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Récemment nommée présidente de la Cour administrative d’appel 
de Nancy, j’ai le plaisir de vous présenter le premier numéro de 
l’année 2014 de sa Lettre, qui me permet de dresser un rapide 
bilan de l’année écoulée. 
  
En 2013, la cour a mobilisé beaucoup de son énergie à faire de 
l’expérimentation de l’application Télérecours un succès. La grande 
implication des avocats, des administrations, des agents du greffe 
et des magistrats lui a permis de relever le défi de la 
communication électronique entre les parties. Les résultats 
témoignent de sa réussite : fin 2013, les requêtes dématérialisées 
représentaient près de la moitié des affaires en stock. Et, à ce 
jour, presque toutes les requêtes éligibles sont transmises par 
cette voie qui a séduit tous ses utilisateurs.  
 
Cela n’a pas empêché la cour de confirmer ses excellents 
résultats, comme en témoignent les graphes de la page suivante : 
augmentation sensible du nombre d’affaires jugées, maintien d’un 
délai moyen constaté de jugement inférieur à onze mois, enfin 
stock d’affaires en diminution et ne comportant plus que quatre 
affaires de plus de 2 ans. 
 
Héritière d’une situation exceptionnellement favorable, je n’ai 
d’autre projet que m’employer, avec l’ensemble des magistrats, 
agents de greffe et nos partenaires extérieurs, à consolider  
celle-ci, tout en continuant à veiller, comme mes prédécesseurs, à 
la qualité et à la sûreté des décisions rendues par la cour. 
 
 

Françoise SICHLER 
Conseiller d’Etat, 
Présidente de la cour administrative d’appel de Nancy 
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 Flash actualité 

  22902290  
Affaires Affaires 

enregistréeenregistrée

  22712271  
Affaires Affaires 
jugéesjugées  

Activité juridictionnelle de la Cour en 2013 

Suppression de la contribution pour  
l’aide juridictionnelle 

La contribution pour l'aide juridique d'un 
montant de 35 euros disparaît à compter du 
1er janvier 2014. 
 
En application des dispositions combinées de 
l’article 128 de la loi 2013-1278 du 
29 décembre 2013 portant loi de finances 

pour 2014 et de l’article 8 du décret 2013-1280 du 
29 décembre 2013, la contribution pour l’aide juridique d’un 
montant de 35 euros par requête, prévue par les dispositions de 
l’article 1635 bis Q du code général des impôts, disparaît à 
compter du 1er janvier 2014. 

Les requêtes reçues au greffe de la juridiction à partir du 
1er janvier 2014 ne doivent donc plus être accompagnées de 
timbre fiscal mobile ou électronique. Les timbres mobiles malgré 
tout transmis seront retournés aux requérants. Les timbres 
électroniques ne seront, quant à eux, pas consommés. 

Pour les instances introduites avant cette date, les dispositions 
réglementaires relatives à la contribution pour l’aide juridique 
demeurent applicables dans leur rédaction en vigueur au 
31 décembre 2013. 

Décret n° 2013-1280 du 29 décembre 2013 

 
 
 
 

 
Par décret du 27 novembre 2013, 
Mme Françoise SICHLER a été 
nommée conseiller d’Etat pour 

exercer les fonctions de présidente de la Cour 
administrative d’appel de Nancy à compter du 
1er décembre 2013. 

Depuis le 1er janvier 2014, sont entrées en vigueur les nouvelles dispositions du code de justice 
administrative, issues du décret n° 2013-730 du 13 août 2013, prévoyant l’établissement annuel d’un 
tableau des experts auprès de la cour administrative d’appel et des tribunaux administratifs du ressort 

de cette cour (article R. 221-9 du CJA). 

 Voir Décret n° 2013-730 du 13 août 2013 portant modification du code de justice administrative 
(articles 7 à 9). 

 
 Retrouvez toutes les informations nécessaires dans la rubrique dédiée sur le site internet de la Cour. 

Tableau des experts auprès de la Cour 

CHIFFRES CLÉS CHIFFRES CLÉS   
  
  
  
  
  

  

Soit une augmentation de 8 % par 
rapport à 2012 

Soit une augmentation de 5 % par 
rapport à 2012 

DÉLAI PRÉVISIBLE MOYEN DE JUGEMENT DÉLAI PRÉVISIBLE MOYEN DE JUGEMENT ((ENEN  MOISMOIS))  
  

9 m 3 j9 m 3 j  
  

C’est le délai prévisible 
moyen en 2013 

 
Il était de 1 a et 8 m en 2003 

20032003  
  

-- 54% 54%  

  

  
  

20132013  

 
 
 
 

 
Par arrêté du 28 novembre 2013, 
M. Jean-Jacques LOUIS a été muté 
en qualité de président du tribunal 

administratif de Châlons-en-Champagne à 
compter du 6 janvier 2014. 
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Stock des dossiers
dématérialisés reçus par
Télérecours

Stock des dossiers reçus
en papier

TÉLÉRECOURS : ÉTAT DU STOCK AU 28 FEVRIER 2014TÉLÉRECOURS : ÉTAT DU STOCK AU 28 FEVRIER 2014  

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131230&numTexte=11&pageDebut=22242&pageFin=22244
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130815&numTexte=2&pageDebut=13960&pageFin=13964
http://nancy.cour-administrative-appel.fr/communiques/tableau-des-experts.html


Retour sommaire  3

 

 

Une société de publicité a demandé au maire d’Epinal d’abroger le 
règlement de publicité adopté en 2003 en soutenant qu’il était illégal dès 
l’origine du fait d’irrégularités dans la composition du groupe de travail 
qui l’a préparé. 
 
Pour rejeter les conclusions dirigées contre la décision implicite refusant 
cette abrogation, la Cour estime d’abord que le nouvel article  
L. 581-14-1, introduit dans le code de l’environnement par la loi du 
12 juillet 2010, et qui interdit d’invoquer « par voie d’exception »,  
au-delà d’un délai de six mois après sa publication, une « illégalité pour 
vice de forme ou de procédure commise à l’occasion de l’élaboration, de 
la révision ou de l’approbation d’un règlement local de publicité » n’est 
pas applicable. En effet en demandant l’annulation d’un refus 
d’abrogation d’un règlement illégal, la société n’agit pas par voie 
d’exception mais par voie d’action. 
 
La Cour rejette cependant la requête, en estimant, en application de la 
jurisprudence Danthony1, que les deux irrégularités qu’elle retient en 
l’espèce dans la composition du groupe de travail n’avaient pas privé les 
intéressés d’une garantie ni exercé d’influence sur la décision prise et 
que dès lors le règlement dont l’abrogation était demandé n’avait pas été 
pris au terme d’une procédure irrégulière entraînant son illégalité. 
 
1 CE, 23 décembre 2011, n° 335477. 
 
Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

CAA NANCY, 7 novembre 2013, n° 12NC01453, Société CAP 

ACTES LEGISTATIFS ET ADMINISTRATIFS 

VALIDITÉ DES ACTES ADMINISTRATIFS 

Légalité d’un règlement de publicité - invocabilité de l’article 
L. 581-14-1 du code de l’environnement à l’encontre d’une 
requête tendant à l’annulation d’un refus d’abrogation (non) - 
irrégularités dans la composition du groupe de travail n’étant pas 
de nature à entraîner l’annulation (application de la JP 
Danthony). 

Sélection d’arrêts et de jugements 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028183673&fastReqId=1332426158&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022475238&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20121231&fastPos=1&fastReqId=1933943649&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022475238&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20121231&fastPos=1&fastReqId=1933943649&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025041091&fastReqId=413043489&fastPos=1
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TA Strasbourg, 16 octobre 2013, n° 1104713, Société PUBLIMAT. 

Par l’arrêté contesté, le maire de la ville de Thionville a fixé le règlement local 
de publicité de cette commune. Le tribunal, saisi, a validé un article contesté de 
ce règlement (le 1.2) mais en a annulé trois autres : 
 

Les dispositions de l’article 1.2 de ce règlement admet la publicité supportée par 
les mobiliers urbains dans la configuration suivante: «Dispositifs admis dans 
toutes les Zones : L’affichage municipal, administratif et légal, la publicité 
supportée par les mobiliers urbains, l’affichage d’opinion ou associatif sans but 
lucratif, dans le cadre des conditions fixées par le code de l’environnement ». 
 

La société requérante faisait d’abord valoir que cette règle est trop générale. 
Mais les dispositifs en question sont admis dans le cadre des normes générales 
prévues par le code de l’environnement. Le moyen a été écarté. 
 

Par le dernier alinéa de l’article 1.3 du règlement, le maire a interdit la publicité 
lumineuse sur l’ensemble du territoire de la commune. Il commet une erreur de 
droit en édictant une telle interdiction de principe à l'encontre des dispositifs de 
publicité lumineuse, dont le législateur a prévu, à l’article L. 581-9 du code de 
l’environnement, qu'ils étaient soumis, au cas par cas, à l'autorisation du maire. 
Le dernier alinéa de cet article est illégal et il est annulé. 
 

L’article 1.5 du règlement litigieux prévoit que la publicité sur les palissades des 
chantiers est autorisée par le maire. Mais l’autorité territoriale ne tient d’aucune 
disposition législative ou réglementaire le pouvoir d’édicter une autorisation 
préalable pour un tel dispositif publicitaire. Dès lors, l’article 1.5 est illégal et il 
est annulé. 
 

S’agissant des dispositions relatives aux « dispositifs temporaires » de 
l’article 3.3.1, le règlement local prévoit que ceux-ci ne sont autorisés que 
pendant 6 semaines sans tenir compte de la durée de la manifestation. Cette 
durée méconnaît les dispositions de l'article R. 581-75 du code de 
l’environnement qui autorisent les dispositifs temporaires pendant toute la 
durée d’une manifestation indépendamment de sa durée, trois semaines avant 
et doivent être retirées une semaine après la manifestation. L’article 3.3.1 est 
donc illégal et doit être ôté de l’ordonnancement juridique. 
 

Appel n° 13NC01321 enregistré le 12 décembre 2013. 

AFFICHAGE ET PUBLICITÉ 

AFFICHAGE 

Règlement local de publicité extérieure. 
VILLE DE THIONVILLE 

 
 

REGLEMENT LOCAL 
DE PUBLICITE 
EXTERIEURE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024040370&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140210&fastPos=3&fastReqId=782995255&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025276897&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140210&fastPos=2&fastReqId=960748998&oldAction=rechExpTexteCode
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CAA Nancy, 18 novembre 2013, n° 13NC00123, Département de la 
Moselle c/ M. F. 

AIDE SOCIALE 

AIDE SOCIALE AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

Obligations des départements en matière de transport des 
étudiants handicapés entre leur domicile et leur lieu de stage 
(article R. 213-16 du code de l'éducation nationale). 

En vertu des dispositions de l'article R. 213-16 du code de l'éducation 
nationale, issues des dispositions de l'article 4 du décret n° 84-478 du 
19 juin 1984 pris en conséquence du transfert de compétences de l'Etat 
aux départements opéré par l'article 29 de la loi du 29 juillet 1983 en 
matière de frais de déplacement des étudiants handicapés, il appartient 
aux départements de prendre en charge les frais de déplacement des 
étudiants handicapés, sans qu'il y ait lieu d'opérer une distinction entre 
les frais exposés pour les trajets entre le domicile et l'établissement 
universitaire dans lequel ils sont scolarisés et les frais exposés pour les 
trajets entre le domicile et le lieu de stage pendant les périodes de stage 
obligatoire en entreprise.  
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028219022&fastReqId=605657614&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006525907&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20131205&fastPos=1&fastReqId=1513875116&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006525907&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20131205&fastPos=1&fastReqId=1513875116&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006341703&cidTexte=JORFTEXT000000884988&dateTexte=20040716&fastPos=1&fastReqId=171998481&oldAction=rechExpTexteCode
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TA Strasbourg, ordonnance de référé, 23 octobre 2013, n° 1304538, M. G 

Me G. avait été nommé notaire associé d’une société civile professionnelle 
(SCP) titulaire d’un office notarial à Thionville, constituée avec Mlle M.  
A la suite du retrait de Mlle M. et dans la mesure où Me  G. ne justifiait pas 
d’une ancienneté requise de cinq années en qualité de notaire associé, la 
SCP a été dissoute et la vacance de l’office notarial a été prononcée par 
arrêté du procureur général de la Cour d’appel de Metz. 
 

A la suite de la diffusion de cette vacance, trois candidatures ont été 
retenues par la commission de présentation des candidats aux offices de 
notaires, dont celle d’une SCP constituée entre Me G. (ancien associé de la 
SCP dissoute) et Me F. 
 

Dans sa séance du 27 juin 2013, la commission de présentation des 
candidats aux offices de notaires avait émis un avis favorable à la 
nomination en premier rang de la SCP G. et F. que la garde des sceaux, 
ministre de la justice n’a pas suivi en nommant, à l’office notarial vacant de 
Thionville, la SCP K. et K., deuxième seulement sur la liste établie par la 
commission, par un arrêté du 25 septembre 2013. 
 

M. G. et M. P. ont demandé au juge des référés de tribunal administratif de 
Strasbourg de suspendre l’exécution de l'arrêté sur le fondement de 
l'article L. 521-1 du code de justice administrative au motif que la condition 
d’urgence était remplie et que l'arrêté contesté était entaché d’une erreur 
de droit en ce qu’il méconnaissait, notamment, le respect du critère 
principal et constant de l’ancienneté des candidats applicable en Alsace-
Moselle pour la nomination des notaires et les règles relatives à la 
nomination des notaires telles qu’elles ont été précisées par le conseil 
interrégional des notaires des cours d’appel de Colmar et de Metz dans ses 
décisions des 25 septembre 1973 et 27 février 1981. 
 

Pour justifier la nomination de la SCP K. et K. à l’office notarial vacant de 
Thionville, la garde des sceaux ministre de la justice avait pris en compte 
les particularités du droit local en matière de sociétés civiles 
professionnelles mais avait considéré, qu’en dépit de l’ancienneté au 
demeurant non contestée de Me. G. en qualité de notaire, Me F., son 
associé au sein de la SCP, ne figurait pas en rang utile sur le tableau des 
notaires assistants de droit local ainsi que cela a été rappelé dans une 
délibération du conseil interrégional des notaires des cours d’appel de 
Colmar et de Metz du 27 février 1981. 
 

Le juge des référés a fait droit à la demande de suspension au motif que la 
délibération du conseil interrégional des notaires des cours d’appel de 
Colmar et de Metz du 27 février 1981 sur laquelle s’était fondée la garde 
des sceaux, ministre de la justice, n’avait pas lieu de s’appliquer en 
l’espèce dans la mesure où cette délibération concernait la nomination 
d’une société civile professionnelle constituée pour la reprise de l’étude 
dont l’un des associés est titulaire alors qu’en l’espèce, il s’agissait d’une 
société civile professionnelle constituée en vue de la reprise d’un office 
notarial vacant. 

ALSACE-MOSELLE 

PROFESSIONS 

Nomination de notaires exerçant leur activité en société civile 
professionnelle (SCP) en droit local. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449326&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20140314&oldAction=rechCodeArticle
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Il résulte, en revanche, de cette même délibération que pour la création, 
entre notaires ou entre notaires et candidats-notaires d’une société civile 
professionnelle en vue de la postulation à une étude vacante, il y a lieu 
de veiller « avec la plus absolue rigueur » au respect du principe de la 
non-vénalité des charges. L’application de ce principe implique que soit 
d’abord pris en compte pour départager deux sociétés civiles 
professionnelles candidates à la reprise d’une étude vacante, le critère de 
l’ancienneté, un tel critère devant être apprécié en la personne de 
l’associé le plus ancien. 
 

Le juge des référés du Tribunal a jugé que l’arrêté contesté avait fait une 
application inexacte des règles applicables en Alsace-Moselle pour la 
nomination des notaires, ce qui était de nature, en l’état de l’instruction, 
à faire sérieusement douter de la légalité de l’arrêté querellé. Il a 
également jugé que, compte tenu notamment du grave préjudice 
personnel et professionnel occasionné aux requérants, les effets de l’acte 
litigieux étaient de nature à caractériser une urgence. 
 

L’exécution de l’arrêté contesté a été suspendue et il a été enjoint à la 
garde des sceaux, ministre de la justice de procéder au réexamen des 
candidatures, dans un délai d’un mois. 
 

Cette ordonnance n’a pas donné lieu à un pourvoi en cassation devant le 
Conseil d’Etat. La garde des sceaux, ministre de la justice a pris un 
nouvel arrêté et les parties se sont désistées de leur instance au fond. 
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TA Strasbourg, 6 novembre 2013, n° 1203240, Mme M. et M. P.. 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

COMMUNE 

Organisation de la commune – organes de la commune – 
dispositions relatives aux élus municipaux – garanties. 

Mme M. et M. P. ont demandé, au nom du groupe d’opposition 
« Ecologistes indépendants », la parution, dans l’édition de juin 2012 du 
bulletin d’informations municipal intitulé « Schilick Infos », d’une tribune 
dans la rubrique « les groupes d'opposition ont la parole ». 
 
Le maire de Schiltigheim a refusé la publication de l’article, au motif qu’il 
disposait, en sa qualité de directeur de la publication, d'un pouvoir de 
contrôle sur l'expression des élus de l'opposition dans le bulletin 
municipal. De plus, il considérait que les propos de l'article censuré 
excédaient le cadre de la discussion ou de la polémique politiques et 
portaient atteinte à l'honneur et à la considération du maire. Par ailleurs, 
cette tribune aurait méconnu l'article 33 du règlement intérieur dès lors 
qu'elle n'avait pas pour objet de critiquer la gestion municipale ou les 
décisions politiques prises par le maire et son équipe, mais critiquait de 
manière personnelle et nominative le maire en exposant le montant 
global des indemnités perçues au titre de ses mandats de  
vice-président de la Communauté urbaine de Strasbourg et de conseiller 
général. 
 
Le tribunal a jugé qu’il résulte des dispositions de l’article L. 2121-27-1 
du code général des collectivités territoriales que la commune est tenue 
de réserver dans son bulletin d’information municipale, lorsqu’elle diffuse 
un tel bulletin, un espace d’expression réservé à l’opposition municipale. 
Que dès lors, le maire qui ne dispose d’aucune compétence en tant que 
directeur de publication, ne saurait ni contrôler le contenu des articles 
publiés dans ce cadre ni refuser d’y publier une tribune de libre opinion 
dans l’espace réservé à l’expression des conseillers municipaux 
n’appartenant pas à la majorité municipale. 
 
Le Tribunal a également jugé que le contenu de la tribune litigieuse, 
afférent aux indemnités perçues par le maire de Schiltigheim au bénéfice 
des différents mandats occupés par lui, ne pouvait être regardé comme 
présentant un caractère diffamatoire et outrageant de nature à porter 
atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne concernée. 
 
La décision du maire de Schiltigheim a été annulée. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006389889&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140210&fastPos=1&fastReqId=1312230084&oldAction=rechExpTexteCode
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CAA Nancy, 10 octobre 2013, n° 13NC00108, Mme C. 

Retour à l’autonomie de communes prévue par l’article 25 de la loi  
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 – droit au retour à l’autonomie 
(non) - pouvoir d’appréciation du préfet (oui).– contrôle normal du 
juge.  

Le II de l’article 25 de la loi de réforme des collectivités territoriales du 
16 décembre 2010 prévoit que le préfet, jusqu’au 31 décembre 2011, 
« peut prononcer le retour à l’autonomie » d’une commune associée dont 
les électeurs se prononcent en faveur de cette autonomie dans le cadre de 
l’appartenance à un établissement public intercommunal (communauté de 
communes, communauté d’agglomération, etc.). 
 
Saisi d’une demande en ce sens, le préfet de la Haute-Marne refuse de 
prononcer le retour à l’autonomie demandé alors que le référendum 
organisé a recueilli les 2/3 de suffrages favorables requis par la loi au motif 
que ce retour à l’autonomie (« défusion ») aboutirait à créer une collectivité 
autonome enclavée au sein même du territoire de la commune ainsi 
démantelée, qu’elle séparerait en deux unités distinctes. 
 
La Cour estime que le préfet a pu sans erreur de droit ni erreur 
d’appréciation1 se fonder sur la nécessité d’éviter la « discontinuité 
territoriale » pour refuser ce retour à l’autonomie. 
 
1 Sur le degré de contrôle, voir CE, 22 mai 1981, n° 21691- 21777- 21778-21779, 
B. et autres (à propos d’un refus d’ériger en commune distincte une commune 
fusionnée dans le cadre de la loi « Marcellin » du 16 juillet 1971). 
 
Comp. CE avis, 4 novembre 2013, n° 369356, 369389, Association commune libre 
de Saint-Pantaléon et autres. Contrôle limité à l’erreur manifeste d’appréciation 
s’agissant d’un arrêté préfectoral prononçant la suppression d’une commune 
associée par fusion simple (I de l’article 25 de la même loi). 
 
Publication : « Un préfet peut s’opposer à une « défusion » de communes malgré le 
succès de la consultation des électeurs », Pascal COMBEAU, AJDA 2014, p. 348-352. 

TA Besançon, 23 décembre 2013, n° 1300782, Communauté de communes 
du pays d’Ornans. 

Fusion entre deux établissements de coopération intercommunale. 

Le Tribunal a jugé que, saisie d’un projet de fusion entre deux 
établissements publics de coopération intercommunale, la commission 
départementale de coopération intercommunale du Doubs pouvait, dans le 
cadre du pouvoir de proposition qui lui est dévolu par les dispositions du III 
de l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
locales, proposer au préfet un nouveau projet de délimitation des 
périmètres respectifs des deux établissements ainsi conservés et que, le 
projet proposé permettant d’atteindre l’objectif, fixé par le législateur, de 
suppression des enclaves et discontinuités territoriales, le préfet du Doubs 
n’a pu commettre d’illégalité en intégrant cette proposition dans son arrêté 
pris selon la procédure fixée par les dispositions du III de l’article 60. 

COOPÉRATION 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028057136&fastReqId=1681519857&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023241071&cidTexte=JORFTEXT000023239624&dateTexte=20140210&fastPos=1&fastReqId=326215619&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023241071&cidTexte=JORFTEXT000023239624&dateTexte=20140210&fastPos=1&fastReqId=326215619&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007667318&fastReqId=866334673&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20140217&cidTexte=JORFTEXT000000509040&fastPos=9&fastReqId=627244990&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028200592&fastReqId=269892489&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025421227&cidTexte=JORFTEXT000023239624&dateTexte=20140217&fastPos=2&fastReqId=1408007252&oldAction=rechExpTexteCode
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CAA Nancy, 7 novembre 2013, n° 12NC01926-12NC01929, Communauté 
de communes du Val-de-Meurthe, commune de Golbey et autres. 

Le schéma départemental de coopération intercommunale ne 
constitue pas un acte susceptible de recours pour excès de 
pouvoir  

Le préfet des Vosges a adopté le schéma départemental de coopération 
intercommunale par un arrêté du 31 décembre 2011. Ce schéma est régi 
par les dispositions de l’article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales. 
 

Une communauté de communes et des communes vosgiennes, 
mécontentes que ce schéma prévoie leur rattachement contre leur gré à 
une structure intercommunale, ont contesté la légalité de ce document 
devant le tribunal administratif de Nancy, qui a rejeté leurs requêtes au 
motif que le SDCI « présente le caractère d’un acte préparatoire, et ne 
peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ». 
 

Par l’arrêt du 7 novembre 2013, la Cour confirme l’irrecevabilité de la 
requête dirigée contre le schéma départemental de coopération 
intercommunale en estimant qu’eu égard à l’absence de portée 
normative d’un tel schéma qui ne modifie pas l’ordonnancement 
juridique et qui ne constitue qu’un document de programmation issu de 
la concertation locale censé orienter les décisions du représentant de 
l’Etat en matière d’organisation intercommunale, l’arrêté litigieux ne 
constitue pas un acte susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir. 

 

CE, 21 sept. 2012, n° 361632, Commune de Couvrot. , AJDA 2013. 240, note 
B. Faure ; ibid. 2012. 1766.  
Cons. const., 26 avr. 2013, n° 2013-303 QPC 
Cons. const., 26 avr. 2013, n° 2013-304 QPC 
Cons. const., 26 avr. 2013, n° 2013-315 QPC 
Cf. CAA Lyon, 24 septembre 2013, n° 12LY02275, Commune de Saint-Martin de 
Belleville. 
 

Voir également l’Etude annuelle 2013 du Conseil d'Etat - Le droit souple, La 
documentation française. 
 

Publication: « Le schéma départemental de coopération intercommunale ne fait 
pas grief », Jean-Marc FAVRET, AJDA 2013, p. 2441-2445. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

TA Nancy, 21 janvier 2014, n° 1202618, Commune de Ramonchamp. 

Communauté de communes – fusion – dispositif transitoire du III 
de l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales – absence de compétence liée du préfet 
pour procéder à la fusion (sol. impl.) – 1) Obligation de notifier le 
projet de statut du futur établissement public de coopération 
intercommunale aux communes intéressées (absence) – 
2) Erreur manifeste d’appréciation sur le délai nécessaire avant la 
date de prise d’effet de la fusion (absence). 

1) Les dispositions du III de l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010 
n’impose au préfet, comme il l’a fait en l’espèce, que de notifier aux 
communautés de communes et communes intéressées son arrêté 
portant projet de périmètre à fin de recueillir l’avis de leur organe 
délibérant. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023244222&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20120301&fastPos=3&fastReqId=109943061&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026410541&fastReqId=1452135352&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026410541&fastReqId=1452135352&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026410541&fastReqId=1452135352&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026410541&fastReqId=1452135352&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028018141&fastReqId=1368621362&fastPos=1
http://www.conseil-etat.fr/fr/rapports-et-etudes/etude_annuelle_2013_le_droit_souple.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025421227&cidTexte=JORFTEXT000023239624&dateTexte=20140213&fastPos=2&fastReqId=1435719346&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025421227&cidTexte=JORFTEXT000023239624&dateTexte=20140213&fastPos=2&fastReqId=1435719346&oldAction=rechExpTexteCode
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 2) La commune requérante ne saurait se prévaloir d’un délai de 6 mois, 
nécessaire aux préparatifs des fusions d’établissement publics 
intercommunaux, recommandé par la circulaire sur la méthodologie de 
mise en œuvre des schémas départementaux de coopération 
intercommunale, qui ne saurait être invoquée devant la juridiction 
administrative. En tout état de cause, il ressort des pièces du dossier que 
le préfet des Vosges a arrêté le schéma départemental de coopération 
intercommunale en décembre 2011 et que le projet de périmètre de 
l’établissement public intercommunal dont la création est contestée a été 
arrêté en mars 2012. Un délai suffisant s’est écoulé entre le début des 
travaux préparatoires à la fusion de communautés de communes litigieuse 
et l’entrée en vigueur de l’arrêté contesté le 1er janvier 2013. 
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 CONTRIBUTIONS ET TAXES 

GÉNÉRALITÉS 

CAA Nancy, 21 novembre 2013, n° 11NC01232, M. P. 

Abus de droit – redressement expressément fondé sur l’article 
L. 64 du livre des procédures fiscales dans sa rédaction ancienne, 
inapplicable aux faits de l’espèce, modifiée par l’article 35 I de la 
loi de finances rectificative du 20 décembre 2008 – 
conséquences : décharge de l’imposition. 

Lorsque l’administration persiste, à hauteur d’appel, à fonder une 
imposition sur les dispositions de l’article L. 64 du livre des procédures 
fiscales dans sa rédaction ancienne qui n’était plus applicable aux 
propositions de rectifications notifiées à compter du 1er janvier 2009, les 
impositions consécutives, en droits et pénalités, sont dépourvues de base 
légale et doivent être déchargées. 
 

Solution inédite qui s’inscrit dans la continuité de la jurisprudence de la 
Cour, selon laquelle l’abus de droit, outre les règles de procédure qu’il 
contient, constitue le fondement légal de l’imposition. (Rappr. de CAA 
Nancy, 30 mai 2013, n° 12NC00909, M. D, dans cette revue, n° 5, 
novembre 2013, p. 11 et cf. infra, commentaire de cet arrêt sur un autre 
point, p. 14. 
 

Pourvoi en cassation n° 374492 enregistré le 8 janvier 2014. 
 

Lire les conclusions (contraires sur ce point) de M. GOUJON-
FISCHER, Rapporteur public. 

TA Strasbourg, 14 novembre 2013,  n° 1001920, M. B. 

Contrôle fiscal – procédure. 

M. B a demandé au tribunal administratif la décharge des rappels de 
cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions 
sociales, au titre des années 2002 à 2004 auxquels l’administration avait 
procédé à l’issue d’un examen contradictoire de l'ensemble de sa 
situation fiscale personnelle. 
 

Cette affaire illustre l’obligation incombant à l’administration d’apporter la 
preuve de la notification des actes jalonnant le contrôle fiscal et, en 
particulier, de l’avis d’examen contradictoire de la situation fiscale 
personnelle (ESFP). Elle constitue la première application par le tribunal 
de l’arrêt du Conseil d’Etat du 17 juillet 2013 qui impose au juge de 
rechercher si les omissions au regard de la réglementation postale 
revêtent ou non un caractère substantiel (CE, 17 juillet 2013, Mme G., 
n° 347945, conclusions d’E. Crépey, Revue de droit fiscal, n° 41, 
10 octobre 2013, comm. 476). 
 

En application de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales, 
l'administration doit établir que l’avis de vérification est parvenu en 
temps utile au contribuable. 
 

En l’espèce, les mentions portées sur l’enveloppe contenant l’avis d’ESFP 
adressé au contribuable ne permettaient pas d’établir que le pli avait été  

http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028272303&fastReqId=970041956&fastPos=1
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=94DA0FC53B89C5C68DDEF5A3BF78E7FF.tpdjo05v_2?idArticle=LEGIARTI000006315702&cidTexte=LEGITEXT000006069583&categorieLien=id&dateTexte=20040531
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=929F43E4F99D687A696B82F73D5C7B56.tpdjo04v_2?idArticle=LEGIARTI000020042073&cidTexte=LEGITEXT000020042016&dateTexte=20140217
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=94DA0FC53B89C5C68DDEF5A3BF78E7FF.tpdjo05v_2?idArticle=LEGIARTI000006315702&cidTexte=LEGITEXT000006069583&categorieLien=id&dateTexte=20040531
http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027737355&fastReqId=1003637583&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315931&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=1039387172&oldAction=rechExpTexteCode
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 conservé pendant le délai d’instance de quinze jours prévu par la 
réglementation postale. Par ailleurs, l’administration ne produisait aucune 
attestation des services postaux sur ce point. 
 

Le tribunal a, sur le fondement de la jurisprudence précitée du Conseil 
d’Etat, jugé que le respect du délai de mise en instance revêtait un 
caractère substantiel et a, par voie de conséquence, prononcé la décharge 
des rappels contestés pour vice de procédure. 

Par 6 requêtes successives, le Parlement européen, agissant au nom et 
pour le compte de l’Union européenne, a contesté devant le Tribunal son 
assujettissement à la taxe foncière sur les propriétés bâties et à la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères à raison des bâtiments qu’il occupe à 
Strasbourg. 
 

Ce litige fiscal a été tranché par le tribunal essentiellement sur le 
fondement du droit de l’Union européenne, et notamment sur les 
dispositions du protocole sur les privilèges et immunités de l’Union, telles 
qu’interprétées par la jurisprudence, d’ailleurs peu fournie, de la Cour de 
justice de l’Union européenne. 
 

Le tribunal a jugé que le Parlement européen peut bénéficier de l’immunité 
fiscale prévue à l’article 343 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE) et à l’article 3 du protocole sur les privilèges et 
immunités de l’Union européenne du 8 avril 1965, lequel prévoit dans son 
alinéa 1er l’exonération de tous impôts directs tout en précisant dans son 
alinéa 3 que l’exonération ne vaut pas pour les impôts ou taxes qui ne 
constituent que la simple rémunération de services d’utilité générale. 
 

Le tribunal a jugé que la taxe foncière sur les propriétés bâties est un impôt 
direct tant au regard des dispositions précitées du droit de l’Union que 
celles du droit interne et que c’est à tort que l’administration  fiscale a 
refusé d’accorder une exonération au titre du local occupé à titre gratuit par 
la Poste française dans le bâtiment Louise Weiss au motif que le local ne 
serait pas nécessaire à l’accomplissement de la mission du Parlement 
européen. 
 
Le tribunal a surtout jugé que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, 
destinée au financement du service public de ramassage des déchets 
ménagers, revêt le caractère d’un impôt direct au sens et pour l’application 
de l’article 3 du protocole susmentionné et qu’elle ne saurait être regardée, 
en l’absence d’un lien direct et proportionnel avec le coût du service rendu, 
comme une simple rémunération de services d’utilité générale. Par suite, 
cette taxe de nature fiscale entre dans le champ de l’exonération prévue à 
l’article 3 alinéa 1er du protocole. 
 

Lire les conclusions de M. MICHEL, Rapporteur public. 

IMPOSITIONS LOCALES, TAXES ASSIMILÉES ET 
REDEVANCES 

TA Strasbourg, 23 décembre 2013, n° 0900357, Parlement Européen. 

Taxe foncière sur les propriétés bâties – exonérations  et 
dégrèvements. 
Taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Communautés européennes et Union européenne – application du 
droit de l’Union européenne par le juge administratif français – 
interprétation  du droit de l’Union. 
Organisation et fonctionnement de l'Union européenne – 
institutions – Parlement européen. 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:326:0001:0012:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2004:310:0261:0266:FR:PDF
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IMPÔTS SUR LES REVENUS ET BÉNÉFICES 

CAA Nancy, 12 décembre 2013, n° 12NC00251, Ministre du budget, des 
comptes publics et de la réforme de l’Etat c/ M. et Mme B. 

Revenus fonciers – dispositifs d’investissement locatif – dispositif 
« Besson neuf » - remise en cause de l’avantage fiscal - 
exceptions. 

En vertu de l’article 31 du code général des impôts le non-respect de l’un 
des engagements auquel est subordonnée la déduction spéciale admise 
pour les logements acquis neufs au titre de l’amortissement, notamment 
celui de louer le logement nu pendant au moins neuf ans à usage 
d'habitation principale à une personne autre qu'un membre de son foyer 
fiscal, entraine la réintégration, selon des modalités particulières, des 
amortissements déduits. Toutefois, notamment en cas de 
« licenciement » du contribuable ou de l’un des époux soumis à 
imposition commune, cette majoration ne s’applique pas. 

 

Dans l’arrêt commenté, la Cour a jugé qu’un contribuable qui a été 
involontairement privé d’emploi, même en cas de rupture au cours de la 
période d’essai d’un contrat de travail à durée indéterminée, doit être 
regardé comme ayant fait l’objet d’un licenciement au sens des 
dispositions de l’article 31 I./1°g du code général des impôts et que, dès 
lors, la remise en cause de l’avantage fiscal antérieurement obtenu ne 
trouve pas à s’appliquer. 
 

Solution inédite. 
 

Comp. solution contraire retenue, sur le terrain de la loi fiscale, par la CAA de 
Nantes, 2 févr. 2012, n° 11NT00430. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

TA Châlons-en-Champagne, 26 novembre 2013, n° 1201235, M. G. 

Impôt sur le revenu – fermage – réglementation des fermages - 
libéralité. 

Alors même que le fermage est compris entre les quantités maximales et 
minimales de denrées fixées annuellement par arrêté préfectoral en vertu 
de l’article R. 411-11 du code rural et de la pêche maritime, 
l’administration établit qu’il est anormalement bas en le comparant avec 
des fermages de parcelles viticoles voisines. L’administration peut donc 
prendre en compte cette libéralité pour déterminer les bases imposables 
de la contribuable. 
 

La jurisprudence ne porte que sur les maxima. Lorsque la fixation du loyer fait 
l'objet d'une réglementation, l’administration ne peut pas fixer un loyer excédant 
le maximum autorisé. CE, 28 mai 1980, n° 17326. 

CAA Nancy, 21 novembre 2013, n° 11NC01232, M. P. 

Impôt sur le revenu – plus-values mobilières - abattement en 
fonction du nombre d’années de détention.  

Pour l’application de l’article 150-O D bis du code général des impôts, 
dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2006, en vertu duquel les 
plus-values de cessions de titres sont susceptibles de bénéficier d’un 
abattement d’un tiers pour chaque année de détention au-delà de la 
cinquième, la condition prescrite par le 4° du I de l’article 150-0 D ter  
subordonnant l’abattement à la non détention par le cédant, en cas de  
de cession à une entreprise, directement ou indirectement, de droits de 

http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028336994&fastReqId=727409827&fastPos=1
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021664499&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100310&fastPos=20&fastReqId=1766264388&oldAction=rechExpTexteCode
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021664499&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100310&fastPos=20&fastReqId=1766264388&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000017962222&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20140214&fastPos=4&fastReqId=2107931261&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007618587&fastReqId=1275240546&fastPos=1
http://legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028272303&fastReqId=970041956&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5111C06C8FD1B53B0FABEF3B75D1548E.tpdjo05v_2?idArticle=LEGIARTI000006302750&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20070220
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1625AFA023A7CDE47642E9AEDA198577.tpdjo02v_3?idArticle=LEGIARTI000006302754&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20081231
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de vote ou de droits dans les bénéfices sociaux de l’entreprise 
cessionnaire doit  être satisfaite, non à la date de la cession, mais au 
31 décembre de l’année au cours de laquelle est intervenue la cession à 
l’origine de la plus-value imposable à l’impôt sur le revenu.  
 

Solution inédite. Rappr. CE, 5 décembre 2001, n° 223060, ministre c/ P. (RJF 
2002, n° 260), au regard des conditions d’application de la réduction d’impôt 
dans les DOM-TOM (CGI art.199 undecies). 
 
Infirmation du jugement attaqué et décharge. 
 
Cf. supra, commentaire p. 12. 
 

Pourvoi en cassation n° 374492 enregistré le 8 janvier 2014. 
 

Lire les conclusions de M. GOUJON-FISCHER, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008100567&fastReqId=978328895&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006303265&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20030830&fastPos=10&fastReqId=259015487&oldAction=rechExpTexteCode
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CAA Nancy, 28 novembre 2012, n° 12NC01342, Mme G. 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle a attribué en mai 2009 à Mme G. la 
« médaille de la famille » à laquelle peuvent prétendre, en application de 
l’article D. 215-7 du code de l’action sociale et des familles, « les 
personnes qui élèvent ou qui ont élevé dignement » au moins quatre 
enfants français. Ayant recueilli par la suite des renseignements 
défavorables sur l’intéressée, le préfet lui a retiré cette distinction, par la 
décision litigieuse du 18 novembre 2010. 
 

La Cour confirme que le préfet pouvait se fonder sur des faits antérieurs à 
la date à laquelle la médaille a été attribuée, dès lors qu’ils n’ont été portés 
à sa connaissance que postérieurement à cette décision d’attribution. Après 
avoir vérifié la réalité des faits retenus, elle exerce sur la décision de retrait 
un contrôle limité à l’erreur manifeste d’appréciation, identique à celui 
qu’exerce le juge administratif sur les décisions d’attribution. 

DÉCORATIONS ET INSIGNES 

Prise en compte de faits antérieurs à la date de son attribution 
(oui) - contrôle restreint sur la décision de retrait.  

RETRAIT D’UNE DÉCORATION 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028314078&fastReqId=423975229&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006905393&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20130530&fastPos=1&fastReqId=761422414&oldAction=rechExpTexteCode
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CAA Nancy, 9 décembre 2013, n° 13NC00373, M. R. (1) 
CAA Nancy, 9 décembre 2013, n° 12NC01705, M. O. (2) 

ETRANGERS 

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX  
DE L’UNION EUROPÉENNE 

Principe général du droit de l'Union européenne — droit de toute 
personne d’être entendue par l’administration avant qu’une 
mesure défavorable ne soit prise à son encontre. 

L'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
relatif au droit à une bonne administration dispose en son 2 a) que ce 
droit comporte le droit de toute personne d'être entendue avant qu'une 
mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son 
encontre. 
La Cour l’a jugé applicable à deux situations, en tirant des conséquences 
opposées. 

1. Refus d’un délai de départ volontaire. Absence, en l’espèce, 
d’atteinte au droit d’être entendu. 

La décision refusant d’accorder à un étranger faisant l’objet d’une 
obligation de quitter le territoire le délai de droit commun de trente jours 
pour satisfaire à cette obligation, prévu par les dispositions du II de 
l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers, lequel 
article met en œuvre le droit de l'Union européenne (article 51 de la 
Charte), est une mesure individuelle défavorable qui, comme telle, entre 
dans le champ des stipulations de l’article 41 2) de la Charte.  
 

S’agissant de l’atteinte au droit d’être entendu avant que soit prise la 
décision refusant l’octroi d’un délai de départ volontaire, résultant 
notamment d’un défaut d’information quant à l’éventualité de 
l’intervention de cette mesure, celle-ci n’est de nature à affecter la 
régularité de la procédure que si la personne concernée a été privée de la 
possibilité de présenter des éléments pertinents, qui auraient pu influer 
sur le contenu de la décision, ce qu’il lui revient, le cas échéant, d’établir 
devant la juridiction saisie.  
 

En l’espèce, il ne ressort pas des pièces du dossier que le requérant aurait 
eu des éléments pertinents à faire valoir afin de justifier qu’il lui fût 
accordé un délai de départ volontaire. En conséquence, les conclusions de 
la requête tendant à l’annulation de la décision refusant un délai de départ 
volontaire, au motif que l’intéressé n’a pas été informé de cette 
éventualité, le privant ainsi du droit d’être entendu, sont rejetées.  

 

Rappr. pour l’obligation de quitter le territoire faisant suite à une décision de refus 
de séjour : CAA de Lyon, 7 mai 2013, M. M., n° 12LY02835 ; CAA Nancy, 
16 mai 2013, n° 12NC01805 ; pour la décision fixant le délai de départ volontaire 
à 30 jours : CAA de Lyon, 30 mai 2013, n° 13LY00578, 13NC00579, Préfet du 
Rhône c/ Mme D. 
 

Publication : « Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et contentieux des 
étrangers », Michel WIERNASZ, AJDA, 13 janvier 2014, n° 1, p. 42-45. 

2. Décision de placement en rétention. Existence, en l’espèce, 
d’une atteinte au droit d’être entendu. 

En premier lieu, par l’arrêt susmentionné, il est jugé que lorsqu’il décide 
du placement en rétention administrative d’un ressortissant d’un Etat tiers 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:326:0391:0407:FR:PDF
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20140213&oldAction=rechCodeArticle
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:326:0391:0407:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:326:0391:0407:FR:PDF
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027815387&fastReqId=2048059808&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027481916&fastReqId=1993111446&fastPos=1
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 sur le fondement du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, dont les dispositions sont issues de la 
transposition en droit national de la directive 2008/115/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008, relative aux normes et 
procédures communes applicables dans les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être regardé 
comme mettant en œuvre le droit de l’Union européenne. Par suite, 
nonobstant l’ensemble des garanties dont bénéficie un ressortissant 
étranger dès lors qu’il a fait l’objet d’une mesure de placement en rétention 
administrative, il appartient au préfet, préalablement à la prise de cette 
décision, d’appliquer les principes généraux du droit européen, dont celui du 
droit à une bonne administration, au nombre desquels figure celui du droit 
de toute personne d’être entendue avant qu’une mesure individuelle qui 
l’affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre, tel qu’il est 
énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.  
 

En deuxième lieu, la Cour a jugé que la mesure de placement en rétention, 
qui met en cause la liberté fondamentale d’aller et de venir, est 
immédiatement exécutoire et emporte de par sa seule édiction une 
modification de la situation de droit et de fait de l’étranger concerné. 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, l’autorité administrative, 
lorsqu’elle décide une mesure de placement en rétention administrative 
d’un ressortissant étranger, doit, directement ou par l’intermédiaire des 
services de police, en application du principe général du droit de l’union 
européenne issu de l’article 41 2) précité, informer l’intéressé de la décision 
qu’elle envisage de prendre à son encontre afin qu’il soit en mesure de 
présenter spontanément ses observations écrites ou orales. 
 

En l’espèce, si l’intéressé avait été entendu par les services de police après 
sa remise aux autorités françaises par les gardes frontière suisses, il 
ressortait des termes du procès-verbal d’audition qu’il ne lui avait pas été 
indiqué qu’il était susceptible de faire l’objet d’une mesure de placement en 
rétention administrative, alors que les services de la préfecture avaient 
informé téléphoniquement les services de police qu’une telle décision de 
placement allait intervenir à son encontre. En conséquence, est annulée la 
décision de placement en rétention administrative. 
 

Rappr. CJUE, 10 septembre 2013, Aff. C-383/13, M.G et N.R c/ Staatssecretaris van 
Veiligheid en Justitie, dans l’hypothèse de la prolongation de la rétention 
administrative d’un étranger en vue de son éloignement. 
 

Publications : « Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et contentieux des 
étrangers », Michel WIERNASZ, AJDA 2014, n°1, p. 42-45 ; « L’application de la Charte par les 
juges administratifs », Denys SIMON, Europe, février 2014, n° 2, repère 2, p. 1-2. 
 

Pourvoi en cassation enregistré sous le n° 375423 le 13 février 2014. 
 

Lire les conclusions (contraires) de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS 

CAA Nancy, 30 janvier 2014, n° 13NC00804, Mme G. 

Décision fixant le pays de destination – pays différent de la 
nationalité de l’intéressé - absence de preuve de l’admission légale 
dans ce pays – violation de l'article L. 512-2 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers. 

La Cour juge que le préfet a méconnu les dispositions de l'article L. 512-2 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers en fixant expressément deux 
autres pays que ceux dont la requérante a la nationalité comme destination  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20140213&fastPos=5&fastReqId=104063002&oldAction=rechExpTexteCode
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:348:0098:0107:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2012:326:0391:0407:FR:PDF
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=140861&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=145395
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028569589&fastReqId=964272284&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197460&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20140214&fastPos=3&fastReqId=453098734&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197460&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20140214&fastPos=3&fastReqId=453098734&oldAction=rechExpTexteCode
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de l’éloignement, dès lors qu’aucune pièce du dossier ne permet d’établir 
qu’elle y serait légalement admissible. La décision fixant le pays de 
destination a été annulée en tant qu’elle vise ces deux pays. 

RÉFUGIÉS ET APRATIDES 

TA Strasbourg, juge des référés, 9 septembre 2013, n° 1303879, 
1303880, M. et Mme S. 

Procédures instituées par la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000. 

Le juge du référé-liberté ordonne au préfet de la Moselle d’indiquer à un 
couple de demandeurs d’asile un lieu d’hébergement susceptible de les 
accueillir avec leurs trois jeunes enfants, dont l’un est malade et doit 
bénéficier d’un suivi médical adapté. 
 

M. et Mme S. et leurs enfants vivaient sur un ancien parking des 
employés d’une compagnie de transports en commun, dans un 
campement provisoire où ils occupaient une tente, fixée à même le 
béton. Malgré les efforts des services de l’Etat et des services 
municipaux, les conditions d’accueil des personnes sur ce site se sont 
dégradées, en raison notamment de dysfonctionnements fréquents des 
installations électriques et sanitaires, qui ne semblent pas adaptées à la 
population concernée de 400 à 450 personnes présentes sur le camp. 
 

Malgré les efforts de l’administration, aucune solution d’hébergement 
satisfaisante n’avait été trouvée pour les intéressés. Ceux-ci étaient sans 
ressources et dans un état de grande précarité. En outre la pathologie de 
leur fils exigeait de meilleures conditions de vie. 
 

Dans ces circonstances, le juge des référés ordonne au préfet d’indiquer à 
M. et Mme S. un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir et 
d’assurer à leur enfant malade un meilleur suivi médical.  
 

Comp. CE, juge des référés, 5 avril 2013, n° 367232, Mme D. et M. T., AJDA 
2013, p. 1633 ; TA Clermont-Ferrand, juge des référés, 7 septembre 2013, 
n° 1301405, M. S. et Mme A., AJDA 2013, p. 1718. 
Contr. CE, juge des référés, 3 octobre 2013, n° 372391, M. et Mme G. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000204851&fastPos=1&fastReqId=479904228&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027300337&fastReqId=391996209&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028052030&fastReqId=1952169970&fastPos=1
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ 
PUBLIQUE 

NOTIONS GÉNÉRALES 

TA Besançon, 5 Septembre 2013, n° 1101725-1200594, Mme B. et 
autres. 

Notion d’utilité publique - existence (non). 

Le Tribunal a jugé qu’un projet de « voie verte », aménagée le long d’une 
route départementale et dédiée aux modes de déplacement doux, était, 
eu égard à ses caractéristiques et à ses conditions d’aménagement, à sa 
faible attractivité touristique et surtout à son coût excessif, estimé à 
13 millions d’euros hors taxes pour 11,7 km, dépourvue d’utilité publique.  
 

Il a, par suite, annulé l’arrêté du préfet du Doubs déclarant d’utilité publi-
que l’aménagement de cette voie verte. 
 
Appel n° 13NC01967 du département du Doubs enregistré le 8 novembre 2013. 
Appel n° 13NC01971 du Ministre de l’intérieur enregistré le 12 novembre 2013. 
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CAA de Nancy, 10 octobre 2013, n° 12NC01566, Centre Hospitalier 
Régional (CHR) de Metz-Thionville c/ Mme W. (1) 

CAA Nancy, 10 octobre 2013, n° 12NC01576, Centre Hospitalier Régional 
(CHR) de Metz-Thionville c/ Mme O. (2) 

Titularisation au sein de la fonction publique hospitalière - 
personnels issus d'une maternité privée dont l'activité a été 
transférée à un hôpital public – condition d’ancienneté.  

FONCTION PUBLIQUE 

CHANGEMENTS DE CADRES, RECLASSEMENTS, 
INTÉGRATIONS 

L'application du régime de titularisation dans la fonction publique 
hospitalière en cas de transfert à un établissement public de l'activité d'un 
établissement privé à caractère sanitaire ou social, institué par la loi du 
9 janvier 1986, le décret d'application du 21 juillet 1999 et l'arrêté 
d'application du 11 décembre 2008, n’avait pas encore suscité de 
jurisprudence de la part des cours administratives d’appel, ni du 
Conseil d’Etat. Par ces deux arrêts, la Cour administrative d’appel de Nancy 
apporte deux précisions importantes concernant la condition d’ancienneté 
exigée pour qu’une titularisation puisse intervenir. 
 

1) Interprétant la lettre des dispositions de l’article 102 de la loi du 
9 janvier 1986 et de son décret d’application, la Cour juge dans l’arrêt CHR 
de Metz-Thionville c/ Mme W. qu’elles "n’ont ni pour objet ni pour effet de 
subordonner l’intégration des personnels d’un établissement privé dont les 
activités sont transférées à un établissement public, à la condition qu’ils 
occupent, dans cet établissement public, un emploi à temps complet". La 
durée équivalente à deux années au moins de services à temps complet, 
exigée par l’article 1er du décret du 21 juillet 1999, doit en effet s’apprécier 
au regard des services effectifs accomplis au sein de l’établissement privé à 
caractère sanitaire ou social dont l’activité a été transférée et non au 
regard de ceux effectués au sein de cet établissement public. Ce principe 
s’applique en particulier au contrat de droit public conclu par un syndicat 
inter-hospitalier bénéficiaire de l'activité transférée, auquel est venu se 
substituer un nouveau contrat de droit public conclu par un hôpital public 
après la dissolution de ce syndicat. 
 

2) Dans l’arrêt CHR de Metz-Thionville / Mme O., la Cour a jugé que la 
période d'activité accomplie antérieurement par un agent dans une société 
sous-traitante de la clinique privée dont l’activité a été transférée doit être 
également prise en compte pour le calcul de la condition d'ancienneté 
exigée pour la titularisation.  
 

Cette solution, moins évidente que la précédente, se fonde expressément 
sur les dispositions de l'article L. 122-12 du code du travail, aujourd'hui 
reprises à l'article L. 1224-1 du même code, selon lesquelles: « S'il 
survient une modification dans la situation juridique de l'employeur, 
notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise 
en société, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification 
subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de l'entreprise », et 
leur interprétation donnée par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 
27 juin 2012, n° 335481, Mme P., classé en A, p. 256. 

H 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028083161&fastReqId=207575907&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/rechJuriAdmin.do?reprise=true&page=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&fastPos=1&fastReqId=1559339990&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000198531
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019992700&fastPos=33&fastReqId=1427028906&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006696022&cidTexte=JORFTEXT000000512459&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=1884606409&o
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005628267
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006723596&cidTexte=JORFTEXT000000198531&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=404562114&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900875&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=1619433273&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026079212&fastReqId=976528037&fastPos=1
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Mme Nathalie Escaut, rapporteur public au Conseil d’Etat, a dans ses 
conclusions sur cette affaire, étudié la portée du principe de la poursuite 
du contrat de travail avec le nouvel employeur, dans le cas du transfert 
d’une activité gérée par une personne privée vers une autre personne 
privée ou un service public industriel et commercial. Elle souligne que la 
Cour de cassation juge que les salariés transférés conservent leur 
rémunération (Cass. soc, 31 mai 1978, Bull. civ. V n° 409), leur 
qualification (Cass. soc., 4 avril 1990, Bull. civ. V n° 155), ainsi que tous 
les droits attachés à leur ancienneté acquise auprès de leur ancien 
employeur, notamment pour le calcul de leur indemnité et de leur préavis 
de licenciement (Cass. soc., 25 novembre 1982, Bull. civ. V n° 645 ; 
Cass. soc., 4 octobre 1995, Dr. soc. 1995 p. 1041). La chambre sociale a 
par ailleurs précisé, dans un arrêt du 10 octobre 2000, publié au Bulletin 
civil V n° 315, que le bénéfice de l’ancienneté restait acquis au salarié 
même s’il y avait renoncé postérieurement au transfert d’activité. La Cour 
de justice des Communautés européennes a quant à elle, par un arrêt du 
14 septembre 2000, C. et C., aff. C-343/98, reconnu au salarié transféré 
la possibilité de revendiquer les droits pécuniaires découlant de son 
ancienneté dans le cadre de sa relation de travail avec son ancien 
employeur. 
 
En prolongeant la portée de ces jurisprudences, le Conseil d’Etat a jugé 
par son arrêt Mme P. (n° 335481) qu'il résulte des dispositions de l'article 
L. 1224-1 du code du travail, interprétées conformément aux objectifs 
poursuivis par les dispositions de l'article 3 de la directive 77/187/CEE du 
Conseil du 14 février 1977 concernant le rapprochement des législations 
des Etats membres relatives au maintien des droits des travailleurs en 
cas de transferts d'entreprises, d'établissements ou de parties 
d'établissements, dont elles assurent, pour ce qui concerne les salariés de 
droit privé, la transposition, que lorsque l'activité d'une entité 
économique employant des salariés de droit privé est reprise par une 
personne publique gérant un service public administratif et que ce 
transfert n'entraîne pas de changement d'identité de l'entité transférée, 
le contrat de droit public proposé aux intéressés doit reprendre les 
clauses substantielles de leur ancien contrat, dans la mesure où des 
dispositions législatives ou réglementaires n'y font pas obstacle. 
 
Faisant application de ce principe, le Conseil d’Etat en a déduit que le 
contrat de droit public signé par Mme P. après le transfert est réputé 
reprendre les clauses substantielles de son ancien contrat de travail et ne 
saurait donc porter atteinte au droit de l’intéressée à la conservation de 
l’ancienneté qu’elle avait acquise au sein de l’entité transférée. 
 
Mme O. bénéficie sans conteste du maintien des droits acquis en termes 
d’ancienneté de service dans le cadre du transfert intervenu entre la 
société sous-traitante et la maternité privée en application de l’article 
interprété par la jurisprudence Mme P. (n° 335481). La question posée à 
la Cour concernait la conservation de cette ancienneté dans le cadre du 
second transfert intervenu entre la maternité privée et l’hôpital public.  
 
Bien que l’ancienneté dont Mme O. se prévaut vise non pas la 
revendication d’un droit attaché à cette ancienneté, tels que les droits à 
rémunération ou à indemnité, comme dans l’affaire Mme P. (n° 335481) 
mais à apprécier si elle remplit une condition posée pour l’intégration 
dans la fonction publique hospitalière, la Cour a décidé de transposer le 
raisonnement adopté par le Conseil d’Etat à sa situation.  
 
Solution inédite. 
 
Lire les conclusions (contraires sur le point 2) de M. COLLIER, 
Rapporteur public. 

http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=45631&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=167296
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026079212&fastReqId=1681585027&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900875&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=11854323&oldAction=rechExpTexteCode
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:1977:061:0026:0028:FR:PDF
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026079212&fastReqId=1681585027&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026079212&fastReqId=1681585027&fastPos=1
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Congés de maladie – accidents de service (non). 

POSITIONS 

Mme W., fonctionnaire de la Ville de Metz conteste la décision de la Caisse 
des dépôts et consignations en date du 23 septembre 2010, lui déniant le 
bénéfice de l’allocation temporaire d’invalidité. 
 

Elle demande le bénéfice des droits sociaux accordés aux victimes 
d’accidents de service, compte tenu de l’incapacité permanente partielle au 
taux de 17%, due à un accident de la circulation dont elle a été victime alors 
qu’elle était en train de regagner son lieu de travail, à la médiathèque de 
Metz, après avoir assisté à une réunion annuelle parents-professeurs. 
 

Le Tribunal juge que l’accident litigieux est consécutif à une réunion à 
laquelle a participé Mme W. en sa qualité de parent d’élève, à titre privé. 
 

Pour le juge administratif, cette réunion ne présente aucun lien avec sa vie 
professionnelle ; elle n’a pas non plus le caractère d’une nécessité de la vie 
courante. Dans ces conditions, l’administration était tenue comme elle l’a 
fait de refuser à l’intéressée le bénéfice de la législation sur les accidents de 
service et notamment des dispositions relatives à l’allocation temporaire 
d’invalidité, sans que puissent lui être opposés les avis de la commission de 
réforme qui lui étaient favorables mais qui n’ont qu’une portée consultative. 
 

Rejet de la requête. 

TA Strasbourg, 5 décembre 2013, n° 1005384, Mme W.  

TA Nancy, 14 janvier 2014, n° 1200854, Mme P.  

Praticien hospitalier placé en disponibilité après un détachement 
dans une clinique privée - agent involontairement privé d’emploi 
après la rupture anticipée de son contrat de travail par la clinique 
privée. 
Droit au bénéfice de l'allocation pour perte involontaire d'emploi 
prévue à l’article L. 5422-1 du code du travail versée par l’em-
ployeur public - Employeur redevable de l'allocation — Directeur de 
l’établissement hospitalier (Exception : hypothèse où le praticien 
hospitalier est en recherche d’affectation). 

La requérante était employée par un établissement public hospitalier en 
qualité de médecin des hôpitaux, praticien hospitalier à temps plein, avant 
d’être détachée auprès d’une clinique privée. Ce détachement a pris fin 
prématurément en raison de la rupture de son contrat de travail par la 
clinique privée. Elle a sollicité sa réintégration mais le directeur du centre 
national de gestion, après l’avoir placée en disponibilité, n’a pu procéder à 
sa réintégration sur un poste de praticien hospitalier qu’après plusieurs 
mois. 
 

Le directeur d’établissement hospitalier, parce qu’il dispose du pouvoir 
d’affecter et de rémunérer le praticien hospitalier à temps plein, avait seul la 
qualité d’employeur du praticien hospitalier au sens de l’article  
L. 5422-13 du code du travail, nonobstant les actes de gestion de la carrière 
d’un praticien hospitalier que le décret n° 2007-704 du 4 mai 2007 relatif à 
l’organisation et au fonctionnement du centre national de gestion des  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019071164&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140217&fastPos=2&fastReqId=1754821728&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006903835&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=663291060&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000461511&fastPos=1&fastReqId=1679559028&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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praticiens hospitaliers confère au directeur général de ce dernier.  
 
La solution s’inspire des critères dégagés tant par la Cour de Cassation (Cass. soc., 
22 juillet 1954 : Bull. civ. 1954, IV, n° 576), lorsqu’elle définit la notion de contrat 
de travail, que par le Conseil d’Etat, (CE, 23 décembre 1987, Musée de l’Armée, 
inédit, n° 52860) lorsqu’il détermine si une personne a la qualité d’agent public 
d’une personne morale de droit public, lesquels tiennent à l’accomplissement d’une 
prestation sous subordination et contre rémunération. 

DISCIPLINE 

TA Strasbourg, 23 janvier 2014, n° 1105102, M. E.  

Motifs - motif ne justifiant pas une sanction d’avertissement. 

M. Pascal E., agent de la ville de Mulhouse, a accueilli dans son service, 
dans le cadre d’un stage, M. H., un jeune homme atteint de déficience 
intellectuelle. Afin de remercier son tuteur, à l’issue du stage qui s’est 
déroulé dans de très bonnes conditions, M. H. a invité M. E. au restaurant. 
 

La ville de Mulhouse a retenu l’acceptation de cette invitation comme 
caractérisant une faute disciplinaire et a prononcé à l’encontre de M. E. une 
sanction, lui reprochant un abus de faiblesse sur la personne de M. H. 
 

Le Tribunal a considéré qu’aucun commencement de preuve, témoignage 
direct ou autre élément de l’instruction ne sont venus corroborer 
l’accusation d’abus de faiblesse et que la seule acceptation par M. E. d’une 
invitation de M. H. ne permettait pas de constater la faute incriminée. Le 
Tribunal a relevé qu’au demeurant, ni la ville de Mulhouse, ni l’Institut 
médico-éducatif (IME) dont dépend M. H. n’ont porté plainte devant le 
procureur de la République pour l’infraction susmentionnée. 
 

Le Tribunal a jugé qu’en l’absence de faute commise par le requérant, au 
sens des dispositions de l’article 29 précité, la sanction disciplinaire attaquée 
est entachée d’excès de pouvoir. L’arrêté du maire de Mulhouse portant 
avertissement disciplinaire a été annulé. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007724808&fastReqId=1203432524&fastPos=1
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 MARCHÉS ET CONTRATS PUBLICS 

FORMATION DES CONTRATS ET MARCHÉS 

CAA Nancy, 18 novembre 2013, n° 12NC01181, Communauté de 
communes de Vesle Montagne de Reims. 

Par le présent arrêt il a été jugé que : 
 

1) Les dispositions de l'article 80 du code des marchés publics qui 
imposent, d'une part, que le pouvoir adjudicateur avise, dès qu'il a fait 
son choix sur les candidatures ou sur les offres, tous les candidats qui 
n'ont pas été retenus du rejet de leurs candidatures ou de leurs offres en 
indiquant les motifs de ce rejet et, d'autre part, qu'un délai d'au moins dix 
jours soit respecté entre la date à laquelle la décision de rejet est notifiée 
aux candidats dont l'offre n'a pas été retenue et la date de signature du 
marché, ne sont pas applicables aux marchés passés selon la procédure 
adaptée prévue par les articles 26 et 28 du code des marchés publics (cf. 
CE, 19 janvier 2011, n° 343435, Grand Port Maritime du Havre). Ces 
marchés n'en demeurent pas moins soumis aux principes généraux posés 
au II de l'article 1er du même code, selon lesquels les marchés publics 
soumis à ce code respectent les principes de liberté d'accès à la 
commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de 
transparence des procédures. Et, à ce titre, il incombe à la personne 
responsable du marché d'informer les candidats évincés du rejet de leur 
candidature ou de leur offre et de respecter un délai raisonnable avant de 
signer le marché afin de permettre aux intéressés de contester le rejet qui 
leur est opposé. En conséquence, la circonstance que la société évincée a 
été informée du rejet de son offre après la signature du marché est 
constitutive d'une irrégularité de nature à affecter la validité de la 
procédure de passation (cf. CE, 19 décembre 2007, n° 291487, SIAEP du 
Confolentais). 
 

2) Toutefois, dès lors qu'elle n'a pas trait à l'objet même du marché et 
qu'elle n'a eu aucune incidence sur le choix du cocontractant de la 
personne publique, cette irrégularité qui affecte la procédure de 
passation, n'est pas de nature à entraîner l'annulation du contrat (cf. CE, 
19 décembre 2007, SIAEP du Confolentais, précité). 
 
Publication : « Informer le candidat évincé d’un marché public : imbroglio 
jurisprudentiel », Localtis.info, édition du 20 décembre 2013. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 19 décembre 2013,  n° 13NC00750, Société mutuelle 
d’assurance des collectivités locales (SMACL). 

Exécution d’un contrat d’assurance.  

Obligation d'information du candidat évincé dans le cadre d'un 
marché passé selon la procédure adaptée - conséquence à tirer 
d'un défaut d'information au regard de la validité du contrat.  

EXECUTION TECHNIQUE DU CONTRAT 

Depuis la loi « MURCEFF » du 11 décembre 2001, les contrats 
d’assurances soumis au code des marchés publics sont des contrats 
administratifs. Le juge administratif est donc compétent pour apprécier les 
modalités de leur exécution1. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028219018&fastReqId=1521478011&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024507011&cidTexte=LEGITEXT000005627819&dateTexte=20131205&fastPos=4&fastReqId=1904658203&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024506888&cidTexte=LEGITEXT000005627819&dateTexte=20111231&fastPos=6&fastReqId=1311930099&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024958556&cidTexte=LEGITEXT000005627819&dateTexte=20140217&fastPos=6&fastReqId=431928949&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023494638&fastReqId=1697601709&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006204293&cidTexte=LEGITEXT000005627819&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=988989222&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018007940&fastReqId=563692927&fastPos=1
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&cid=1250266327690&jid=1250266396217&np=in5194261http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&cid=1250266327690&jid=1250266396217&np
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028411580&fastReqId=1090728986&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20140214&cidTexte=JORFTEXT000000221912&fastPos=1&fastReqId=949733110&oldAction=rechExpTexteCode
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 En l’espèce, une commune avait par titre exécutoire demandé à son 
assureur, la SMACL, de lui verser une somme de 236 119 euros en 
réparation du préjudice causé par un éboulement de rochers sur un 
bâtiment communal, mouvement de terrain reconnu comme « catastrophe 
naturelle » par arrêté ministériel. Le tribunal administratif avait confirmé la 
légalité de ce titre exécutoire. 
 

Saisie en appel par l’assureur, la Cour confirme que la chute de roches est 
bien en lien avec l’intensité anormale d’un agent naturel mais décharge la 
SMACL de l’obligation de payer une somme dépassant 6 291 euros, soit le 
coût de la réparation à l’identique du bâtiment, car la décision de la 
commune de raser celui-ci et de le reconstruire ailleurs, découlant du 
danger résultant de son implantation sous un front de carrière, n’est pas 
une conséquence directe de l’événement reconnu « catastrophe 
naturelle ».2 
 
1 TC, 22 mai 2006, n° 3503, OPHLM de Montrouge c/ Société mutuelle d'assurances 
des collectivités locales. 
2 Cass, 1ère civ., 7 mai 2002, n° 99-11.174, RGDA 2002, p. 757, note  
Favre-Rochex. 
 
Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

FIN DES CONTRATS 

TA Strasbourg, 23 janvier 2014, n° 0905210, Société manufacture d’orgues 
Bernard Aubertin. 

Résiliation— droit à indemnité. 

Le conseil de fabrique de la paroisse catholique de la commune de 
Monswiller a conclu, le 16 octobre 2008, un contrat avec la société 
Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin, pour le relevage et les travaux 
d’entretien conservatoire concernant la restauration de l’orgue de la 
paroisse, pour un montant de 199 180 euros. Le 31 mars 2009 le conseil de 
fabrique a porté à la connaissance de la société que le contrat était résilié et 
que la maîtrise d’ouvrage du marché était confiée à la commune de 
Monswiller. La société a adressé alors, au conseil de fabrique de la paroisse, 
une demande d’indemnisation, qui a été expressément rejetée. 
 

Par une requête en date du 6 novembre 2009, la société Manufacture 
d’Orgues Bernard Aubertin a demandé au tribunal de condamner le conseil 
de fabrique de la paroisse de Monswiller à lui verser une indemnité de 
106 405 euros HT en réparation des frais engagés pour l’élaboration du 
projet, de son manque à gagner, ainsi que du préjudice moral, résultant de 
la résiliation du contrat passé avec elle pour un motif d’intérêt général. 
 

Or, le contrat en litige, d’un montant supérieur à 30 500 euros, n’avait été 
précédé ni de l’autorisation de l’évêque, ni de la consultation du conseil 
municipal de la commune de Monswiller, comme l’y obligeaient les 
dispositions de l’article 42 du décret du 30 décembre 1809 concernant les 
fabriques des églises. 
 

Le tribunal a jugé que la méconnaissance par le conseil de fabrique du 
champ de sa compétence devait être regardée comme entachant d’un vice 
d’une particulière gravité les conditions dans lesquelles celui-ci avait donné 
son consentement au contrat et que, par suite le contrat en litige devait 
être écarté. 
 

Dès lors, la société requérante n’est pas fondée à invoquer la responsabilité 
contractuelle du conseil de fabrique aux fins de se voir indemniser. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007608949&fastReqId=818156487&fastPos=3


Retour sommaire  27

 

 

De plus, si un entrepreneur dont le contrat est entaché de nullité peut 
engager la responsabilité quasi-contractuelle de la personne publique sur 
le fondement de l’enrichissement sans cause, il ne peut prétendre qu’au 
remboursement des dépenses utiles pour cette dernière. Or, il ne résultait 
pas de l’instruction que les frais de déplacement, de réunions de 
communication de dossier, d’études ou de préparation, engagés par la 
société requérante auraient été mis à profit par le conseil de fabrique. Par 
suite, le Tribunal a écarté le moyen tiré d’un enrichissement sans cause. 
 
La requête est rejetée. 
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CAA Nancy, 19 décembre 2013, n° 12NC01893, Association pour la 
protection des animaux sauvages (ASPAS). 

Le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé partiellement 
en novembre 2008, à la demande de l’ASPAS, les arrêtés du préfet de la 
Marne fixant pour 2007 la liste des animaux classés nuisibles dans ce 
département et autorisant leur destruction. 
 

Saisi par l’ASPAS d’une demande indemnitaire, le même tribunal l’a 
rejetée, au motif que les illégalités constatées, qui tenaient notamment à 
ce que le préfet n’avait pas étudié de méthodes alternatives avant de 
déclarer nuisibles et d’autoriser la destruction de deux espèces de 
mammifères, d’intérêt communautaire, et de cinq espèces d’oiseaux 
sauvages, étaient sans lien avec les préjudices dont se prévalait 
l’association. 
 

La Cour au contraire note que l’ASPAS mène de nombreuses actions pour 
sensibiliser le public à la protection des espèces sauvages, notamment des 
espèces considérées comme nuisibles dont l’intérêt écologique est selon 
elle méconnu, et estime que l’atteinte portée par le préfet à son objectif 
statutaire, qui comprend particulièrement « la réhabilitation des animaux 
sauvages », est suffisamment directe pour donner lieu à indemnisation 
d’un préjudice moral1. 
 

Elle rejette par contre les conclusions tendant à l’indemnisation d’un 
« préjudice écologique » qui résulterait des destructions illégalement 
opérées et de l’atteinte à l’environnement, ce préjudice ne lui étant pas 
personnel et aucun texte ne prévoyant une indemnisation des associations 
agréées pour la protection de l’environnement à ce titre2. 
 
1 Voir par exemple CE, 13 février 2009, n° 295885, Communauté de communes du 
canton de Saint-Malo de la lande. 
2 CE, 13 novembre 2009, n° 310038, Association agréée de pêche et de protection 
du milieu aquatique la sauvegarde de La Moine. 
 
Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

NATURE ET ENVIRONNEMENT 

Illégalité d’arrêtés préfectoraux fixant la liste des animaux 
nuisibles et autorisant leur destruction - préjudice moral de 
l’ASPAS (oui) - préjudice écologique (non). 

PROTECTION DE LA NATURE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028411520&fastReqId=443561378&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020253057&fastReqId=1439327782&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021263060&fastReqId=1271283651&fastPos=1
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CAA Nancy, 28 octobre 2013, n° 12NC01391, M. X. 

Le requérant, qui a fait l’objet d’une suspension de son permis de conduire 
par le préfet sur le fondement des dispositions de l’article L. 224-2 du code 
de la route après avoir été soumis à un test de dépistage sanguin ayant 
révélé la présence de THC (tétrahydrocannabinol), soutenait que dès lors 
que le taux de THC mis en évidence était inférieur au seuil prévu par 
l’arrêté du 5 septembre 2011, pris pour l’application de l’article R. 235-10 
du code de la route, il ne pouvait être regardé comme établi qu’il 
conduisait après avoir fait usage de substances ou plantes classées comme 
stupéfiants, ce qui interdisait au préfet de suspendre son titre de conduite. 
 

Par le présent arrêt, la Cour a jugé que l’arrêté avait pour unique objet de 
définir « les modalités du dépistage des substances témoignant de l’usage 
de stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code de la route » 
et que les seuils que cet arrêté fixe ne sont pas des seuils minima en deçà 
desquels l’infraction d’usage de substances ou plantes classées comme 
stupéfiants ne serait pas constituée, mais des seuils minima de détection 
auxquels doivent répondre les conditions d’analyse. En conséquence, dès 
lors que le résultat des analyses sanguines pratiquées révélait la présence 
de THC, même à un taux inférieur à 0,5 ng/ml, seuil minimal de détection 
imposé par l’arrêté, l’intéressé devait être regardé comme ayant fait usage 
de substances ou plantes classées comme stupéfiants, et le préfet pouvait, 
sur le fondement des dispositions combinées des articles L. 224-2 et 
L. 235-2 du code de la route, prononcer la suspension de son permis de 
conduire pour une durée n’excédant pas six mois. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

POLICE ADMINISTRATIVE 

Suspension par l’autorité préfectorale du permis de conduire d’un 
conducteur ayant fait usage de stupéfiants. 

POLICE GÉNÉRALE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023718939&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20140214&fastPos=3&fastReqId=1009424810&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0E14E2BAF7AFC57FC495B15C33E42D9A.tpdjo12v_3?idArticle=LEGIARTI000025788817&cidTexte=LEGITEXT000006074228&categorieLien=id&dateTexte=20140214
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023718939&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20140214&fastPos=3&fastReqId=1009424810&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023718965&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20140214&fastPos=2&fastReqId=1889149674&oldAction=rechExpTexteCode
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 PROCÉDURE 

INCIDENTS 

TA Nancy, 4 février 2014, n° 1300187, 1301097, M. D. et autres. 

Les conclusions aux fins d’annulation d’une décision ne deviennent sans 
objet du fait de son retrait par une nouvelle décision qu’à la condition que 
le retrait ainsi opéré ait acquis, à la date à laquelle le juge qui en est saisi 
se prononce, un caractère définitif.  
 

En l’espèce, si la délibération du 30 novembre 2012, contestée par la 
première requête, a été annulée et remplacée par la délibération du 
20 février 2013 pour corriger un vice de procédure, cette nouvelle 
délibération fait l’objet du deuxième recours contentieux et n’est donc pas 
devenue définitive à la date à laquelle le juge se prononce.  
 

Par suite, son retrait n’ayant pas acquis un caractère définitif, les 
conclusions en annulation dirigées contre la première délibération ne sont 
pas privées d’objet et il y a toujours lieu d’y statuer.  
 

En l’espèce, annulation pour vice de procédure. 
 

CAA Nancy, 23 janvier 2014,  n° 13NC00618, Commune de Strasbourg. 

Caractère définitif d’une provision accordée sur le fondement de 
l’article R. 541-1 du code de justice administrative : non, tant que 
l’action introduite sur le fondement de l’article R. 541-4 du même 
code n’est pas définitivement jugée.  
 

Droit à indemnité pour compenser la mise en place d’une régie 
pour la perception des amendes de la police de la circulation. 
Application de l’article 86 de la loi de finances rectificative pour 
2011.  

Non-lieu- absence. 

JUGEMENTS 

A la suite de l’arrêt du Conseil d’Etat affirmant que cette charge ne 
pouvait être imposée aux communes par circulaire1, la commune de 
Strasbourg a obtenu en mars 2011 du juge du référé provision du tribunal 
administratif de Strasbourg la condamnation de l’Etat à lui verser une 
provision de 2,24 millions d’euros en compensation des frais supportés 
pour la mise en place et le fonctionnement de la régie chargée de 
percevoir le produit des amendes réprimant les infractions à la police de la 
circulation constatées par la police municipale. 
 

L’Etat n’a pas fait appel de cette ordonnance mais demandé au tribunal 
administratif, dans le délai de deux mois prévu par l’article R. 541-4 du 
même code, la « fixation définitive du montant de sa dette ». 
 

Avant que le tribunal ne statue, l’article 86 de la loi de finances 
rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011, qui organise un mécanisme  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028510650&fastReqId=532767363&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450031&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=1146537547&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450035&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=531573670&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025062713&cidTexte=JORFTEXT000025045613&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=1255881692&oldAction=rechExpTexteCode
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de compensation forfaitaire, interdit aux communes, «  sous réserve des 
décisions passées en force de chose jugée », de se prévaloir, pour 
demander le remboursement des dépenses exposées, de la faute commise 
par l’Etat en leur imposant cette charge par voie réglementaire. 
 

Comme le tribunal, la Cour estime que ces dispositions font obstacle à ce 
que la commune obtienne quelque somme que ce soit à l’issue de la 
procédure introduite par l’Etat sur le fondement de l’article R. 541-4. En 
effet, même si l’ordonnance de référé n’a pas été déférée au juge, 
l’introduction d’une action sur le fondement de l’article R. 541-4 a fait 
obstacle à ce qu’elle acquière un caractère définitif2, et tant le principe que 
le montant de la créance restent discutables3. 
 
1 CE, 22 octobre 2010,n° 328102, Ville de Versailles. 
2 Comp. CE, 20 décembre 2006, n° 293399, Me B., p. 573. 
3 Voir CAA Douai, 11 mai 2010, n° 08DA00593, confirmé en cassation par CE, 
23 mai 2011, n° 341414, Communauté d’agglomération de Lens-Liévin. 
 

Lire les conclusions de M. FAVRET, Rapporteur public. 

POUVOIRS ET DEVOIRS DU JUGE 

TA Besançon, 3 décembre 2013, n° 1300700, Commune de Chapelle-des-
Bois et autres. 

Justification de la qualité et de l’intérêt pour agir dans un recours 
en annulation par référence à la procédure de référé-suspension. 

La qualité et l’intérêt pour agir des requérants n’étant pas justifiés dans le 
dossier, le juge du fond se réfère aux pièces produites dans le dossier de 
référé-suspension pour écarter les fins de non-recevoir correspondantes. 

CAA Nancy, 19 décembre 2013, n° 13NC00867, M. J. 

Devoir d’impartialité – les mêmes juges peuvent statuer 
successivement sur la légalité de deux décisions administratives 
prises à l’encontre d’un même requérant et le rapporteur public 
peut conclure à deux reprises sur ces décisions. 

Aux termes de l'article 6, paragraphe 1, de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales consacrant 
le devoir d'impartialité qui s’impose aux juridictions : « Toute personne a 
droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans 
un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la 
loi (…)  ». 
 

Le Conseil d’Etat a, par un arrêt du 11 février 2005, commune de Meudon, 
n° 258102, jugé « qu'en l'absence de dispositions législatives ou 
réglementaires fixant les conditions dans lesquelles il doit être statué après 
l'annulation d'une décision de justice, ni le devoir d'impartialité qui s'impose 
à toute juridiction, qui est rappelé par l'article 6, paragraphe 1, de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, ni aucune autre règle générale de procédure ne s'oppose à 
ce que les juges dont une décision a été annulée délibèrent à nouveau sur 
l'affaire en la même qualité » (principe également repris par CE, 
11 avril 2008, n° 300540, Ministre d’Etat, Ministre de l’Ecologie et du 
développement durable c/ Union de la publicité extérieure). 

 

La Cour administrative d’appel de Nancy a par son arrêt M. J. étendu cette 
jurisprudence à une hypothèse voisine en estimant que « le devoir  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450035&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=531573670&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006450035&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20140214&fastPos=1&fastReqId=531573670&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022952210&fastReqId=422587344&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022789196&fastReqId=398192750&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024081921&fastReqId=1327658743&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028454832&fastReqId=882370422&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008230792&fastReqId=251913145&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018624331&fastReqId=859876555&fastPos=1
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d’impartialité qui s'impose à toute juridiction, ni aucune autre règle 
générale de procédure ne s'oppose à ce que les mêmes juges, dont 
l’impartialité n’est pas mise en cause, statuent successivement sur la 
légalité de deux décisions administratives prises à l’encontre d’un même 
requérant et que le rapporteur public puisse conclure à deux reprises sur 
ces décisions ». Elle en déduit que la seule circonstance que certains 
magistrats du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne ayant 
participé à l’élaboration du jugement du 17 février 2011 sont à nouveau 
intervenus dans le cadre de la seconde instance ayant débouché sur le 
jugement du 7 mars 2013 n'est pas de nature à l’entacher d'irrégularité.  
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 10 octobre 2013, n° 12NC01566, CHR de Metz-Thionville 

Appel – renonciation à se prévaloir en appel de l’annulation d’un 
acte administratif intervenue en première instance – sans 
incidence.  

La Cour a fait application dans cette affaire d'une jurisprudence peu usitée 
du Conseil d’Etat portant sur une spécificité de la procédure d'appel selon 
laquelle "eu égard aux effets qui s’attachent à l’annulation pour excès de 
pouvoir d’un acte administratif, la circonstance que la personne qui a 
poursuivi et obtenu cette annulation déclare ultérieurement renoncer à se 
prévaloir du jugement intervenu est sans effet sur l’annulation prononcée 
qui ne peut être regardée comme ayant disparu du seul effet de cette 
renonciation" (CE, 2 février 1972, Ministre de la santé publique, n° 82408). 
La décision litigieuse ayant été annulée par le tribunal pour un motif 
erroné, l’appel du centre hospitalier régional de Metz-Thionville qui tendait 
à ce que la Cour annule le jugement attaqué et fasse revivre sa décision 
conserve donc son objet. 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028083161&fastReqId=1128901680&fastPos=1
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CAA Nancy, 17 octobre 2013, n° 12NC01452, Société Arcelormittal 
Construction France. 

La société Arcelormittal Construction France soutient que les dispositions de 
l’article 266 quinquies du code des douanes, dans leurs rédactions 
antérieures au 1er avril 2008, sur le fondement desquelles elle a 
indirectement supporté, pour la période en litige, la taxe intérieure de 
consommation du gaz naturel utilisé dans le cadre de procédés 
métallurgiques, sont incompatibles avec la directive n° 2003/96/CE du 
Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de l'électricité et se prévaut d’une 
transposition tardive de cette directive pour solliciter la mise en jeu de la 
responsabilité de l’Etat. 
 

D’autres sociétés ayant présenté des recours analogues, la Cour 
administrative d’appel de Nancy avait été désignée comme "juridiction 
pilote" par le Conseil d’Etat pour trancher cette question en appel. 
 

La Cour rappelle tout d’abord que lorsque le redevable choisit de rechercher 
la responsabilité de l’Etat du fait de la méconnaissance de l’obligation qui 
incombe au législateur d’assurer le respect des conventions internationales, 
notamment faute d’avoir réalisé la transposition, dans les délais qu’elles ont 
prescrits, des directives communautaires, une telle action relève du régime 
de la responsabilité de l’Etat du fait de son activité législative, et la 
juridiction administrative est seule compétente pour en connaître. 
 

Sur le fond, la Cour écarte l’argumentaire de la société requérante en 
jugeant qu’il résulte des termes mêmes du paragraphe 4 b) de l’article 2 de 
la directive invoquée, que ce texte ne s’applique pas aux produits 
énergétiques à double usage ou utilisés autrement que comme combustibles 
ou carburants.  
 

La Cour de justice des communautés européennes, saisie d’une question 
préjudicielle, a d’ailleurs par un arrêt du 5 juillet 2007, Fendt Italiana Srl 
c/ Agenzia Dogane – Ufficio Dogane di Trento, estimé que cette directive ne 
s’opposait pas à ce qu’une législation nationale prévoie la perception d’une 
taxe frappant les huiles lubrifiantes lorsqu’elles sont destinées, mises en 
vente ou employées à des usages autres que ceux de carburant ou de 
combustible, dès lors que le paragraphe 4 b) de l’article 2 avait placé ce type 
d’utilisation en dehors de son champ d’application.  
 

La Cour estime, contrairement à ce que fait valoir la société requérante, que 
cette solution est transposable aux produits énergétiques à double usage.  
Et la circonstance que le législateur a décidé, lors de la transposition de la 
directive en cause par la loi du 25 décembre 2007 portant loi de finances 
rectificative pour 2007, d’exclure de la taxe intérieure de consommation les 
produits énergétiques à double usage, est sans incidence sur la portée à 
donner aux dispositions de la directive et ne saurait être regardée comme  

RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE 
PUBLIQUE 

Fondement de la responsabilité - transposition tardive d’une directive 
communautaire - Directive n° 2003/96 CE du Conseil du 
27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation 
des produits énergétiques et de l'électricité. 

FAITS SUSCEPTIBLES OU NON D’OUVRIR UNE ACTION EN 
RESPONSABILITÉ 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028083156&fastReqId=696806398&fastPos=1
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006615172&cidTexte=LEGITEXT000006071570&dateTexte=20080331&fastPos=5&fastReqId=1078034153&oldAction=rechExpTexteCode
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=61887&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=131079
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20140217&cidTexte=JORFTEXT000017839505&fastPos=1&fastReqId=334822584&oldAction=rechExpTexteCode
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révélant l’incompatibilité du dispositif fiscal qui était en vigueur jusqu’au 
1er avril 2008. 
 

Pour les mêmes raisons, la société requérante ne peut utilement invoquer 
la méconnaissance des principes de sécurité juridique et de confiance 
légitime pour reprocher au législateur national de ne pas avoir pris en 
compte les nouvelles catégories d’usage du gaz créées par la directive, ni 
invoquer l’atteinte à une espérance légitime d’obtenir une somme d’argent 
qui serait constitutive d’un bien au sens des stipulations de l’article 1er du 
premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés. 
 

Pourvoi en cassation n° 374138 enregistré le 20 décembre 2013. 
 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 28 novembre 2013, n° 12NC01985, 12NC01986 et 
12NC01891, Département du territoire de Belfort et Garantie Mutuelle des 
Fonctionnaires (GMF). 

Dommages de travaux publics - problèmes d'imputabilité – 
réparation - recours ouverts aux débiteurs de l'indemnité et aux 
assureurs de la victime. 

Le dimanche 30 décembre 2001 au matin, un torrent d’eau et de boue 
dévaste soudainement une partie des villages d’Eloie et de Valdoie situés 
dans le Territoire de Belfort, à la suite de la rupture brutale de plusieurs 
digues destinées à réguler une rivière. Plusieurs centaines d’habitations 
sont gravement touchées et un millier de personnes, sinistrées. 
 

Le Tribunal administratif de Besançon a par jugements du 
25 septembre 2012 condamné le département du Territoire de Belfort, 
maître d’ouvrage, à réparer les conséquences dommageables de ces 
inondations vis-à-vis des tiers, et les sociétés DTP Terrassement, 
constructeur principal, Artelia Eau et Environnement, maître d’œuvre, et 
Bureau Veritas, contrôleur technique, à garantir le département à hauteur, 
respectivement, de 50%, 30% et 10% des condamnations mises à sa 
charge. 
 

Par une série d’arrêts lus le 28 novembre 2013, la Cour a statué en appel 
sur ce dommage de travaux publics.  
 

La Cour a jugé que les sociétés DTP Terrassement, constructeur principal, 
Artelia Eau et Environnement, maître d’œuvre, et Bureau Veritas, 
contrôleur technique, devaient être condamnées à garantir le département 
du Territoire de Belfort à hauteur, respectivement, de 55 %, 30 % et 15 % 
des condamnations mises à sa charge, et leurs conclusions d’appel 
incident rejetées. La Cour a donc admis que le département du Territoire 
de Belfort est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement 
attaqué, le Tribunal administratif de Besançon a laissé à sa charge 10% du 
montant des indemnités à verser aux tiers. 
 

La GMF, assureur d’une partie de ces tiers victimes, sollicitait en appel le 
versement d’une somme complémentaire correspondant au montant 
qu’elle a versé à ses assurés en dehors de l’exécution de leur contrat 
d’assurance. 
 

L’article 1249 du code civil précise à cet égard que : « La subrogation dans 
les droits du créancier au profit d'une tierce personne qui le paie est ou 
conventionnelle ou légale. » Aux termes de l’article 1250 du même code : 
« Cette subrogation est conventionnelle : 1° Lorsque le créancier recevant 
son paiement d'une tierce personne la subroge dans ses droits, actions, 
privilèges ou hypothèques contre le débiteur : cette subrogation doit être 
expresse et faite en même temps que le paiement (…) ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028314095&fastReqId=708328089&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006437125&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20140321&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006437134&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20140321&oldAction=rechCodeArticle
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En vertu des dispositions précitées de l’article 1250 du code civil, 
l’existence d’une subrogation conventionnelle est subordonnée aux 
conditions cumulatives qu’elle soit expresse et qu’elle ait donné lieu à un 
paiement concomitant. 
 

Après avoir estimé que les conditions permettant la mise en œuvre d’une 
subrogation conventionnelle sont en l’espèce réunies, et précisé que la 
circonstance que les conditions prévues par l’article L. 121-12 du code des 
assurances pour la mise en jeu de la subrogation légale ne seraient pas 
remplies est sans incidence sur la validité de cette subrogation 
conventionnelle, la Cour a accueilli favorablement la demande 
complémentaire de la GMF. 

Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 28 novembre 2013, n° 12NC01317, Commune de Lunéville. 

Mise en jeu de la responsabilité d’une commune pour n’avoir pas 
réalisé l’aire d’accueil des gens du voyage prévue par le schéma 
départemental - existence d’une carence fautive (oui) - lien avec le 
préjudice (non en l’espèce). 

Quatre personnes appartenant à la communauté des gens du voyage ont 
demandé au tribunal administratif de Nancy de condamner la commune de 
Lunéville à les indemniser du préjudice qu’elles soutenaient avoir subi du 
fait de la non réalisation par cette commune de l’aire d’accueil de 32 
places prévue par le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 
de Meurthe-et-Moselle approuvé en 2002. Le tribunal administratif a 
constaté une carence fautive et accordé 1 000 euros à chaque requérante 
en réparation de « troubles dans les conditions d’existence ». 
 

Saisie en appel par la commune de Lunéville, la Cour constate que la 
commune n’a pas réalisé l’aire prévue au schéma départemental avant le 
31 décembre 2008, ultime délai prévu par l’article 2 modifié de la 
loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens 
du voyage. Les difficultés financières alléguées ou les mesures prises, 
postérieurement, pour la mise en œuvre du nouveau schéma 
départemental élaboré à partir de 2011 ne sont pas de nature à excuser 
cette carence qui, dès lors, constitue une faute de nature à engager la  
responsabilité de la commune. 
 

La cour estime cependant que les requérantes de première instance, qui 
se plaignent d’avoir été expulsées de terrains publics ou privés sans 
démontrer utiliser les aires d’accueil quand elles existent, ne justifient pas 
en l’espèce d’un lien de causalité entre la non-réalisation de l’aire de 
Lunéville et les troubles invoqués. 

RECOURS OUVERTS AUX DÉBITEURS DE L’INDEMNITÉ, 
AUX ASSUREURS DE LA VICTIME ET AUX CAISSES DE 

SÉCURITÉ SOCIALE 

CAA Nancy, 23 janvier 2014, n° 12NC00477 et autres, Mutuelle assurance  
des instituteurs de France (MAIF). 

Dommages causés par des feux de la Saint-Jean pris en charge par 
l’assureur du « foyer rural » aux termes d’un contrat exprès - 
action récursoire de l’assureur contre la commune (non).  

A la fin de la « kermesse des associations » organisée dans une commune  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006437134&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20140321&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006792366&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20140327&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028314076&fastReqId=137369454&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=20140217&cidTexte=JORFTEXT000000583573&fastPos=1&fastReqId=1676463107&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028536350&fastReqId=765507530&fastPos=1
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rurale des Vosges, des fautes commises lors de l’allumage du bucher 
traditionnel de la Saint-Jean (« chavande ») ont provoqué son explosion et 
de graves blessures chez les personnes chargées de sa mise à feu et des 
spectateurs. 

La MAIF, qui avait assuré cette journée aux termes d’un contrat signé avec 
le « foyer rural » mentionnant expressément les feux de la Saint-Jean, a 
indemnisé les victimes. Elle demande, en invoquant l’action récursoire de 
l’article L. 121-12 du code des assurances qui permet d’agir contre les 
« tiers responsables », à être remboursée par la commune, qui doit selon 
elle être regardée comme la véritable organisatrice de cette manifestation 
traditionnelle. 

La Cour rejette sa demande en estimant que dès lors que la MAIF a pris en 
charge l’indemnisation des victimes en tant qu’assureur du foyer rural 
organisateur de la manifestation, elle ne peut, subrogée dans les droits du 
foyer, soutenir que les feux ont en réalité été organisés par une autre 
personne morale, la commune, ni bien sûr se fonder sur le fait que son 
assuré, le foyer rural, serait en fait une « association transparente » se 
confondant avec la commune pour demander à celle-ci de la rembourser. 
 

La Cour examine cependant, pour les rejeter au fond, les demandes 
fondées sur les fautes commises par le maire dans l’exercice de ses 
pouvoirs de police ou sur le mauvais fonctionnement d’un ouvrage public 
communal. 
 
Sur le caractère de manifestation traditionnelle des feux de la Saint-Jean engageant 
la responsabilité sans faute des communes envers les collaborateurs du service 
public, voir CE, 24 janvier 2007, n° 289646, SUVA – Caisse nationale suisse 
d’assurance. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006792366&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=51816783&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005257&fastReqId=74832047&fastPos=1
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TA Nancy, 17 décembre 2013, n° 1200589 et 1201577, CPAM de Moselle et 
CPAM de Meurthe-et-Moselle (2 espèces). 

Pour contester le refus du directeur de l’ARS de mettre en œuvre le pouvoir 
de sanction financière qu’il tient des dispositions de l’article L. 162-22-18 du 
code de la sécurité sociale à l’encontre des établissements publics 
hospitaliers, les CPAM ont invoqué à la fois un intérêt moral, lié à la 
nécessité de ne pas porter atteinte à la politique de contrôle et de sanction 
des établissements de santé, et un intérêt financier, tenant à leur qualité de 
bénéficiaire de la sanction financière. 
 

Toutefois, les dispositions de l’article R. 162-42-13 du code de la sécurité 
sociale qui donnent seulement aux caisses primaires d’assurance maladie un 
rôle de recouvrement du montant des sommes mises à la charge des 
établissements de santé au titre des sanctions financières prononcées par les 
directeurs généraux des ARS, n’ont ni pour objet ni pour effet de donner aux 
CPAM la qualité de bénéficiaires des sommes ainsi recouvrées. 
 

Par ailleurs, cette décision prise par le directeur général de l’ARS ne porte 
atteinte ni à l’exercice de l’action en répétition de l’indu dont disposent par 
ailleurs les CPAM, ni à aucun autre de leurs droits ou prérogatives. 
 
1 Comp. s’agissant de l’intérêt à agir des assurés à contester le refus de l’autorité de 
contrôle des assurances et des mutuelles d’engager une procédure disciplinaire, CE, 
30 novembre 2007, n° 293952, M. T. 

SÉCURITÉ SOCIALE 

Pouvoir de sanction financière du directeur de l’Agence régionale de 
santé à l’encontre des établissements publics hospitaliers– refus 
d’infliger une sanction– caisse primaire d’assurance maladie– intérêt 
donnant qualité pour agir– absence1. 

RELATIONS AVEC LES PROFESSIONS ET LES 
ETABLISSEMENTS SANITAIRES 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000023271688&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20140217&fastPos=3&fastReqId=2087402854&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024613147&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20140217&fastPos=5&fastReqId=547162044&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021191506&fastReqId=2025758387&fastPos=1
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 TRAVAIL ET EMPLOI 

LICENCIEMENTS 

CAA Nancy, 28 octobre 2013, n° 13NC00218, Ministre du travail c/ Société 
Sarreguemines Bâtiment. 
 

CAA Nancy, 28 octobre 2013, n° 12NC01358, Ministre du travail c/ M. L. 

Autorisation administrative de licenciement d'un salarié protégé. 
Pouvoirs de l'autorité administrative dans l'hypothèse d'une 
rupture conventionnelle du contrat de travail. 

Si la rupture conventionnelle du contrat de travail qui lie l'employeur et le 
salarié peut intervenir alors même que l’employeur connaît des difficultés 
économiques, il appartient toutefois à l’autorité administrative saisie, sur le 
fondement des dispositions de l'article L. 1237-15 du code du travail, d’une 
demande d’autorisation d’une rupture conventionnelle du contrat de travail 
liant un salarié protégé à son employeur, de vérifier, sous le contrôle du 
juge, qu’il n’est pas recouru à ce procédé pour contourner les règles 
relatives au licenciement collectif en cas de motif économique.  
 
Solution inédite. 
 
Pourvoi en cassation n° 374109 enregistré le 3 janvier 2014 (contre l’arrêt n° 13NC00218). 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028314072&fastReqId=98115893&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028158591&fastReqId=111026447&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024396475&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131205&oldAction=rechCodeArticle
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 URBANISME 

CERTIFICAT D’URBANISME 

TA Besançon, 17 octobre 2013, n° 1201340, Mme C.  

Règlement national d’urbanisme – impossibilité de fonder un 
certificat d’urbanisme négatif sur l’article R. 111-15 du code de 
l'urbanisme. 

L’article R. 111-15 du code de l'urbanisme dispose que « le projet peut 
n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales 
si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à 
avoir des conséquences dommageables pour l'environnement ». Dès lors 
que cet article ne permet pas de refuser une autorisation d’urbanisme, 
mais uniquement de l’assortir de prescriptions, il ne peut justifier qu’une 
réponse négative soit apportée à une demande de certificat d’urbanisme 
formée au titre du b) de l’article L. 410-1 du code de l'urbanisme. 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

CAA Nancy, 23 janvier 2014, n° 13NC00783, M. et Mme P.  

Application de l’article L. 600-5-1 nouveau du code de l’urbanisme 
issu de l’ordonnance n° 2013-638 du 18 juillet 2013 relative au 
contentieux de l'urbanisme. 

M. et Mme M., acquéreurs d’un terrain issu d’une parcelle divisée depuis 
moins de dix ans, ont obtenu un permis pour y construire pour une 
maison individuelle, permis contesté par leurs voisins. 
 
Un seul des moyens, tiré de l’absence de déclaration préalable du 
« lotissement » que constitue toute division de parcelles, parait fondé à la 
Cour, et ce manquement est susceptible d’être régularisé. Après avoir 
invité les parties à présenter leurs observations, elle décide donc de faire 
application des dispositions de l’article L. 600-5-1 nouveau du code de 
l’urbanisme et de surseoir à statuer, le temps pour les bénéficiaires du 
permis litigieux de demander un permis de construire modificatif afin de 
régulariser la construction. 
 
Ces dispositions adoptées par ordonnance n’ayant pas encore été validées 
par la loi, la Cour, saisie d’une contestation sur ce point, se prononce sur 
leur applicabilité au litige et estime que l’article L. 600-5-1 nouveau 
répond à l’objectif de la loi habilitant le gouvernement à agir par 
ordonnance, qui est d’« accélérer le règlement des litiges en matière 
d’urbanisme », dès lors que le prononcé d’un sursis à statuer peut 
permettre de purger dès le premier recours l’ensemble des vices 
régularisables dont serait entachée une construction. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816955&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20131205&fastPos=6&fastReqId=1843779402&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816955&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20131205&fastPos=6&fastReqId=1843779402&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006815656&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20131205&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028510659&fastReqId=733521023&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027728709&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=1698724273&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028510659&fastReqId=733521023&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027728709&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=1698724273&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027728709&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140217&fastPos=1&fastReqId=1698724273&oldAction=rechExpTexteCode
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 25 novembre 2013 à la suite de pourvois en cassation formés 
à l’encontre des arrêts de la Cour. 

AGRICULTURE 
 
 
 
 

Contrôle des aides compensatoires aux surfaces cultivées. 
 

1) Il résulte du règlement (CE) n° 796/2004 de la Commission du 21 avril 2004, qui a repris 
l'essentiel des dispositions du règlement (CEE) n° 3887/92 du 23 décembre 1992, que les contrôles 
sur place réalisés sur les lieux d'une exploitation agricole au titre de la mise en œuvre de certains 
régimes d'aides communautaires sont, en principe, effectués de manière inopinée, sans qu'aucun 
avertissement doive être adressé à l'exploitant avant le contrôle, un préavis pouvant seulement 
être donné sous certaines conditions. 
 

2) La décision que prend l'administration à l'issue du contrôle administratif prévu par le 
règlement n° 796/2004 revêt le caractère d'une sanction administrative lorsque l'écart constaté 
entre la déclaration de l'exploitant et le résultat du contrôle a pour effet de priver l'intéressé d'une 
part de l'aide plus que proportionnelle à cet écart ou de l'exclure pendant une certaine période du 
bénéfice du régime d'aides concerné. Par suite, l'administration doit respecter le principe général 
des droits de la défense lorsqu'elle entend infliger une telle sanction à un exploitant.  
 

Le respect de ce principe implique que l'exploitant concerné, après avoir été informé, avec une 
précision suffisante et dans un délai raisonnable avant le prononcé de la sanction, des griefs 
formulés à son encontre et de la sanction encourue, soit mis à même d'avoir accès aux pièces au 
vu desquelles les manquements ont été retenus s'il en fait la demande et de faire valoir ses 
observations sur les résultats du contrôle. 

 

 CE, 30 décembre 2013, n° 354587, Ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et 
de l’aménagement du territoire c/ Société LAURENTI, A (annulation CAA de Nancy, 29 septembre 2011, 
n° 11NC00321). 

Obligation d’information, par l’administration, de la société mère d’un groupe 
fiscalement intégré relative aux pénalités dues à la suite d’un contrôle d’une de 
ses filiales. 

 

L'information qui doit être donnée à la société mère d'un groupe intégré avant la mise en 
recouvrement doit comporter, en ce qui concerne les pénalités, l'indication de leur montant et des 
modalités de détermination mises en œuvre par l'administration. 

 

 CE, 13 décembre 2013, n° 338133, EURL PUB FINANCE, B (annulation CAA Nancy, 4 mars 2010, 
n° 09NC00729). 

 
Modalités de calcul des plus ou moins-values de cession de parts d’une société 
civile immobilière. 
 

Dans cette affaire, la cour avait, par une application extensive, et abondamment commentée 
par la doctrine, de la jurisprudence « SA Etablissements Quémener » (CE, n° 133296 du 16 février 
2000), déchargé le contribuable de l’imposition supplémentaire qui lui avait été assignée à raison 
de la cession de parts d’une société civile immobilière.  

 

Le Conseil d’Etat ne l’a pas suivie sur ce terrain. Il a annulé l’arrêt au motif  que la cour avait 
retenu un montant erroné pour la valeur d’acquisition des parts, soit 307 553 euros au lieu de 
114 960 euros.  
 

 CE, 30 décembre 2013, n° 356551, Ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat c/ M. J, 
C (annulation et renvoi à la CAA de Nancy, 8 décembre 2011, n° 10NC01337, arrêt commenté dans la Lettre 
de la CAA de Nancy n° 1, juin 2012, p. 10). 

 

CONTRIBUTIONS ET TAXES 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028411812&fastReqId=645758404&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024698176&fastReqId=783843822&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028323656&fastReqId=1539206505&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022203217&fastReqId=1487914205&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008063588&fastReqId=425449145&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025040699&fastReqId=273404639&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025040699&fastReqId=505844967&fastPos=1
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Décision détachable de la procédure d’imposition et faisant grief. 
 

La lettre de l'administration fiscale répondant à un maître d'ouvrage que les travaux qu'il 
envisage de réaliser ne sont pas susceptibles de bénéficier du taux réduit de taxe sur la valeur 
ajoutée comporte une prise de position de l'administration fiscale sur l'appréciation de la situation 
de fait du requérant au regard des règles fiscales applicables aux travaux qu'il entend réaliser. Elle 
est détachable de la procédure d'imposition dès lors que l'intéressé n'est pas le redevable légal de 
la TVA1, et constitue une décision faisant grief en ce qu'elle refuse le bénéfice de l'application du 
taux réduit de TVA par les entreprises réalisant ces travaux. Dès lors, elle est susceptible de faire 
l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. 

 
1. Cf. CE, Section, 22 décembre 1989, ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privatisation c/ 

Cercle militaire mixte de la Caserne Mortier, p. 260. 
 

 CE, 19 février 2014, n° 354587, M. G., B (annulation CAA de Nancy, 22 février 2012, n° 10NC00206, arrêt 
commenté dans la Lettre de la CAA de Nancy n° 1, juin 2012, p. 6). 

 

Les prestations d’aide sociale sont exclues des ressources prises en compte 
pour obtenir la carte de résident de longue durée CE. 
 

1) Les dispositions de l'article L. 314-8 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile (CESEDA), dans sa rédaction résultant de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative 
à l'immigration et à l'intégration, doivent être interprétées conformément aux objectifs de la 
directive 2003/109/CE du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers 
résidents de longue durée, dont elles assurent la transposition et qui visent à permettre la 
délivrance d'un titre de séjour de longue durée, valable dans l'ensemble du territoire de l'Union, 
aux ressortissants de pays tiers résidant dans un Etat membre et remplissant certaines conditions, 
dont celle de disposer de ressources suffisantes pour ne pas être à la charge de l'Etat, ainsi qu'à 
uniformiser la définition des ressources prises en compte à cette fin. 

 

2) Les dispositions de l'article 5 de la directive permettent aux Etats-membres de ne prendre 
en compte que les ressources propres du demandeur, sans y adjoindre les prestations dont il peut 
bénéficier au titre de l'aide sociale.  

 

3) Les dispositions de l'article L. 314-8 du CESEDA doivent dès lors être interprétées comme 
excluant la prise en compte non seulement des prestations qu'elles mentionnent mais également 
des autres prestations d'aide sociale, notamment l'allocation de solidarité aux personnes âgées 
mentionnée aux articles L. 815-1 et suivants du code de la sécurité sociale et l'allocation aux 
adultes handicapés mentionnée aux articles L. 821-1 et suivants du même code. 

 

 CE, 16 décembre 2013, n° 366722, M. N., B (confirmation CAA de Nancy, 22 février 2012, n° 12NC00724). 
 

 

Commission paritaire du corps des professeurs de lycée professionnel siégeant 
en conseil de discipline : composition et procédure. 
 

1) Il résulte des dispositions des articles 9, 31 et 32 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 
relatif aux commissions administratives paritaires (CAP) qu'un suppléant qui remplace un titulaire 
acquiert voix délibérative et peut donc demander un vote à bulletin secret. 

 

2) Le droit pour l'intéressé de présenter lui-même ou par l'intermédiaire de son défenseur 
d'ultimes observations immédiatement avant le début du délibéré du conseil de discipline, prévu 
par l'article 5 du décret n° 84-961 du 25 octobre 1984, n'est pas méconnu du fait de l'absence 
d'information de l'intéressé ou de son défenseur, avant cette ultime intervention, de ce que le 
conseil délibérerait immédiatement. 

 

3) L'absence du recteur suffit à établir son empêchement et, de ce fait, la compétence du 
secrétaire général de l'académie pour assurer la présidence de la CAP académique en vertu de  
l'article 7 du décret n° 87-495 du 3 juillet 1987 relatif aux commissions administratives paritaires 
du corps des professeurs de lycée professionnel, est reconnue. 
 

 CE, 11 décembre 2013, n° 366298, M. S., B (confirmation, CAA de Nancy, 20 décembre 2012, 
n° 11NC01316). 

ETRANGERS 

FONCTION PUBLIQUE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028411812&fastReqId=572831052&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025468813&fastReqId=1991271202&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197322&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20140320&fastPos=4&fastReqId=1700712206&oldAction=rechExpTexteCode
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2004:016:0044:0053:FR:PDF
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197322&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20140320&fastPos=4&fastReqId=114060206&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CC80DC5ACF1D85AF13EA4C8D56C29B90.tpdjo14v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006186232&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20140320
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CC80DC5ACF1D85AF13EA4C8D56C29B90.tpdjo14v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006141693&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20140320
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028349215&fastReqId=129004947&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028323694&fastReqId=1970576917&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026925623&fastReqId=1816215451&fastPos=1
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L’assistance pour la passation d’un marché public ne peut pas être qualifiée 
d’intermédiation. 
 

La mission consistant à assister et à conseiller une personne publique afin de lui permettre de 
passer des marchés publics d'assurance et notamment de sélectionner les candidats dans le 
respect des dispositions du code des marchés publics n'a pas pour objet de présenter, de proposer 
ou d'aider à conclure un contrat d'assurance ou de réaliser d'autres travaux préparatoires à sa 
conclusion. Elle ne peut ainsi être regardée comme une mission d'intermédiation ne pouvant être 
exercée que par des personnes immatriculées sur un registre et répondant à certaines conditions, 
notamment de compétence en application des dispositions du code des assurances. 

 

 CE, 10 février 2014, n° 367262, SELARL Cabinet A., B (annulation partielle CAA de Nancy, 28 janvier 2013, 
n° 12NC00126, arrêt commenté dans la Lettre de la CAA de Nancy n° 4, juillet 2013, p. 24). 

 

 
L’hôpital n’est pas responsable d’une infection déclarée à la suite d’une 
intervention chirurgicale mais qui résulte de germes déjà présents dans 
l’organisme du patient. 
 

L’introduction accidentelle d’un germe microbien dans l’organisme d’un patient lors d’une 
hospitalisation antérieure à l’entrée en vigueur des dispositions relatives à la réparation des 
infections nosocomiales issues de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 révèle une faute dans 
l’organisation ou le fonctionnement du service hospitalier et engage la responsabilité de celui-ci. Il 
en va toutefois autrement lorsqu’il est certain que l’infection, si elle s’est déclarée à la suite d’une 
intervention chirurgicale, a été causée par des germes déjà présents dans l’organisme du patient 
avant l’hospitalisation, ou encore lorsque la preuve d’une cause étrangère est rapportée par 
l’établissement de santé. 

 
Comp. CE, 2 février 2011, n° 320052, T. p. 1144. 
 

 CE, 12 mars 2014, n° 358111, M. et Mme P., B (annulation CAA de Nancy, 26 janvier 2012, n° 11NC00212). 
 

 

Procédure de licenciement d’un salarié protégé : consultation du comité 
d’entreprise irrégulièrement composé et obligation de reclassement. 

 

I. Consultation du comité d’entreprise : 
 

1) Les dispositions de l'article R. 2324-24 du code du travail selon lesquelles la régularité de 
l'élection ou de la désignation des représentants syndicaux n'est recevable que dans les quinze 
jours suivant cette élection ou cette désignation, sont applicables à toute décision du comité 
d'établissement désignant ses délégués au comité central d'entreprise. Par suite, l'irrégularité de la 
composition du comité central d'entreprise ne peut plus valablement être invoquée à l'occasion 
d'un recours dirigé contre la décision de l'autorité administrative autorisant le licenciement d'un 
salarié protégé lorsque, à la date à laquelle ce comité a été consulté sur le projet de licenciement, 
le délai imparti par l'article R. 2324-24 était expiré et que la désignation de ses membres était ainsi 
devenue définitive. 

 

2) La circonstance qu'un projet de licenciement collectif pour motif économique ait été 
unilatéralement inscrit par l'employeur à l'ordre du jour du comité d'établissement est sans  
incidence sur la régularité de la procédure de licenciement dès lors que l'article L. 2325-15 du code 
du travail prévoit l'inscription de plein droit d'une telle consultation. 
 

II. Obligations conventionnelles de reclassement : 
 

L’accord national sur les problèmes généraux de l'emploi conclu le 12 juin 1987 dans le 
secteur de la métallurgie, impose à toute entreprise envisageant un licenciement collectif d'ordre 
économique de rechercher les possibilités de reclassement à l'extérieur de l'entreprise en faisant 
appel à la commission territoriale de l'emploi. Cette obligation est respectée lorsque la commission 
paritaire territoriale de l'emploi compétente non seulement a été informée de la fermeture d'un site 
industriel, mais s'est aussi engagée à recenser auprès de ses adhérents les offres d'emploi 
disponibles, à diffuser les candidatures des salariés licenciés auprès des recruteurs, et était saisie  

TRAVAIL 

RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

MARCHÉS ET CONTRATS PUBLICS 
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027013829&fastReqId=1100082885&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023564085&fastReqId=1782629301&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028717850&fastReqId=821874947&fastPos=1
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depuis près de deux mois quand les demandes d'autorisation administrative de licenciement ont 
été introduites auprès de l'inspecteur du travail. 

 
Rappr. CE, 21 décembre 1994, Ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle c/ H., n° 105313, T. p. 1215 ; à propos de la 
désignation de membres au CHSCT, Cass. soc., 15 juin 1994, n° 93-41.265 ; Cass. soc., 28 novembre 2006, n° 04-45.548, Bull. V n° 356 ;  
Cass. soc., 12 février 2008, n° 06-44.121, Bull. V n° 35.  
Comp. Cass. soc., 12 juillet 2010, n° 08-40.821, Bull. V n° 169.  
Rappr. Cass. soc., 5 juin 2012, n° 11-22.052. 
 

 CE, 4 décembre 2013, n° 362142, M. J., B (confirmation CAA de Nancy, 5 juin 2012, n° 11NC01506, 
11NC01507, 11NC01508, 11NC01509 et 11NC01510)  
 

 

Notification de l’appel contre un jugement annulant tout ou partie d’un permis 
de construire et vérification de la validité de l’attestation du demandeur. 

 

1) Les dispositions de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme, dans leur rédaction issue du 
décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007, n'imposent pas à l'auteur du permis ou à son bénéficiaire, ni 
d'ailleurs à aucune autre personne ayant qualité pour faire appel d'un jugement annulant en tout 
ou partie un permis de construire, de notifier l'appel dirigé contre un tel jugement. 

 

2) Il résulte des dispositions des articles R. 423-1 et R. 431-5 du code de l'urbanisme qu'une 
demande de permis de construire doit seulement comporter l'attestation du pétitionnaire qu'il 
remplit les conditions définies à l'article R. 423-1, lui donnant qualité pour déposer cette demande, 
et qu'il n'appartient pas à l'autorité compétente de vérifier, dans le cadre de l'instruction de la 
demande de permis, la validité de l'attestation ainsi établie par le pétitionnaire, sous réserve que 
cette attestation n'ait pas procédé d'une manœuvre de nature à induire l'administration en erreur 
et ait ainsi été obtenue par fraude. 

 
Rappr., pour l'application de l'article L. 600-3 du code de l’urbanisme alors en vigueur, CE, Section, avis, 26 juillet 1996, 
n° 180373, Commune de Triel-sur-Seine et autre et Société Horde-Batisseurs S.A., p. 301 ; pour le pourvoi en cassation, CE, 
10 octobre 2006, n° 264292 265147, Ministre d'Etat, Ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire c/ B. et Commune 
de Saint-Leu, T. p. 1040-1011.  
Rappr., pour une déclaration de travaux, CE, 15 février 2012, Mme Q., n° 333631, p. 41. 

 

 CE, 6 décembre 2013, n° 354703, M. B et autres, B (annulation CAA de Nancy, 29 septembre 2011, 
n° 11NC00431).  
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■ CONCLUSIONS ■ 
 


J. -F. Goujon-Fischer, rapporteur public 
 
 
En mars 2001, M. et Mme B. ont acquis à Laxou un appartement sous le 


régime de la vente en l’état futur d’achèvement. Après la livraison de cet 
appartement en mars 2002, ils l’ont donné en location à un tiers. Aussi, dès de 
l’année 2002, ils ont, comme le permettaient les dispositions de l’article 31, I, 1°, g) 
du CGI, mieux connues sous le nom de « dispositif Besson neuf », porté en 
déduction de leurs revenus fonciers une partie du coût d’acquisition de leur 
appartement.  


 
A la suite d’une embauche, en juin 2005, en contrat à durée indéterminée, M. 


B. s’est vu notifier le 26 octobre suivant, soit au cours de la période d’essai, la 
rupture de son contrat de travail, laquelle a pris effet le 2 novembre 2005. Se 
retrouvant alors sans emploi, il a assuré, pendant plusieurs mois, des missions 
d’intérim. Après avoir informé l’administration fiscale de leur nouvelle situation et 
s’estimant assurés, au vu des réponses de celle-ci, que les déductions pratiquées au 
titre du dispositif Besson neuf ne seraient pas remises en cause, M. et Mme B. ont 
vendu leur appartement le 1er septembre 2006. 


 
En 2009, toutefois, l’administration fiscale leur a notifié une proposition de 


rectification visant à remettre en cause les déductions dont ils avaient bénéficié dans 
la mesure où l’engagement pris, en application de l’article 31, I, 1°, g) du CGI, de 
louer leur appartement nu pendant au moins neuf ans à usage d’habitation 
principale n’avait pas été respecté du fait de la vente de cet appartement avant le 
terme de ce délai. L’administration a par ailleurs estimé que les intéressés ne 
pouvaient pas utilement se prévaloir de l’exception à cette exigence, apportée par le 
même article, en cas de licenciement d’un des époux puisque la rupture d’un contrat 
de travail n’est pas assimilable en droit du travail à un licenciement. Les sommes 
déduites ont donc été réintégrées dans les revenus fonciers des intéressés au titre de 
l’année 2006, au cours de laquelle était intervenue la vente. Les 30 avril et 15 juillet 
2010, l’administration a donc mis en recouvrement des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu et de contributions sociales, la première étant assortie de la 
majoration prévue à l’article 1758 A du CGI. 


 
M. et Mme B. ont alors formé une réclamation devant l’administration fiscale 


en se prévalant, sur le fondement de l’article L. 80 A du LPF, du paragraphe n° 95 de 
l’instruction BO 5 D-4-99 du 31 août 2009, selon lequel les personnes licenciées 
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visées à l’article 31, I, 1°, g) du CGI s’entendent de celles dont le contrat de travail est 
rompu à l’initiative de leur employeur. L’administration ayant écarté cette 
argumentation et rejeté la réclamation, les intéressés ont saisi le Tribunal 
administratif de Nancy, qui, par jugement du 20 décembre 2011, les a déchargé des 
impositions litigieuses au regard de l’interprétation formelle contenue dans 
l’instruction du 31 août 2009, après avoir écarté leur prétention sur le terrain de la loi 
fiscale. 


 
Le ministre de l’économie et des finances relève régulièrement appel de ce 


jugement. Il soutient que le tribunal s’est mépris sur la portée de l’instruction du 31 
août 2009, qui, selon lui, s’est bornée à rappeler la définition du licenciement au 
regard du code du travail, laquelle n’inclut pas la rupture du contrat de travail 
intervenant au cours de la période d’essai. Subsidiairement, il fait valoir que 
l’instruction du 31 août 2009 a été rapportée par une réponse ministérielle. 


 
Avant d’examiner le bien-fondé de cette argumentation, il convient de se 


demander si vous devez le faire uniquement sur le terrain de la doctrine, qui a servi 
de fondement à la décharge prononcée en première instance, ou si vous devez 
également et d’abord le faire sur le terrain de la loi fiscale. Comme vous le savez, le 
juge de l’impôt doit en principe examiner les prétentions du contribuable au regard 
de la loi fiscale avant de se prononcer subsidiairement sur le terrain de la doctrine, 
ce principe trouvant à s’appliquer aussi bien en première instance qu’en appel (CE, 
Plénière fiscale, 25 février 1985, n°39003, RJF 4/85, n° 544 ; 13 mai 1991, n° 68969, RJF 
1991, n° 949 ; 14 avril 1995, n° 135659, RJF 6/95, n° 707).  


 
La particularité de l’espèce est que les prétentions des contribuables sur le 


terrain de la loi fiscale ont déjà été écartées par les premiers juges et que l’appelant, 
qui est l’administration, ne critique bien sûr le jugement attaqué qu’en tant qu’il a 
fait droit au moyen fondé sur la doctrine. Or, il n’est pas aisé de savoir comment 
combiner, dans une telle hypothèse, l’ordre normal d’examen des questions devant 
le juge de l’impôt et les contraintes inhérentes à l’office du juge d’appel. Cependant, 
il nous semble que, dans l’hypothèse considérée, la solution la plus cohérente est 
celle qui consiste, pour le juge d’appel, à s’interroger d’abord sur la loi fiscale.  


 
La raison ne tient pas tant aux particularités de l’appel. Car, de deux choses 


l’une : ou bien le juge statue d’abord sur le terrain de la loi fiscale, c'est-à-dire sur un 
point du jugement de première instance qui n’est pas discuté par l’appelant ; ou 
bien, il statue d’abord sur la doctrine, mais alors il n’est pas à l’abri de devoir 
également remettre en cause la réponse apportée par les premiers juges sur le terrain 
de la loi fiscale. Car s’il doit s’interroger d’abord sur la doctrine et si, le cas échéant, 
il estime que les premiers juges ont déchargé à tort sur ce terrain, il lui faudra, pour 
ne pas léser le contribuable qui n’est pas recevable à faire appel d’un jugement lui 
ayant donné satisfaction, examiner les moyens développés en première instance sur 
le terrain de la loi fiscale, alors même que les premiers juges ont déjà statué sur ces 
moyens et les ont écartés.  


 
En revanche, la logique même de l’article L. 80 A du LPF, qui est de faire 


bénéficier le contribuable de l’interprétation favorable donnée par l’administration à 
la loi fiscale, implique de s’interroger en toute hypothèse sur le contenu de cette loi 
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fiscale et son application au contribuable. Car, pour permettre au contribuable de 
bénéficier d’une interprétation formelle, différente de celle résultant de la lecture 
conforme de la loi, il est au demeurant nécessaire de savoir si la doctrine invoquée 
comporte réellement une telle interprétation. Dans le cas contraire, il serait à la fois 
artificiel et peu conforme au principe de légalité de donner satisfaction au 
contribuable sur le terrain d’une doctrine qui se borne à paraphraser la loi, alors que 
l’obligation du juge est d’abord d’appliquer la loi.  


 
Si vous nous suivez, vous devrez donc vous demander si l’argumentation du 


ministre ne se heurte pas à la loi fiscale elle-même.  
 
Or, nous pensons que tel était le cas. 
 
Le ministre considère en effet que la notion de licenciement au sens de 


l’article 31, I, 1° g) du CGI  s’entend de la définition qui a été donnée à ce terme pour 
l’application du code du travail par la jurisprudence de la Cour de cassation. 


 
En effet, l'article L. 122-4 (devenu L. 1231-1) du code du travail prévoit que les 


dispositions dudit code relatives à la rupture du contrat à de travail à durée 
indéterminée « ne sont pas applicables pendant la période d'essai », ce qui a conduit 
la chambre sociale de la Cour de cassation à affirmer que la période d’essai est 
soustraite aux dispositions légales relatives au licenciement (Cass. Soc., 2 juin 1981 : 
Bull. 1981, V, n° 482 ; 8 janvier 1997, n° 93-40291, Bull. 1997, V, n° 9, p. 5 ; 15 mai 
2008, n° 07-42.289 ; 7 février 2012, n° 10-27525, Bull. 2012, V, n° 57) et, même, dans 
certains de ces arrêts, que la rupture du contrat de travail durant cette période ne 
constitue pas un licenciement (Cass. Soc, 23 janvier 2013, n° 11-23428, Bull. 2013, V, 
n° 14). 


 
Les chambres civiles ont également jugé que des contrats d’assurance 


couvrant le risque de licenciement ne permettaient pas de garantir la rupture du 
contrat de travail durant la période d’essai, celle-ci ne constituant pas un 
licenciement et ce, sans qu’il y a ait lieu pour l’affirmer de se livrer à une 
interprétation du contrat d’assurance (Cass. Civ.1, 16 juillet 1998, n° 96-17632 ; 
2 décembre 2003, n° 01-10.019 ; 4 novembre 2003, n° 02-12270 Cass. 2e civ., 
26 oct. 2006, n° 05-13.637).  


 
Mais la question qui vous est posée ici est d’abord de savoir si la rupture du 


contrat de travail durant la période d’essai constitue un licenciement au sens de 
l’article 31, I, 1°, g) du CGI et si ce texte implique de définir le licenciement par 
référence à la définition qui en est donnée en droit du travail. 


 
Or, nous pensons au contraire que le licenciement visé par ces dispositions 


doit recevoir une définition autonome. Le texte, à l’évidence, a pour objet d’exonérer 
des obligations du dispositif Besson neuf les contribuables qui perdent 
involontairement leur emploi, ce qui est le cas lorsque le contrat de travail est rompu 
à l’initiative de l’employeur durant la période d’essai, sans qu’il y ait d’ailleurs, 
comme le soutient l’administration fiscale, de défaut du lien de causalité entre cette 
rupture du contrat de travail et la situation de non emploi de l’intéressé, dès lors 
qu’en tout état de cause, celui-ci n’avait pas démissionné d’un précédent emploi.   
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Au demeurant, la distinction faite par la Cour de cassation entre licenciement 
et rupture du contrat de travail en période d’essai a d’abord pour objet de définir les 
obligations de l’employeur dans l’un et l’autre cas, celui-ci pouvant, en principe, 
mettre fin librement au contrat durant cette période, c'est-à-dire sans être tenu de 
respecter les dispositions légales que le code du travail réserve au licenciement. La 
chambre sociale qualifie d’ailleurs fréquemment la période d’essai comme celle 
« pendant laquelle les règles du licenciement ne sont pas applicables ». 


 
Du reste, cette distinction n’a rien d’absolu, y compris en droit du travail, 


puisque certaines dispositions applicables au licenciement sont étendues à la 
période d’essai, et ce, même dans des cas où le code du travail se réfère 
expressément à la notion de licenciement (en matière de reclassement des salariés 
victimes d’accident du travail ou d’une maladie professionnelle : Cass. Soc., 25 
février 1997, n° 93- 40.185, Bull. civ. V n° 80 ; ou de protection des représentants du 
personnel : Cass. Soc., 26 octobre 2005, n° 03-44.751, Bull. civ. V n° 306). 


 
De même, selon le texte à appliquer et l’objet spécifique qui est le sien, les 


différentes juridictions sont amenées à donner à la notion de licenciement des 
contenus variables. Pour l’application des articles 1er, 6 et 7 de la directive 98/59/CE 
du Conseil, du 20 juillet 1998, concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives aux licenciements collectifs, la CJCE a ainsi assimilé à la notion de 
licenciement l’ensemble des modes de cessation du contrat de travail non voulue par 
le travailleur prévus dans le droit portugais (CJCE, 7 septembre 2006 aff. 187/05 à 
190/05, Agorastoudis et a. c/ Goddyear Hellas ABEE et a.). 


 
S’agissant des contractuels de droit public, le Conseil d'Etat a pour sa part 


jugé qu’un texte faisant obligation au président d’un office de tourisme de consulter 
pour avis le comité de cet office avant toute décision de licenciement trouvait à 
s’appliquer à la rupture du contrat intervenue au cours de la période d’essai, bien 
que cette situation ne corresponde pas, comme le relevait le rapporteur public, à un 
licenciement « au sens propre de ce terme ». 


 
Nous pensons donc que la notion de licenciement devait être s’entendre 


également du cas de la rupture du contrat de travail durant la période d’essai. 
  
EPCMNC au rejet du recours du ministre. 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 


La Cour administrative d’appel de Nancy 


(3ème chambre) 


Vu la décision n° 329693 du 10 mai 2012, enregistrée au greffe de la cour 
administrative d’appel de Nancy le 21 mai 2012 sous le n°12NC00909, par laquelle le Conseil 
d’Etat statuant au contentieux a, saisi d’un pourvoi présenté pour M. A...B..., demeurant..., par 
la SCP Gardiou-Chevallier, avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation :  


 
- annulé l'arrêt n° 08NC01053 par lequel la cour administrative d’appel de Nancy a 


rejeté sa demande tendant à l’annulation du jugement du 3 juin 2008 du tribunal administratif  
de Châlons-en-Champagne rejetant sa demande tendant à la décharge des compléments 
d’impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquels il a été assujetti au titre de l’année 
1999 ;  


 
- renvoyé à la cour administrative d’appel de Nancy le jugement de l’affaire ;  


 
Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 15 juillet 2008, complétée par un 


mémoire enregistré le 10 avril 2009, présentée pour M. B...par la Selarl Arcane Juris, avocat ; 
M. B...demande à la Cour :  


1°) d’annuler le jugement n° 0500809 en date du 3 juin 2008 par lequel le tribunal 
administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande tendant à la décharge des 
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cotisations supplémentaires d'impôt sur le revenu et des contributions sociales auxquelles il a 
été assujetti au titre de l'année 1999, ainsi que des pénalités dont elles ont été assorties ; 


 
2) de prononcer la réduction demandée ; 
 
Il soutient que : 
 
- l'administration ne pouvait rattacher l'imposition en litige à l'année 1999, dès lors 


que le fait générateur de la plus-value, dans le cadre d'un mécanisme de report d'imposition, 
se situe à la date de l'échange ou de l'apport initial, soit en l'espèce en 1998, lors de la remise 
des titres de la société civile Defi ; 


 
- l'année 1998 est prescrite ; 


- la société Defi n'était pas fictive ; 


Vu le jugement attaqué ; 


Vu le mémoire, enregistré le 12 décembre 2008, présenté par le ministre du budget, 
des comptes publics et de la fonction publique ;  


A titre principal, le ministre conclut au rejet de la requête ; 


Il soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés ;  


A titre subsidiaire, le ministre sollicite une substitution de base légale et soutient que 
la plus-value d’apport n’a pas été réalisée en 1998 mais en 1999, date à laquelle la société 
Defi a été immatriculée au registre du commerce et des sociétés ; que, dès lors, le transfert de 
propriété résultant de l’apport ne peut intervenir qu’à la date à laquelle la société a été  
effectivement constituée, c'est-à-dire à la date de son immatriculation ;  


Vu, enregistré le 30 janvier 2013, le mémoire présenté par M.B... qui conclut aux 
mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens et demande qu’une somme de  
4 500 euros soit mise à la charge de l’Etat en application de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;   


Vu l'ordonnance du 8 janvier 2013 par laquelle le président de la  
3ème chambre a fixé la clôture de l'instruction au 1er février 2013 à seize heures ;  


Vu les autres pièces du dossier ; 


Vu le code général des impôts ; 


Vu le code civil ; 


Vu le livre des procédures fiscales ; 


Vu le code de justice administrative ; 
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Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 


Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 14 mars 2013 : 


- le rapport de Mme Fischer-Hirtz, président,  


- les conclusions de M. Féral, rapporteur public,  


 


 
1. Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. B...possédait, depuis 1990, 2 475 


actions de la SA Divalons Drive, exploitant un restaurant à l'enseigne Mac Donald's ; que, le 
29 mai 1998, M. B...a fait donation de 250 actions à ses fils mineurs ; qu'il a, le même jour, 
créé la SARL Dybe dont le capital était détenu pour l'essentiel par la SARL Nena, créée 
également le même jour, entre le contribuable et son épouse ; que, dès le 25 juin 1998, la 
SARL Nena a été dissoute et que, de ce fait, M. B...est devenu détenteur à lui seul de 499 des 
500 parts composant le capital de la SARL Dybe ; que, le 30 juin 1998, M. B...a créé la 
société civile Defi, à laquelle il a apporté, en échange de ses parts sociales, les 2 224 actions 
de la société Divalons Drive qui lui restaient, tandis que ses fils apportaient les 250 actions 
leur appartenant ; que la société civile Defi ayant immédiatement opté pour l'impôt sur les 
sociétés, M. B...a, au motif qu'il avait réalisé un échange de droits sociaux à la suite d'un 
apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, placé la plus-value qu'il avait 
réalisée sur les actions de la société Divalons Drive sous le régime du report d'imposition 
prévu par les dispositions du I ter de l'article 160 du code général des impôts ; que, le 22 
septembre 1999, la société civile Defi, inscrite au registre du commerce depuis le 10 mai 
1999, a cédé, au prix d'achat, les actions de la société Divalons Drive à la SARL Dybe ; qu’à 
l’issue d’un examen d’ensemble de la situation fiscale personnelle engagé à l’encontre de M. 
et Mme B... au titre des années 1998 à 2000, l’administration a, par une première notification 
de redressement du 21 décembre 2001, remis en cause, dans le cadre de la procédure de 
répression des abus de droit prévue à l’article L. 64 du livre des procédures fiscales, le report 
d’imposition de la plus-value d’apport et imposé celle-ci entre les mains de M. B... au titre de 
ses revenus de l’année 1998 ; que, par une seconde notification de redressement du 
27 février 2002, annulant la précédente, l’administration a, toujours sur le fondement de 
l’abus de droit, mis à la charge des contribuables des compléments d’impôt sur le revenu et de 
contributions sociales au titre de la plus-value constatée en 1999 et résultant de la cession des 
titres de la SA Divalons Drive à la SARL Dybe ; que, par décision du 10 mai 2012, le Conseil 
d’Etat a annulé l'arrêt n° 08NC01053 de la cour administrative d’appel de Nancy au motif que 
l'administration, puis la Cour, avaient considéré que le siège de l’abus de droit se situait non 
pas dans l’opération d’apport mais dans l’opération de cession par la société Dybe des titres 
apportés par M. B... en se fondant, à tort, sur les dispositions du 4 de l'article  
160 I ter du code général des impôts qui n’avaient pas vocation à s’appliquer au litige ; 


 
2. Considérant que dans le dernier état de ses écritures, le ministre du budget a 


entendu abandonner le motif sus-analysé selon lequel la taxation de M. B... au titre de l’année 
1999 procéderait d’une plus-value de cession des titres de la société Divalons Drive par 
M. B... ; qu’il demande, par voie de substitution de base légale,  que le redressement en cause 
soit maintenu au titre de l’année 1999 sur le fondement de  
l'article 160 I ter 4 du code général des impôts, au motif que le placement en  
report d’imposition de la plus-value réalisée par M. B... lors de l’apport des titres de la société 
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Divalons Drive à la société Defi, qui doit être regardé comme effectué en 1999, est constitutif 
d’un abus de droit ;    


 
3. Considérant que l’administration est en droit d’invoquer à tout moment de la 


procédure, même pour la première fois en appel, tous moyens nouveaux à la condition que la 
substitution de base légale demandée au juge ne prive le contribuable d’aucune garantie de 
procédure ; qu’en demandant le maintien du redressement au titre des revenus de l’année 
1999, en se fondant maintenant sur la remise en cause, par application des dispositions de 
l'article L. 64 du livre des procédures fiscales, du régime de report d’imposition des plus-
values d’apports prévus par l'article 160 I ter 4 du code général des impôts, l'administration 
fiscale n’a privé le contribuable d’aucune garantie de procédure, dès lors que le comité 
consultatif pour la répression des abus de droit n’a pas été saisi du présent litige et qu’il 
appartient à l'administration d’apporter la preuve du bien-fondé du redressement ;  qu’ainsi, il 
y a lieu d’accueillir cette demande de substitution de base légale ; 


 
4. Considérant, d’une part, qu’aux termes du 4 du I ter de l’article 160 du code 


général des impôts, applicable aux impositions en litige : « L’imposition de la plus-value 
réalisée à compter du 1er janvier 1991 en cas d’échange de droits sociaux résultant d’une 
opération de fusion, scission ou d’apport de titres à une société soumise à l’impôt sur les 
sociétés peut être reportée dans les conditions prévues au II de l’article 92 B » ; qu’aux 
termes du II de l’article 92 B du même code, alors en vigueur : « 1. A compter du 1er janvier 
1992 ou du 1er  janvier 1991 pour les apports de titres à une société passible de l’impôt sur 
les sociétés, l’imposition de la plus-value réalisée en cas d’échange de titres résultant d’une 
opération d’offre publique, de fusion, de scission, d’ absorption d’un fonds commun de 
placement par une société d’investissement à capital variable réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur ou d’un apport de titres à une société soumise à l’impôt sur les 
sociétés, peut être reportée au moment où s’opérera la cession, le rachat, le remboursement 
ou l’annulation des titres reçus lors de l ’échange. (…) » ; 


 
5. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 64 du livre des procédures 


fiscales, dans sa rédaction alors applicable : « Ne peuvent être opposés à l'administration des 
impôts les actes qui dissimulent la portée véritable d'un contrat ou d'une convention à l'aide 
de clauses : (...) b) (...) qui déguisent soit une réalisation, soit un transfert de bénéfices ou de 
revenus (...) L'administration est en droit de restituer son véritable caractère à l'opération 
litigieuse. En cas de désaccord sur les redressements notifiés sur le fondement du présent 
article, le litige est soumis, à la demande du contribuable, à l'avis du comité consultatif pour 
la répression des abus de droit. L'administration peut également soumettre le litige à l'avis du 
comité dont les avis rendus font l'objet d'un rapport annuel. / Si l'administration ne s'est pas 
conformée à l'avis du comité, elle doit apporter la preuve du bien-fondé du redressement. » ; 
qu'il résulte de ces dispositions que l'administration est fondée à écarter comme ne lui étant 
pas opposables certains actes passés par le contribuable, dès lors que ces actes ont un 
caractère fictif, ou, que, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes à 
l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre 
motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, s'il n'avait pas passé 
ces actes, aurait normalement supportées, eu égard à sa situation ou à ses activités réelles ; 


 
6. Considérant que le placement en report d’imposition d’une plus-value réalisée par 


un contribuable, lors de l’apport de titres à une société qu’il contrôle, et qui a été suivi de leur 
cession par cette société, est constitutif d’un abus de droit s’il s’agit d’un montage ayant pour 
seule finalité de permettre au contribuable, en interposant une société, de disposer 
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effectivement des liquidités obtenues lors de la cession de ces titres tout en restant détenteur 
des titres de la société reçus en échange lors de l’apport ; qu’il n’a, en revanche, pas ce 
caractère s’il ressort de l’ensemble de l’opération que cette société a, conformément à son 
objet, effectivement réinvesti le produit de ces cessions dans une activité économique ; 


 
7. Considérant, en premier lieu, qu’en vertu des articles 1842 et 1843 du code civil, 


l’apport en nature d’actions d’une société fait pour la constitution du capital d’une autre 
société ne peut être réalisé qu’à la date à laquelle cette dernière a été effectivement constituée, 
c'est-à-dire immatriculée au registre du commerce et des sociétés ; que la plus-value taxable 
résultant de la possession, par la société apporteuse, des actions de la société créée, qui lui 
sont attribuées en contrepartie de l’apport qu’elle a effectué, ne peut donc être réalisée qu’à 
cette date, qui est celle de la constitution légale de la société ; que, dès lors, l’éventuelle plus-
value taxable résultant de l’apport fait par M. B... à la société civile Defi ne peut être réalisée 
qu’à la date de la constitution légale de cette société, soit, en l’espèce, le 10 mai 1999 ;  


 
8. Considérant, en second lieu, que, pour apporter la preuve qui lui incombe en cas 


d’abus de droit, l'administration fait valoir que l'interposition de la société civile Defi dans 
l'opération de cession des titres de la société Divalons Drive à la SARL Dybe a eu pour seul 
objectif de créer l'apparence d'un échange de titres destiné à bénéficier indûment du report 
d’imposition prévu par l'article 160 I ter du code général des impôts et de reporter l'imposition 
de la plus-value à laquelle M. B...aurait été soumis, au titre de l'année 1999, s'il avait vendu 
directement ses actions à la SARL Dybe ; qu'elle soutient également que la société Defi n'a 
pas eu d'activité réelle autre que la détention de ces actions ; que M. B... se borne à faire 
valoir que la société Defi n'était pas fictive et qu'elle aurait réalisé une plus-value lors de la 
vente des actions à la SARL Dybe, ce qui ne résulte pas de l'instruction ; qu'eu égard aux 
circonstances ci-dessus rappelées de l'espèce, ainsi qu'aux dates rapprochées des différentes 
opérations de créations et suppressions de sociétés et d'apports ou de ventes de titres, 
l'administration apporte la preuve, qui lui incombe, de l'existence d'un abus de droit destiné à 
différer l'imposition de la plus-value, qui doit être regardée comme ayant été effectivement 
réalisée par M. B...lui-même en 1999, à l’occasion de l’apport de ses actions de la SA 
Divalons Drive à la société Defi ; qu’en demandant à bénéficier du régime prévu par l’article 
160 ter I du code général des impôts, le contribuable a recherché le bénéfice d’une application 
littérale de ses dispositions à l’encontre des objectifs poursuivis par le législateur ;   


 
9. Considérant que, par suite, M. B... n’est pas fondé à soutenir que l'administration 


ne pouvait remettre en cause, selon la procédure de répression des abus de droit, le régime du 
report d’imposition dont il s’est prévalu ;  


 
10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. B...n’est pas fondé à se 


plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne a rejeté sa demande tendant à la décharge des compléments d'impôt sur le revenu 
et de contributions sociales auxquels il a été assujetti au titre de l'année 1999, ainsi que des 
pénalités dont ils ont été assortis ; que doivent être rejetées, par voie de conséquence, ses 
conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
 


DECIDE : 
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Article 1er : La requête de M. B...est rejetée. 


Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. B...et au ministre de l’économie et des 
finances. 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01181 
Communauté de communes  
de vesles montagne de Rims 
c/ Sarl SADE 
 
Audience du 30 septembre 2013 
Lecture du 18 novembre 2013 
 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
 
1- La communauté de communes de « Vesle Montagne de Reims » a lancé une procédure 
adaptée pour attribuer un marché public en vue  de  construire les ouvrages de transfert des 
eaux usées des communes de Ludes et Mailly-Champagne. 
 
Les sociétés Sogéa-Est BTP,  SADE et Nord-Est-TP-Canalisations ont déposé des offres. 
 
Le marché a été attribué à la société Sogéa. 
 
Par une lettre du 6 novembre 2009, la société SADE a été informée du rejet de son offre.  
 
Le 10 novembre 2009, elle a sollicité la communication des motifs détaillés du rejet de son 
offre.  
 
Ces motifs lui ont été indiqués par des lettres des 18 et 20 novembre 2009. 
 
Le 23 novembre 2009, la société SADE a introduit une demande en référé précontractuel 
devant le TA de Châlons-en-Champagne. 
 
Mais, par une ordonnance du 9 décembre 2009, le président du TA de Châlons-en-
Champagne a rejeté la demande de référé–précontractuel pour irrecevabilité  car le marché 
avait été signé dès avant le 29 octobre 2009.  
 
La société SADE a saisi le TA le 5 janvier 2010 en vue d’obtenir l’annulation du marché en 
question et la condamnation de la communauté de communes à lui verser une somme de 
77590 € en réparation du préjudice qu’elle a subi en raison de son éviction irrégulière. 
 
Par un jugement du 10 mai 2012, le TA de Châlons a condamné la communauté de communes 
à verser à la société SADE la somme de 77590 € sans toutefois procéder à l’annulation du 
contrat 
 
La communauté de communes de « Vesle-Montagne de Reims » a fait appel du jugement du 
10 mai 2012 en tant qu’il a mis à sa charge la somme en question. 
 
La société SADE demande, par la voie de l’appel incident, l’annulation du marché passé le 
29 octobre 2009. 
 
2- Sur l’appel principal : 
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21- Sur les vices entachant le contrat : 
 
Pour retenir que l’entreprise SADE avait été irrégulièrement évincée, le TA a considéré que:  
 
- d’une part, la circonstance que la communauté de communes a informé la société SADE du 
rejet de son offre après la signature du marché était constitutive d’une irrégularité de nature à 
affecter la validité du contrat ; 
 
- d’autre part, les modalités de notation et de classement des offres méconnaissaient les termes 
du règlement de consultation. 
 
La communauté de communes « Vesles Montagne de Reims » conteste ces deux motifs : 
 
a- Le défaut d’information en temps utile des candidats évincés : 


La communauté de communes soutient que, pour attribuer le marché, elle n’avait pas 
l’obligation de respecter  l’information préalable des candidats évincés. 


Elle fait valoir, à cet effet, que le marché en cause a été passé selon une procédure adaptée et 
que l’article 80 du code des marchés publics prévoyant qu’un délai d'au moins 10 jours doit 
être respecté entre la date à laquelle la décision de rejet est notifiée aux candidats dont l'offre 
n'a pas été retenue et la date de signature du marché n’est pas applicable à cette catégorie de 
marchés. 


Tel est effectivement le cas 
 
Dans un arrêt «Sté Grand Port Maritime du Havre (cf. CE, 19/01/2011, n° 3434351, classé A 
+ concl. M. Boulouis), le CE a estimé que les marchés passés selon une procédure adaptée 
n’étaient pas soumis à l’obligation, pour le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, de 
notifier aux opérateurs économiques ayant présenté une offre, avant la signature du contrat, la 
décision d'attribution. 
 
Il est vrai que cet arrêt est intervenu pour déterminer la recevabilité du référé contractuel qui 
n’est pas en cause dans la présente affaire.... 
 
Néanmoins, il nous semble que l’on peut retenir le principe selon lequel, pour les marchés 
passés selon une procédure adaptée, l’obligation d’informer les candidats évincés avant de 
signer le marché n’existe pas. 
 
Mais il reste à en tirer les conséquences…  
 
Plusieurs CAA ont été amenées à retenir que les marchés passés selon la procédure adaptée 
sont malgré tout soumis aux principes fondamentaux de la commande publique rappelés à 
l’article 1er du code.  
 
Ainsi, selon la CAA de Marseille, ces principes imposeraient à  l’acheteur public « d’informer 
les candidats évincés du rejet de leur candidature ou de leur offre afin de permettre aux 
intéressés de contester le rejet qui leur est opposé » (cf. CAA Marseille, 19/12/2011, Société 
Hexagone 2000 n° 09MA02011). 
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De même, la CAA de Bordeaux a été amenée à considérer que :« cette formalité, qui relève 
des principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats 
et de transparence des procédures, présente un caractère substantiel et trouve également à 
s’appliquer, y compris aux marchés passés selon la procédure prévue par les dispositions 
précitées de l’article 26 du code des marchés publics  (CAA Bordeaux, 07/06/2011, 
Association collectif des citoyens de Bruil-Coiffault et autres, n° 09BX02775). 
 
Il faut souligner que ces décisions ont été rendues à l’encontre d’actes unilatéraux et non pas 
dans une requête dirigée contre le contrat lui-même… 
 
Il nous semble que ce n’est pas  parce que le référé-précontractuel n’est pas recevable, que le 
contrat signé doit être annulé dans le cadre d’un recours dit « Tropic Travaux ». 
 
Il faut, en effet, qu’il y ait une autre irrégularité qui, compte tenu de sa gravité, soit 
susceptible, par elle–même, d’entrainer l’annulation du contrat. 
 
Le seul problème est qu’en l’occurrence, le défaut d’information sur la suite donnée à la 
procédure  ne permet pas au candidat malheureux de se rabattre, faute d’avoir pu enclencher 
un référé-précontractuel « recevable », sur le référé-contractuel, ce dernier ne lui étant pas 
ouvert à l’époque... 
 
Néanmoins nous proposons, à l’inverse du TA,  de ne pas retenir ce motif d’irrégularité... 
 
Nous avions déjà eu l’occasion, dans une affaire récente, de vous proposer de considérer 
qu’un tel moyen était inopérant certes dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir 
(contre la décision d’attribuer un marché) ce que vous aviez d’ailleurs retenu dans votre arrêt 
(CAA Nancy, 28/01/2013, SARL SCHIOCCHET Excursions, req. 12NC00080, faisant l’objet 
d’un pourvoi n° 367295 devant le CE). 
 
Nous persistons dans cette voie dans le cadre d’un recours dit «Tropic Travaux». 
 
Il reste à examiner l’autre motif retenu par les premiers juges. 
 
b- Le non-respect du règlement de consultation : 
 
L’article 4-1 du règlement de consultation prévoyait 7 critères de sélection des offres. 
 
L’article 4-2 définissait ensuite la méthode à mettre en œuvre pour classer les offres selon le 
schéma suivant : 
 


- notation des offres de base au regard des 7 critères ;  
 


- notation des variantes au regard des 7 critères ;  
 


- comparaison des offres de base entre elles et des variantes entre elles ;  
 


- classement des offres de base d’une part et des variantes d’autre part ; 
 


- comparaison de la meilleure offre de base à la meilleure offre variante. 
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En l’occurrence,  l’offre de base de la société SADE a été classée première tandis que, dans la 
catégorie des variantes, c’est l’offre de la société Sogéa qui a été classée première.  
 
D’après la communauté de communes, l’offre de base de la société SADE et la variante de la 
société Sogéa ont obtenu le même nombre de points, soit 85,4 / 100. 
 
Pour les départager, la communauté de communes a alors procédé à une nouvelle notation de 
l’offre de base de la société SADE et de la variante de la société Sogéa, toujours au regard des 
7 mêmes critères. 
 
La variante de la société Sogéa, notée 91/100, a alors été classée première par rapport à l’offre 
de base de la société SADE, notée 87,8 / 100. 
 
La société Sade fait valoir en appel, comme devant les premiers juges, que : 
 
- au stade de la comparaison des meilleures variantes, sa variante aurait dû être classée 
première, avec une note de 89,3 contre 85,4 pour la variante Sogéa, 
 
- en tout état de cause, au stade de la comparaison de la meilleure offre de base avec la 
meilleure variante, la communauté de communes a procédé à une nouvelle notation de ces 
offres qui n’était pas prévue par le règlement de consultation : la communauté de 
communes a ainsi méconnu le règlement de consultation, 
 
- dans le cadre de la nouvelle notation, la communauté de communes a modifié la note qui lui 
avait été initialement attribuée pour son offre de base mais a également attribué des notes 
différentes à des éléments de ses offres (de base et variantes) qui étaient parfaitement 
semblables : la deuxième notation effectuée par la communauté de communes est donc, 
selon la société SADE, entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 
► En ce qui concerne la comparaison des variantes : 
 
Le 31 août 2009, la société SADE a remis une offre de base et une variante. 
 
Le 21 septembre 2009, la communauté de communes, comme le prévoyait d’ailleurs l’article 
4-3 du règlement de consultation, a souhaité négocier avec les candidats et les a invités à une 
audition prévue le 30 septembre.  
 
A cette occasion, la société SADE a indiqué qu’il y avait, dans le détail estimatif et 
quantitatif, une erreur s’agissant du linéaire de canalisations à poser, lequel devait être réduit 
d’environ 600 mètres.  
 
La communauté de communes a convenu de cette erreur et a invité les candidats à rédiger et à 
présenter de nouvelles offres sur la base d’un nouveau détail quantitatif estimatif (DQE).  
 
La société SADE a alors remis le 5 octobre 2009 une nouvelle offre de base et une nouvelle 
variante. 
 
La société soutient que ces offres se substituaient logiquement à ses précédentes offres, et 
donc que, pour les variantes, celle du 5 octobre 2009 se substituait à celle du 31 août 2009.  
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La communauté de communes fait valoir, quant à elle, que la société SADE n’a jamais 
demandé que la variante déposée le 31 août 2009 soit écartée et a, en conséquence, considéré 
que la société SADE avait remis, outre l’offre de base du 5 octobre 2009, deux variantes, une 
variante numérotée 1 qui est celle remise le 5 octobre 2009 (et qui correspond à l’offre de 
base remise le 31 août 2009) et une variante numérotée 2 (qui correspond à la variante remise 
le 31 août 2009). 
 
Mais, il ressort sans ambiguïté de la lettre du 5 octobre 2009 transmise par la société SADE à 
la communauté de communes que la société avait entendu, d’une part, déposer une nouvelle 
offre de base, d’autre part, faire de son offre de base initiale une variante.  
 
En revanche, il ne résulte pas de ce courrier qu’elle a entendu faire de la variante déposée le 
31 août 2009 une seconde variante comme le prétend la communauté de communes. 
 
Cette erreur a eu mécaniquement une incidence sur le critère 6 «  coût d’investissement des 
travaux » dont l’article 4-1 du règlement de consultation indique que, pour ce critère, le 
candidat ayant proposé le coût le moins élevé obtient la note maximale de 35 points. (Les 
offres des autres candidats sont soumises à la règle de calcul suivante : note = 35 X montant 
de l’offre la moins élevé/montant de l’offre du candidat).  
 
En effet, la variante n° 2 de la société Sade (soit la variante remise le 31 août 2009) présentait 
le coût d’investissement le moins élevé.  
 
Eliminer cette variante permet mécaniquement d’augmenter la note de la variante n°1 de 
SADE qui devient celle dont le coût d’investissement est le moins élevé.  
 
Mais, en tout état de cause, ainsi que le fait apparaître le tableau figurant en page 17-18 de la 
requête d’appel, même en écartant la variante n° 2 de la société SADE, la variante Sogéa reste 
la mieux notée. 
 
La société SADE explique toutefois que si la communauté de communes avait pris en compte 
uniquement sa variante déposée le 5 octobre 2009, cette dernière aurait été mieux notée que 
celle de la société Sogéa. 
 
Mais à l’appui de sa démonstration, elle recalcule les notes à sa façon sans que soit démontrée 
la pertinence des nouveaux chiffres qu’elle avance… 
 
On ne peut donc pas retenir que la variante remise le 5 octobre 2009 par la société SADE 
aurait dû être classée première. 
 
►En ce qui concerne la comparaison entre la meilleure offre de base et la meilleure variante : 
 
L’offre de base de la société Sade et la variante de la société Sogéa ont obtenu, comme nous 
l’avons dit, le même nombre de points ce que le règlement de consultation n’avait visiblement 
pas envisagé. 
 
Pour départager ces deux offres, la communauté de communes a donc procédé à une nouvelle 
notation des offres restant en lices.  
 
Cette nouvelle notation n’était effectivement pas prévue par le règlement de consultation qui 
se limite à évoquer la comparaison de la meilleure offre de base à la meilleure variante.  
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Par suite, la société Sade est fondée à soutenir que le processus de sélection des offres mis en 
œuvre par la communauté de communes a méconnu le règlement de consultation …qui 
n’avait pas prévu que la meilleure offre de base et la meilleure variante puissent se trouver à 
égalité.  
 
La procédure de passation du contrat conclu le 29 octobre 2009 est donc bien entachée d’un 
vice. 
 
22-Sur les conclusions en annulation : 
 
Il reste à déterminer l’impact de cette méconnaissance du règlement de consultation. 
 
Comme les premiers juges l’ont relevé, une nouvelle notation s’imposait pour les critères n° 6 
(coût d’investissement) et 7 (« délai d’exécution »), dont les règles de calcul respectives 
imposaient de fixer la note de chaque offre au regard de l’autre offre restée en lice (par 
rapport au coût d’investissement de l’autre offre pour le critère n° 6, par rapport au délai 
d’exécution de l’autre offre pour le critère n° 7).  
 
En revanche, et faute de toute disposition dans le règlement de consultation prévoyant une 
nouvelle notation des offres au stade de la comparaison entre la meilleure offre de base et la 
meilleure variante, les notes attribuées à la meilleure offre de base et à la meilleure variante 
devaient être conservées pour les critères 1, 2, 3, 4 et 5.  
 
Mais ces rectifications n’aboutissent pas à une remise en cause du classement des deux 
offres : celle de la Sogéa reste en tête1... 
 
La méconnaissance du règlement de consultation par la communauté de communes n’a donc 
pas eu de conséquence sur le choix de son cocontractant. 
 
Par suite, c’est à juste titre que les premiers juges  (sur un motif différent !) ont rejeté les 
conclusions aux fins d’annulation du marché présentées par la société SADE 
 
23-Sur les conclusions indemnitaires : 
 
Les premiers juges ont, en revanche, fait droit aux conclusions indemnitaires de la société 
SADE en considérant qu’elle avait une chance sérieuse d’emporter le marché. 
 
Mais le raisonnement que nous venons de tenir fait apparaître qu’il n’en est rien et que, dans 
tous les cas, c’est l’offre de la société Sogéa qui aurait été classée première.  
 
La société SADE n’avait aucune chance sérieuse d’emporter le marché et ne peut donc 
prétendre à l’indemnisation de son manque à gagner.  
Par suite, nous proposons de réformer le jugement attaqué seulement en tant qu’il a condamné 
la communauté de communes de Vesle Montagne de Reims à payer à la société SADE la 
somme de 77590 €. 
 
3- Sur l’appel incident  (=sans examiner sa recevabilité). 
 


                                                 
1 Cf tableau annexé 
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Pendant longtemps, tout manquement aux règles de publicité et de mise en concurrence 
pouvait justifier la nullité du contrat. 
 
Depuis l’intervention de l’arrêt «SIAEP du Confolentais » (CE, 19/12/2007, n° 291487), il 
convient de vérifier si le manquement a pu affecter le « contenu du contrat ou le choix du 
cocontractant ».  
 
Ainsi le non-respect des obligations d’information des candidats évincés avant la signature du 
marché n’est pas susceptible d’entraîner à lui seul la nullité du contrat (pour les conséquences 
à tirer de l’annulation d’un acte détachable  CE 19/12/2007 SIAEP du Confolentais, 
n° 291487 ; et pour des applications en recours en contestation de validité du contrat : 
TA Versailles, 12 février 2009, Sté STEM Propreté, n° 0804414). 
 
Au cas d’espèce, l’appel incident peut être rejeté au fond, le seul  vice affectant le contrat, qui 
n’a eu aucune incidence sur le choix du cocontractant, n’étant pas tels qu’ils justifient une 
annulation du contrat. 
 
A défaut d’annulation, l’arrêt « Tropic Travaux » ouvre au juge une gamme de pouvoirs assez 
variée: poursuite du contrat avec ou pas mesure de régularisation, annulation partielle ou 
totale, avec effet différé ou pas, sanction pécuniaire… 
 
Mais, en l’espèce, les manquements relevés n’ont pas eu d’incidences directes sur le choix du 
cocontractant.  
 
Comme la société SADE n’avait pas de chance sérieuse d’emporter le marché, elle ne peut 
prétendre à être indemnisée de son gain manqué.  (=et elle ne demande pas l’indemnisation 
des frais engagés pour présenter son offre).  
 
Elle ne peut donc prétendre à l’annulation du contrat ni (comme nous l’avons vu) à 
l’indemnisation demandée.  
 
4- Sur les frais irrépétibles : 
 
Etant la partie perdante, la société SADE ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles qu’elle 
demande. 
 
En revanche, elle versera la somme de 1500 € à la communauté de communes de Vesles 
Montagne de Reims sur ce fondement. 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
- à l’annulation du jugement du TA en tant qu’il condamne la communauté de 
communes de Vesle-Montagne de Reims à payer à la société SADE une somme de 
77 590 euros et au rejet de la demande d’indemnisation de  la société SADE. 
 
- au rejet de l’appel incident de la société SADE. 
 
- à ce que la société SADE verse la somme de 1500 € à la communauté de communes de 
Vesles Montagne de Reims au titre de l’article L.761-1 du CJA. 
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Tableau annexe : 
 


Notation offre de base Sade Notation variante Sogea critères 
1ère notation 2ième notation 1ere notation 2ème notation 


1 5/5 Idem  
5/5 


5/5 Idem 
5/5 


2 5/5 Idem 
5/5 


5/5 Idem 
5/5 


3 17/20 Idem 
17/20 


20/20 Idem 
20/20 


4 6/10 Idem 
6/10 


10/10 Idem 
10/10 


5 7/10 Idem 
7/10 


10/10 Idem 
10/10 


6 35/35 35/35 
Coût 
d’investissement :
682 051,90 euros 


20,4 25,9 
Coût 
d’investissement : 
918 104,20 euros 
Note = 35  X 682 
051,90 / 
918104,20) 


7 10,4/15 14,4/15 
Délai d’exécution 
de 23 semaines 
prévu à l’acte 
d’engagement 
Note = 15 X 
22/23 


15/15 15/15 
Délai d’exécution 
de 22 semaines 
prévu à l’acte 
d’engagement 


Total 85,4 89,4 85,4 90,9 
 
 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
 
N° 12NC1358  
MINISTRE DU TRAVAIL c/ M. L. 
 
N° 13NC00218 
MINISTRE DU TRAVAIL 
c/ Sté Sarreguemines-Bâtiment et autres 
 
Audience du 30 septembre 2013 
Lecture du 28 octobre 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
1- La société Sarreguemines-Bâtiment a demandé l’autorisation de procéder à la rupture 
conventionnelle des contrats de 4 salariés protégés.  
 
L’inspecteur du travail le lui a refusé par des décisions du 26 mars 2010. 
 
Le ministre du travail a rejeté implicitement les recours hiérarchiques qui ont étét formulés 
 
Le TA de Châlons-en-Champagne a fait droit, par deux jugements, aux demandes 
d’annulation  dirigées contre la seule décision du ministre. 
 
Le ministre du travail  a fait appel des jugements du TA du 14 juin 2012 concernant M. L. et 
du 13 décembre 2012 concernant M. W., M. B. et Mme L.  
 
La question qui se pose est de savoir jusqu’où va le pouvoir de l’inspecteur du travail lorsqu’il 
est saisi d’une demande d’autorisation de rupture conventionnelle d’un CDI concernant de 
salariés protégés: doit-il seulement contrôler la réalité de la liberté du consentement des 
parties et notamment du salarié ou doit –il aussi contrôler que le recours à cette procédure ne 
constituait pas un détournement de procédure par delà la volonté des parties elles-mêmes?  
 
2- Dans la seule requête 13-218 (concernant Mme W., M. B., et Mme L.), le ministre soutient 
que le TA a omis de statuer sur une partie des conclusions des requérants et ainsi aurait 
entaché ses jugements d’une irrégularité.  
 
Les demandes  de la société Sarreguemines Bâtiment étaient dirigées contre la décision du 
ministre qui avait rejeté son recours hiérarchique dirigé contre la décision de l’inspecteur du 
travail refusant d’autoriser la rupture conventionnelle de contrat. 
 
Se prévalant d’un arrêt du CE qui a jugé que la décision prise sur recours hiérarchique ne se 
substituait pas à la décision de l’inspecteur du travail et qu’une requête dirigée contre la 
première devait être regardée comme tendant également à l’annulation de la seconde (CE, 
05/09/2008, Société Sapa Profiles Puget, n°303707), le ministre soutient que le TA aurait dû 
requalifier la requête et statuer sur la légalité de la décision de l’inspecteur du travail.  
 
En l’espèce, les conclusions de la société étaient clairement dirigées contre la décision du 
ministre même si son argumentation en première instance concernait en réalité la décision de 
l’inspecteur du travail : rappelons en effet que la décision du ministre n’est une décision 
implicite de rejet  
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Le TA lui a donné satisfaction en annulant ce refus implicite du ministre.  
 
Nous proposons, en conséquence, de considérer que le tribunal a répondu aux conclusions qui 
lui étaient présentées par la société et ainsi d’écarter le moyen soulevé par le Ministre  
 
3- Sur le fond dans les deux requêtes (12NC01358 et 13NC00218) , le TA de Châlons-en-
Champagne a jugé (en C+) que l’inspecteur du travail qui dispose d’autres voies pour faire 
sanctionner de possibles abus en matière de rupture conventionnelle du contrat de travail, ne 
peut légalement élargir son contrôle au-delà de celui relatif au libre consentement du salarié 
protégé.  
 
a- Le ministre considère, au contraire, qu’il  appartient bien à l’inspecteur du travail de 
vérifier que le recours à cette procédure n’est pas abusif (quand bien même le consentement 
des parties est avéré) et qu’il ne prive pas les salariés des garanties prévues en cas de 
licenciement pour motif économique. 
 
L’article L. 1237-11 du code du travail prévoit que : « L'employeur et le salarié peuvent 
convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie. / La rupture 
conventionnelle, exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être imposée par l'une 
ou l'autre des parties. / Elle résulte d'une convention signée par les parties au contrat. Elle 
est soumise aux dispositions de la présente section destinées à garantir la liberté du 
consentement des parties. » 
 
L’article L. 1237-15 du même code prévoit que cette procédure est applicable aux salariés 
protégés.  
 
La rupture conventionnelle doit résulter de la seule intention des parties et il n’appartient donc 
pas, en théorie, à l’autorité administrative d’en rechercher et contrôler les motifs.  
 
Mais il nous semble néanmoins erroné de considérer que l’inspecteur du travail doit se limiter 
à vérifier la seule réalité du consentement en se préoccupant notamment de l’absence de lien 
avec le mandat sans rechercher si le recours à la rupture conventionnelle n’est pas abusif.  
 
En effet, il appartient bien à l’inspecteur du travail de s’assurer que les salariés bénéficient de 
toutes les garanties prévues par le code du travail, en cas de licenciement pour motif 
économique, lesquelles ne trouvent pas à s’appliquer en cas de rupture conventionnelle.  
 
L’instruction du ministre du travail du 23 mars 2010 rappelle, d’ailleurs, que la rupture 
conventionnelle ne peut être utilisée comme un moyen de contourner les règles du 
licenciement économique collectif et donc de priver, de ce fait, les salariés des garanties 
attachées aux accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et aux plans 
de sauvegarde de l’emploi.  
 
Il y est indiqué : « Dès lors que le recours à la rupture conventionnelle concerne un nombre 
important de salariés et que cela a pour effet de priver ces salariés du bénéfices des garanties 
attachées aux licenciements collectifs, l’autorité administrative devra vérifier l’existence ou 
non d’un contournement des procédures de licenciement collectif justifiant un refus 
d’homologation de la rupture conventionnelle ».  
Nous proposons en conséquence donc d’accueillir l’argumentation du ministre et d’admettre 
que le contrôle de l’inspecteur du travail ne porte pas uniquement sur la réalité du 
consentement.  







 3


Mais, comme par ailleurs, le ministre se limite à indiquer que la procédure a été utilisée 
22 fois au cours des douze mois précédant la décision de l’inspecteur et que l’employeur a 
rappelé, lors d’une réunion du comité d’entreprise, « le contexte très difficile du marché de la 
céramique » et qu’il était impératif de procéder aux ajustements nécessaires, on peut estimer 
que ces éléments, peu étayés, sont néanmoins insuffisants pour établir le caractère abusif du 
recours à la rupture conventionnelle.  
 
b- Le ministre fait également valoir, à titre subsidiaire, que la procédure interne suivie par 
l’entreprise a été viciée.  
 
Il considère que le fait que le vote de la délégation unique du personnel ne se soit pas déroulé 
à bulletin secret constitue un vice substantiel de nature à rendre la procédure irrégulière.  
 
Il a été jugé que ce vice n’était de nature à entacher la procédure d’irrégularité que lorsqu’il 
est de nature à influencer le sens de la décision prise (CE, 22/03/1991, SA Gedial, n° 84280, 
en B).  
 
Or, en l’espèce, la société soutient que la délégation unique du personnel a souhaité insister 
sur le fait que les salariés concernés avaient émis un avis favorable et qu’ils entendaient 
maintenir leur demande à l’issue du vote.  
 
Il faut relever que l’avis a été défavorable à la majorité et que l’inspecteur du travail a refusé 
d’autoriser la rupture conventionnelle.  
 
Nous proposons en conséquence, comme le TA, de retenir que la méconnaissance de la règle 
du secret du scrutin posée par l’article R.2421-9 du code du travail n’a pas eu, en l’espèce, 
d’influence sur le sens ni de l’avis, ni de la décision.   
 
En conclusion, les deux requêtes du Ministre du travail seront rejetées.  
 
4- Sur les frais irrépétibles : 
 
L’Etat versera la somme de 1000 € à la société Sarreguemines Bâtiment dans chaque requête 
au titre des frais irrépétibles. 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 


- au rejet des requêtes 12NC01358 et 13NC00218. 
- à ce que l’Etat verse la somme de 1000 € à la société Sarreguemines Bâtiment, 


dans chaque requête, au titre de l’article L. 761-1 du Code de justice 
administrative. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01391 
M. G.  
c/ Ministre de l’intérieur 
 
Audience du 30 septembre 2013 
Lecture du 28 octobre 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
 
1- M. G. a fait l’objet, le 25 septembre 2011, d’un contrôle routier sur l’autoroute A4 
à la gare de péage de Phalsbourg. 
 
Comme il a déclaré spontanément avoir consommé des produits stupéfiants, 
l’intéressé a été conduit au service des urgences de l’hôpital Saint-Nicolas de 
Sarrebourg pour y subir un dépistage urinaire de la prise de stupéfiants.  
 
Le résultat de ce dépistage s’étant révélé positif, l’officier de police judiciaire lui a 
alors immédiatement notifié la rétention de son permis de conduire. 
 
L’intéressé a également subi un dépistage sanguin.  
 
Les résultats de l’analyse de sang  ont révélé des taux de THC et de 11-OH-THC 
inférieurs à 0,5 ng/ml et un taux de THC-COOH de 0,7ng/ml. 
 
Le même jour, le préfet de la Moselle a décidé de suspendre pendant deux mois le 
permis de conduire de M. GROSSER-GERARD. 
 
Pa un jugement du 30 mai 2012, le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa 
demande visant à  annuler la décision préfectorale du 28 septembre 2011. 
 
Le requérant demande l’annulation de cette décision et la condamnation de l’Etat à 
lui payer, dans le dernier état de ses écritures, les sommes de 2750 € au titre de sa 
perte de salaire et 2000 € au titre de son préjudice moral et d’agrément. 


 
2- Sur la régularité du jugement, M. G. soutient que le courrier du Procureur de la 
République enregistré au greffe du TA le 3 avril 2012 ne lui ayant pas été transmis, le 
jugement aurait été rendu en violation du principe du contradictoire. 
 
Mais il s’agit d’un courriel de dessaisissement du parquet de Metz au profit du 
parquet de Strasbourg.   
 
Ce document n’avait donc aucune utilité pour le règlement du litige devant le TA et 
n’avait donc pas besoin d’être transmis à l’intéressé. 
 
Le principe du contradictoire n’a donc pas été méconnu. 
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Le moyen sera écarté. 
  
 
 
 
3- Sur les conclusions aux fins d’annulation. 
 
a- Le requérant soutient, d’abord que la décision du 28 septembre 2011 est entachée 
d’un défaut de base légale dès lors qu’elle ne répond aux exigences, ni de l’article 
L. 224-7 du code de la route, ni à celles de l’article L. 224-2. 
 
Ces deux articles prévoient les deux cas dans lesquels le préfet peut suspendre le 
permis de conduire d’un automobiliste. 
 
L’article L. 224-7 du code de la route autorise le préfet à suspendre le permis de 
conduire d’un automobiliste lorsqu’il est :« saisi d’un procès-verbal constatant une 
infraction punie par le présent code de la peine complémentaire de suspension du 
permis de conduire ».  
 
M. G. n’a effectivement pas fait l’objet d’un PV pour infraction au code de la route : 
il a certes été poursuivi au pénal mais pour usage illicite de stupéfiant –infraction 
prévue par le code de santé publique et non par le code de la route).  
 
Ce n’est donc pas sur ce fondement que le préfet a suspendu son titre de conduite.  
 
Mais, l’article L. 224-2 du code de la route autorise, de son côté, le préfet à suspendre 
le permis de conduire d’un automobiliste lorsque le titre de conduite a fait l’objet 
d’une mesure de rétention par un officier ou agent de police judiciaire.  
 
La rétention du permis de conduire de l’intéressé ayant été prononcée par une 
décision du 25 septembre 2011, le préfet était donc fondé à en décider la suspension 
dans un délai de 72 heures.  
 
Le préfet s’est donc fondé, à juste titre, sur les dispositions de l’article L. 224-2 du 
code de la route ce que confirme d’ailleurs le visa cet article. 
 
b- Le requérant soutient ensuite que la décision préfectorale du 28 septembre 2011 
méconnaît l’article L. 224-2 du code de la route dans la mesure où les résultats de 
l’analyse sanguine n’établissent pas l’usage de stupéfiants. 


Rappelons que selon l’article L. 235-2 du code de la route, les officiers et agents de 
police judiciaire peuvent faire procéder à des épreuves de dépistage sur tout 
conducteur à l'encontre duquel il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu'il a fait usage de stupéfiants. 


Si les épreuves de dépistage se révèlent positives, les officiers ou agents de police 
judiciaire retiennent à titre conservatoire le permis de conduire de l’intéressé 
(cf. L. 224-1) et font procéder à des vérifications consistant en des analyses ou 
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examens médicaux, cliniques et biologiques, en vue d'établir si la personne conduisait 
en ayant fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants (L. 224-2). 


La recherche et le dosage des produits stupéfiants sont pratiqués dans les conditions 
définies par arrêté du ministre chargé de la santé, après avis du directeur général de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. (cf. article R. 235-10 du 
code de la route). 


En application de l’article L. 224-2 (al 1) si les analyses et examens médicaux, 
cliniques et biologiques établissent que le conducteur incriminé conduisait après 
avoir fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants,  le préfet peut, 
dans les 72 heures de la rétention du permis, prononcer la suspension du permis de 
conduire  pour une durée qui ne peut excéder six mois. 


En l’occurrence, il existait des raisons plausibles de soupçonner que le requérant a 
fait usage de stupéfiants puisqu’il l’a déclaré lui-même spontanément aux agents et 
officiers de police judiciaire lorsqu’il a été contrôlé à la barrière de péage de 
Phalsbourg.  


Les agents et officiers de police judiciaire pont donc pu le soumettre à une épreuve de 
dépistage, donc à un test urinaire. 


Ce test urinaire s’étant révélé positif, les agents et officiers de police judiciaire ont 
pu : 


- d’une part, retenir à titre conservatoire le permis de conduire de l’intéressé,  


- d’autre part, faire procéder à des vérifications consistant en des analyses ou 
examens médicaux, cliniques et biologiques, pour établir si la personne conduisait en 
ayant fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants.   


Ensuite, pour que le préfet puisse légalement prononcer une mesure de suspension, il 
faut que les analyses et examens médicaux, cliniques et biologiques (c’est-à-dire le 
dépistage sanguin) établissent que le requérant conduisait après avoir fait usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants. 


Les résultats d’analyse sanguine portent la mention « positive » avec la présence de 
tétrahydrocannabinol (cannabis) à un taux inférieur à 0,5 ng/ml.  


En observations, le laboratoire a indiqué que les taux de THC et de THCOH étaient 
inférieurs à 0,5 ng/ml et celui de THC COOH à 0,7 ng/ml. 


Mais M. G. soutient que le taux de THC, le seul à prendre, étant inférieur au seuil 
prévu par l’arrêté du 5 septembre 2001, il n’est pas établi qu’il conduisait après avoir 
fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants, ce qui faisait obstacle 
à ce que le préfet puisse suspendre son titre de conduite. 
 
De son côté, le ministre estime que l’arrêté du 5 septembre 2001 invoqué par le 
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requérant se limite à indiquer les analyses et examens à mettre en œuvre mais n’a pas 
vocation à définir un taux minimum en-deçà duquel l’usage de stupéfiants pourrait 
être incriminé. 


L’arrêté du 5 septembre 2001 est l’arrêté que l’article R.235-10 du code de la route 
faisait obligation au ministre chargé de la santé de prendre pour déterminer les 
conditions de recherche et de dosage des produits stupéfiants.  


Cet arrêté a donc bien pour objet, comme l’affirme le ministre, de fixer :« les 
modalités du dépistage des substances témoignant de l’usage de stupéfiants, et des 
analyses et examens prévus par le code de la route ».  


Les seuls seuils qu’il fixe ne sont pas des seuils minima en-deçà desquels l’infraction 
de conduite d’un véhicule sous l’emprise de stupéfiants ne serait pas constituée, mais 
des seuils de détection minima auxquels doivent répondre les conditions d’analyse 
(cf. article 15 : « installations, appareillage, matériel, produits et personnel 
nécessaires à la réalisation d'analyses selon les méthodes prévues aux articles 10 et 
13 du présent arrêté). 


 Ainsi l’article 11 indique que les analyses sont exécutées en respectant les seuils 
minima de détection suivants :  


« 1-S’agissant des cannabiniques : 9- tétrahydrocannabinol (THC) : 1 ng / ml de 
sang. »  


Cela signifie seulement que les installations, appareillage, matériel, produits et 
personnel mobilisés doivent permettre de révéler la présence de cannabis pour un 
taux d’au moins 1 ng/ml de sang.  


Si les installations, appareillage, matériel, produits et personnel mobilisés permettent 
de détecter la présence de cannabis à un seuil moindre, le conducteur incriminé est 
bien réputé avoir fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants, ce 
qui autorise le préfet à suspendre son titre de conduite. 


 


En effet, l’article L. 235-1 du code de la route, dans son I, prévoit que : « Toute 
personne qui conduit un véhicule .... qu'il résulte d'une analyse sanguine qu'elle a fait 
usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende. » sans qu’il fixe de minimum alors 
que, pour l’alcool, le 2e alinéa du I du même article précise que : « Si la personne se 
trouvait également sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une 
concentration d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux 
fixés par les dispositions législatives ou réglementaires du présent code, les peines 
sont portées à trois ans d'emprisonnement et 9 000 euros d'amende ». 
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Au cas d’espèce, au vu des résultats d’analyse sanguine faisant état de la présence de 
9 tétrahydrocannabinol, même à un taux inférieur à 0,5 ng/ml, il est établi que 
l’intéressé avait fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants.  


La décision du préfet du 28 septembre 2011 est donc régulière... (NB : le TA a estimé, 
à tort, que l’arrêté du 5 septembre 2001 n’était pas valide).  


4- Sur les conclusions indemnitaires : 


En l’absence de décision illégale fautive, les conclusions aux fins d’obtenir des 
indemnités présentées par M. G. ne pourront qu’être rejetées par voie de conséquence 
 
5- Sur les frais irrépétibles : 
 
Etant la partie perdante, le requérant ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles qu’il 
demande. 
 
Dans les circonstances de l’espèce, nous proposons de ne pas accorder de frais 
irrépétibles au Ministre de l’intérieur. 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- au rejet de la requête de M. G. 
  
- au rejet de la demande du ministre de l’intérieur au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout 
ou partie du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran 
monoposte et de reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans 
le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion 
ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce 
soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 





		Par ces motifs, nous concluons :






Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01452 
Société Arcelormittal Construction France 
 
Audience du 26 septembre 2013 
Lecture du 17 octobre 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
La société ARCELORMITTAL construction persiste à soutenir que l’Etat français lui est 
redevable d’une indemnisation pour avoir, d’une part, tardivement transposé en droit national 
la directive 2003/96/CE du conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire 
de taxation des produits pétroliers, d’une part, laissé subsister, pour la période du 1er janvier 
2004 au 31 mars 2008, à l’article 266 quinquies du code des douanes, dans ses rédactions 
successivement applicables pour ce qui concerne le double usage du gaz naturel, un régime 
qui ne prévoyait pas sa soustraction au régime de la taxe intérieure de consommation sur le 
gaz naturel TICGN. 
 
Soustraction, après un arrêt le 29 mars 2007 de la Cour de justice des Communautés 
européennes condamnant la France pour non-transcription de cette directive, qui a été réalisée 
par la loi de finances rectificatives 2007-1824 du 25 décembre 2007 avec effet au 1er avril 
2008 la société ARCELORMITTAL ne supportant plus, à compter de cette date, le législateur 
décidant alors de sa suppression, la TICGN pour une partie du gaz qu’elle utilisait pour les 
besoins de ses industries. 
 
Par le jugement du Tribunal administratif de Nancy dont elle relève appel sa demande tendant 
à ce qu’une somme de 799 193 euros lui soit versée à titre de remboursement pour avoir dû 
supporter la TICGN pendant la période de retard de transposition  a été rejetée les premiers 
juges lui opposant, notamment, que dès lors que la directive en cause ne plaçait pas le double 
usage du gaz naturel au nombre des catégories d’utilisation des produits énergétiques visées 
par le champs d’application de l’accise harmonisée, et quant bien même le législateur national 
avait finalement décidé de l’en faire bénéficier, elle n’avait droit à aucune indemnisation. 
 
On comprend sa position puisque transposée plus tôt cette directive, qui comportait 
l’obligation pour les Etats de délimiter le périmètre d’application de l’accise en fonction de 
l’usage des carburants et combustibles, on peut légitiment penser que le législateur national 
aurait, plus tôt qu’il l’a fait, exclu de la taxation le double usage du gaz naturel. 
 
La question de la compétence de la juridiction administrative pour connaître du litige est 
posée par le ministre défendeur, lequel soutient que s’agissant d’une taxe recouvrée par 
l’administration des douanes l’article 357 bis du code des douanes trouverait à s’appliquer 
mais cette exception d’incompétence a été, à bon droit, écartée par les premiers juges ce litige 
visant à ce que la responsabilité de l’Etat au titre de son activité législative soit retenue pour 
transposition tardive d’une directive ce qui est détachables des affaires douanières. 
 
Vous verrez par exemple pour un litige où est recherchée la responsabilité de l’Etat en raison 
de la transposition tardive d’une directive : TC, 31/3/2008, Société Yves Saint-Laurent 
Lassigny, n° 3634 ou même date TC, Société Boiron, n° 3632. 
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Compétence de la juridiction administrative donc. 
 
L’appelant soutient que le jugement qu’il vous demande d’infirmer serait insuffisamment 
motivé pour avoir écarté, comme ne pouvant être utilement invoqué son moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article 1er du premier protocole additionnel à la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales mais dès lors, comme nous 
allons le voir, que ce moyen était inopérant les premiers juges n’étaient, en tout état de cause, 
pas tenus d’y répondre : vous verrez pour un moyen de ce type CE B 12/1/2004 Comité 
interprofessionnel du logement. 
 
Au fond, il est clair que la directive 2003/96/CE du conseil du 27 octobre 2003 exclu de son 
champ d’application les produits énergétiques utilisés dans un procédé à double usage. 
 
Cela est expressément indiqué à son article 2-4 b) : « la présente directive ne s’applique 
pas…aux utilisations…des… Produits énergétiques à double usage, ceci confirmé par son 
considérant 22 : «… il est inhérent à la nature et à la logique de la fiscalité d’exclure du 
champ d’application de ce cadre les produits énergétiques à double usage… » ses articles 14, 
15 et 16 prévoyant diverses hypothèses d’exonérations impératives ou facultatives au nombre 
desquelles ne figurent pas les produits énergétiques utilisés dans des procédés à double usage. 
 
L’article 14 énonce limitativement les exonérations obligatoires s’imposant aux Etats et le gaz 
à double usage n’y figure pas. 
 
Par ailleurs, la solution du litige, pour la période de taxation litigieuse, nous paraît 
particulièrement éclairée par l’arrêt du 5 juillet 2007 de la Cour de justice des communautés 
européennes, Fentd Italiana Srl c/ Agenzia Dogane-Ufficio Dogane di Trento, arrêt rendu sur 
une question préjudicielle, s’agissant de la taxe sur les huiles lubrifiantes lorsqu’elles sont 
destinées à la mises en ventes ou employées à des usages autres que ceux de carburant ou de 
combustible, usage que l’on peut facilement rapprocher de celui du double usage du gaz 
naturel, et qui entre, par application du 4 b) de la directive, dans son champ d’exclusion, la   
Cour jugeant qu’une législation nationale pouvait prévoir la perception d’une taxe frappant 
ces huiles. 
 
Cet arrêt nous paraît encore conforter la conformité à la réglementation européenne de la 
taxation du double usage du gaz naturel de la loi nationale pendant la période où la directive 
la directive 2003/96/CE du conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire 
de taxation des produits pétroliers n’a pas été retranscrite dans le droit national par l’Etat 
français. 
 
Faute de l’Etat à ne pas avoir procédé à cette transcription, nous en convenons, mais absence 
de lien de causalité entre ce retard et le préjudice de l’appelante puisque la directive 
n’imposait aucun changement, pour le double usage du gaz naturel, s’agissant du régime de la 
taxe intérieure sur sa consommation, le législateur pouvant laisser subsister ce régime de 
taxation. 
 
Qu’il ait décidé, finalement, de le modifier lors de la transcription ne relève pas d’une faute de 
nature à engager la responsabilité de l’Etat et la volonté des pouvoirs publics aurait pu être 
autre sans méconnaissance de la loi européenne, la société ARCELORMITTAL tirant des 
travaux parlementaires des conclusions dont rien ne dit qu’elles auraient été irrévocables. 
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L’appelante soutient également que les principes communautaires de sécurité juridique et de 
confiance légitime auraient été méconnus dans la mesure où elle ne connaissait pas 
précisément le régime fiscal applicable au gaz naturel à double usage et qu’on pouvait 
s’attendre à ce que la loi du 25 décembre 2007 ait une portée rétroactive à la date à laquelle la 
directive aurait due être transcrite dans le droit national. 
 
Mais, d’une part, les principes de sécurité juridique et de confiance légitime, qui font partie 
des principes généraux du droit de l’Union européenne, ne trouvent à s’appliquer dans l’ordre 
juridique national que dans les cas où la situation juridique dont a à connaître le juge 
administratif français est régie par ce droit. Comme il a été dit le paragraphe 4 b) de l’article 2 
de la directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003 exclut expressément de son champ 
d’application les produits énergétiques à double usage, les Etats membres conservant la 
faculté d’en déterminer le régime. 
 
D’autre part, la portée ou non rétroactive de la loi, qui aurait impliqué des remboursements 
colossaux de la part de l’Etat dont on sait qu’il n’est pas riche, relève de la volonté du 
parlement et elle n’est pas susceptible d’être discutée devant le juge administratif. 
 
La société ARCELORMITTAL soutient enfin que ses espérances légitimes déçues que le gaz 
naturel à double usage serait exonéré de la TICGN doivent donner lieu à réparation sur le 
fondement des stipulations de l’article 1er du premier protocole additionnel à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales mais, comme 
nous l’avons dit précédemment, dès lors que l’Etat n’était pas tenu de faire un sort différent à 
la taxation du gaz naturel à double usage ce chef de responsabilité ne peut qu’être écarté. 
 
Si vous nous suivez vous confirmerez donc le jugement attaqué et vous rejetterez la requête 
d’appel de la société ARCELORMITTAL. 
 
Tel… 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01453 
Société CAP c/ Commune d’Epinal 
 
Audience du 10 octobre 2013 
Lecture du 7 novembre 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
■ Le maire de la commune d’Epinal a adopté, par arrêté du 1er décembre 2003, un règlement 
relatif à la publicité et au pré-enseigne. La société de publicité CAP, qui estime que la 
composition du groupe de travail ayant élaboré ce règlement était irrégulière, a demandé au 
maire d’Epinal de l’abroger. Vous savez en effet que le Conseil d’Etat a érigé en principe 
général du droit la règle posée par l’article 3 du décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983 selon 
laquelle « l’autorité est tenue de faire droit à toute demande tendant à l’abrogation d’un 
règlement illégal », que cette illégalité ait entaché celui-ci dès son édiction, ou qu’elle soit la 
conséquence d’un changement des circonstances de droit ou de fait (CE, 3 février 1989, Cie 
Alitalia, n° 74052 A) 
 
Le maire d’Epinal n’ayant pas répondu à la demande d’abrogation de la société CAP, une 
décision implicite de rejet est née de son silence. La société a alors saisi le Tribunal 
administratif de Nancy d’une demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 1er décembre 2003 
et de la décision implicite de rejet de sa demande d’abrogation. Le tribunal a rejeté cette 
demande par jugement du 5 juin 2012, au motif que la requérante se borne à invoquer 
l’irrégularité de la composition du groupe créé par l’arrêté du 21 mai 1999, alors que ce 
groupe a été constitué par des arrêtés des 12 novembre 2002 et 10 janvier 2003, de sorte que 
son unique moyen est inopérant.  
 
La société CAP vous demande d’annuler le jugement du 5 juin 2012, l’arrêté du 
1er décembre 2003 et le refus implicite d’abroger l’arrêté municipal, et d’enjoindre au maire 
d’Epinal d’abroger le règlement de publicité du 1er décembre 2003, sous astreinte. Elle 
invoque devant vous le même moyen unique (à 4 branches) que devant les premiers juges, tiré 
de l’irrégularité de la composition du groupe de travail. 
 
■ Vous devrez d’abord vous prononcer sur la recevabilité de la requête d’appel 
 
La commune d’Epinal soutient en effet que cette requête est irrecevable, pour deux raisons : 
la contribution pour l’aide juridique n’a pas été acquittée par voie électronique, et la requête 
est tardive. 
 
1) Examinons d’abord la fin de non recevoir tirée du non-acquittement de la contribution 
par voie électronique  
 
Nous nous dispenserons - et vous dispenserons par la même occasion - de la lecture intégrale 
des dispositions qui trouvent à s’appliquer ici, à savoir l’article 1635 bis Q du code général 
des impôts, l’article 326 quinquies de l’annexe II du même code, issu du décret du 28 
septembre 2011 relatif au droit affecté au fonds d’indemnisation de la profession d’avoué près 
les cours d’appel et à la contribution pour l’aide juridique, pris pour son application, et 
l’article R. 411-2 du code de justice administrative, dans sa rédaction issue du même décret. 







Nous nous contenterons de souligner que, s’il résulte de ces dispositions que l’avocat doit 
s’acquitter de la contribution pour l’aide juridique par voie électronique, plutôt que par 
l’apposition de timbres mobiles, sauf s’il en est empêché par une cause extérieure, le non-
respect de cette obligation n’est pas sanctionné par l’irrecevabilité de la requête (voyez sur ce 
point deux arrêts récents du Conseil d’Etat : 13 mars 2013, M. et Mme L., M. et Mme C., 
n°364630,364766 ; 23 janvier 2013, Elections de la commission syndicale de la section de 
Tournoux, commune de Saint-Paul-sur-Ubaye, n° 361809). 
 
Cette solution nous paraît à la fois raisonnable et logique, puisque le législateur, qui a renvoyé 
au pouvoir réglementaire le soin de définir les conséquences du défaut de paiement de la 
contribution sur l’instance, n’a pas cru devoir sanctionner le défaut d’acquittement de la 
contribution pour l’aide juridique par voie électronique par l’irrecevabilité de la requête. Et 
donc, une requête présentée par un avocat et pour laquelle la contribution pour l’aide juridique 
a été acquittée par voie de timbres mobiles n’est pas irrecevable, alors même que l’avocat ne 
se prévaut d’aucune cause étrangère l’ayant empêché de recourir à la voie électronique.  
 
2) la fin de non recevoir tirée du caractère prétendument tardif de la requête d’appel n’a 
pas plus de chance de prospérer que la précédente  
 
Il ressort en effet des pièces du dossier que le jugement attaqué a été notifié à la société Cap le 
14 juin 2012. La requête d’appel ayant été enregistrée au greffe de la Cour le 15 août 2012, 
elle n’était pas tardive. 


 


3) un dernier point sera précisé, s’agissant de la recevabilité de la requête d’appel : le tribunal 
a déclaré les conclusions à fin d’annulation de la société CAP dirigées contre l’arrêté du 
maire d’Epinal du 1er décembre 2003 irrecevables, car tardives, et la société ne critique pas 
le jugement sur ce point. Vous devrez donc rejeter comme étant irrecevables les conclusions 
de la requête d’appel tendant à l’annulation de l’arrêté du 1er décembre 2003. 


 
■ venons-en à l’examen de la régularité du jugement 
 
La société CAP soutient que le jugement attaqué est entaché d’un défaut de motivation, les 
premiers juges ayant omis de répondre aux critiques précises qu’elle avait formulées à 
l’encontre de la composition du groupe de travail chargé d’élaborer la réglementation spéciale 
de publicité.   
 
Toutefois, il ressort du mémoire introductif d’instance présentée par la société CAP qu’elle ne 
s’était prévalue que d’irrégularités affectant la procédure d’édiction de l’arrêté du préfet des 
Vosges du 21 mai 1999 fixant la composition du groupe de travail sur la publicité pour les 
enseignes du centre ville d’Epinal. Et, comme l’ont relevé à juste titre les premiers juges, 
d’éventuelles irrégularités entachant cet arrêté, qui avait été non pas modifié mais abrogé par 
l’arrêté du 12 novembre 2002 ayant le même objet, étaient sans influence sur la légalité de 
l’arrêté municipal du 1er décembre 2003 pris au vu du projet de règlement local de publicité 
élaboré par le groupe de travail dont la composition résultait de l’arrêté préfectoral du 
12 novembre 2002, modifié par un arrêté du 10 janvier 2003.  
 
Le jugement n’est donc pas irrégulier. 
 
■ il convient maintenant d’examiner la recevabilité de la demande de première instance 
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1) La commune d’Epinal soutient en effet que cette demande était irrecevable, car dirigée 
contre des décisions n’ayant aucune existence.  
 
Vous ne pourrez pas suivre la commune sur ce terrain, pour les raisons suivantes : 
- si le mémoire introductif d’instance présenté par la société CAP se concluait par une 
demande tendant à l’annulation de l’arrêté du maire d’Epinal du 15 septembre 1999 et du 
refus de ce dernier de rapporter cet arrêté, il ressort du même mémoire que la requérante avait 
saisi le tribunal « en vue de voir annuler ensemble l’arrêté du 1er décembre 2003 et le refus de 
Monsieur le Maire d’Epinal d’abroger ce règlement local de publicité ». C’est donc  à juste 
titre que le tribunal a corrigé l’erreur matérielle affectant les écritures de la requérante et a 
regardé la demande dont il était saisi comme dirigée contre l’arrêté du 1er décembre 2003 
portant règlement local de publicité et contre le refus implicite du maire d’abroger cet arrêté ; 
- ensuite, si la demande de la société CAP tendant à l’annulation du refus du maire d’Epinal 
d’abroger son arrêté du 1er décembre 2003 a été déposée au greffe du tribunal dès le 29 
novembre 2010, alors qu’à cette date aucune décision expresse rejetant le recours formé le 9 
novembre précédent n’était intervenue et qu’une décision implicite ne pouvait naître qu’au 
terme d’un délai de deux mois à compter de la saisine du maire, la requête ne pouvait 
néanmoins être rejetée comme irrecevable faute d’être dirigée contre une décision, dès lors 
qu’au jour où le tribunal a statué, le délai de 2 mois était expiré et que ce n’est que par un 
mémoire en défense enregistré le  5 avril 2011, soit postérieurement à la naissance de la 
décision implicite de rejet, que la commune a opposé à titre principal l’irrecevabilité de la 
requête.   
 
2) la commune d’Epinal soutient également que les moyens de légalité externe invoqués 
par la société CAP à l’appui de sa demande tendant à l’annulation du refus implicite de 
son maire d’abroger l’arrêté du 1er décembre 2003 sont irrecevables, en application des 
dispositions de l’article L. 581-14-1 du code de l’environnement 
 
Là encore, vous ne pourrez pas la suivre.  
 
Dans sa rédaction issue de la loi du 12 juillet 2010, l’article L. 581-14-1 du code de 
l’environnement dispose : « L'illégalité pour vice de forme ou de procédure commise à 
l'occasion de l'élaboration, de la révision ou de l'approbation d'un règlement local de 
publicité ne peut être invoquée par voie d'exception après l'expiration d'un délai de six mois à 
compter de l'entrée en vigueur de ce règlement. Cette règle ne s'applique pas lorsque le vice 
de procédure concerne la méconnaissance substantielle ou la violation manifeste des règles 
de l'enquête publique ». 
 
Vous constatez que nous avons là le pendant de l’article L. 600-1 du code de l’urbanisme, qui 
a pour objet de limiter dans le temps la possibilité d’invoquer, par voie d’exception, les vices 
de forme ou de procédure pouvant affecter un schéma directeur, un schéma de cohérence 
territoriale, un plan d'occupation des sols, un plan local d'urbanisme, une carte communale ou 
un document d'urbanisme en tenant lieu.  
 
La question qui se pose est celle de savoir si le principe posé par l’article L. 581-14-1 du code 
de l’environnement (ou par l’article L. 600-1 du code de l’urbanisme) s’oppose à ce que l’on 
puisse utilement invoquer un vice de forme ou de procédure pour demander l’abrogation d’un 
règlement illégal, en application de la jurisprudence Alitalia de 1989. Nous pensons que non, 
pour la raison suivante : lorsque le justiciable soulève, à l’appui de son recours dirigé contre la 
décision de refus implicite ou explicite de procéder à l’abrogation d’un règlement illégal, des 


 3







moyens tirés de vices affectant ce règlement, il n’agit pas par voie d’exception, mais par voie 
d’action (voyez en ce sens l’avis M. M. rendu le 9 mai 2005 par le Conseil d’Etat à propos de 
l’application de l’article L. 600-1 du code de l’urbanisme, aux conclusions de M. Glaser, 
n° 277280, classé A).  
 
■ venons-en maintenant aux conclusions dirigées contre la décision implicite de rejet 
 
Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, la société CAP invoque devant vous le 
même moyen (à 4 branches) que devant le Tribunal, moyen tiré de l’irrégularité de la 
composition du groupe de travail. Il convient donc de rappeler ici le principe dégagé par la 
jurisprudence D. (CE, 23 décembre 2011, n° 335477) à savoir que, si les actes administratifs 
doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les lois et 
règlements, un vice affectant le déroulement d’une procédure administrative préalable n’est 
de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il a 
été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou s’il a 
privé les intéressés d’une garantie (CE, 23 décembre 2011, D. et autres, 2 arrêts n° 335033 et 
335477 en A). Ce principe a déjà été appliqué à un refus d’abrogation pour l’application de 
l’article L. 581-14 du code de l’environnement (voyez par exemple : CAA Nantes, 
29 septembre 2012, commune de Mondeville, n° 11NT00343).  
 
1) en ce qui concerne la 1ère branche du moyen : la société CAP soutient que le groupe de 
travail ayant élaboré le règlement litigieux aurait dû comporter un représentant de la 
communauté de communes Epinal-Golbey.  
 
Nous savons qu’il résulte des dispositions de l’article L. 581-14 du code de l’environnement 
que le groupe de travail chargé de préparer le projet de réglementation de publicité doit 
comporter un représentant de l’assemblée délibérante d’un organisme intercommunal, lorsque 
cet organisme détient, soit en application des textes le régissant, soit en raison d’un transfert 
de compétences effectué à son profit, la compétence d’élaboration des documents 
d’urbanisme de la commune. En revanche, ces dispositions n'imposent pas de faire siéger 
dans le groupe de travail un organisme intercommunal exerçant d'autres compétences en 
matière d'urbanisme (voyez en ce sens : CE, 13 février 2013, Union pour la publicité 
extérieure, n° 353131). 
 
Or, il ressort des pièces du dossier que, si la communauté de communes d’Epinal-Golbey a 
reçu compétence pour mener certaines actions et opérations d’aménagement de l’espace, la 
commune d’Epinal ne lui a pas transféré les compétences qu’elle détenait en vue de 
l’élaboration des documents d’urbanisme. Par conséquent, la communauté de communes ne 
peut pas être regardée comme compétente en matière d’urbanisme pour l’application des 
dispositions de l’article L. 581-14 du code de l’environnement. Elle n’avait donc pas à être 
représentée dans le groupe de travail chargé d’élaborer le projet de règlement local de 
publicité de la commune d’Epinal. 
 
2) 2ème branche du moyen : la société CAP soutient que les candidatures des sociétés 
Publimat et des Enseignes Parmentelat, qui n’avaient pas été directement et personnellement 
présentées mais l’avaient été par l’intermédiaire des organisations professionnelles dont elles 
étaient membres, ne pouvaient être retenues.  
 
Mais, le fait que 2 des 5 sociétés représentant les entreprises de publicité extérieure au sein du 
groupe de travail aient été présentées par l’organisation professionnelle dont elles étaient 
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membres, ne peut suffire à faire regarder ces candidatures comme n’émanant pas des 
entreprises elles-mêmes et n’est contraire à aucune règle régissant la procédure d’élaboration 
des règlements locaux de publicité.  
 
3) 3ème branche du moyen : la société CAP soutient que la candidature des deux 
représentants de la chambre de commerce et d’industrie d’Epinal était irrégulière, car 
tardive.  
 


L’article 1er du décret n° 80-924 du 21 novembre 1980, fixant la procédure d'institution des 
zones de réglementation spéciale prévue aux article 6 et 9 de la loi du 29 décembre1979 
relative a la publicité, aux enseignes et préenseignes, dispose : « La délibération par laquelle 
un conseil municipal demande la création ou la modification sur le territoire de la commune, 
d’une zone de publicité autorisée, d’une zone de publicité restreinte ou d’une zone de 
publicité élargie, fait l’objet d’une publication par extrait au recueil des actes administratifs 
du département et d’une mention insérée en caractères apparents dans deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans tout le département (…) ; l’article 2 de ce même décret 
prévoit que « l’arrêté préfectoral constituant le groupe de travail (…) ne peut pas être pris 
avant l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de l’accomplissement de la dernière 
des mesures de publicité (…) »  


 
En l’espèce, la délibération du conseil municipal d’Epinal du 28 juin 2002 demandant la 
création d’une zone de publicité restreinte pour les enseignes du centre ville a été publiée dans 
deux journaux les 31 juillet et 1er août 2002, et au recueil des actes administratifs du 
département le 22 août 2002. Il ressort des pièces du dossier que ce n’est que le 
27 novembre 2002, soit donc postérieurement à l’expiration du délai de quinze jours dont elle 
disposait  en vertu de l’article 2 du décret du 21 novembre 1980 et qui courrait à compter du 
23 août 2002, que la chambre de commerce et d’industrie a demandé à participer au groupe de 
travail. Dans ces conditions, c’est à tort que le préfet des Vosges a cru devoir modifier par 
l’arrêté du  10 janvier 2003 son précédent arrêté du 12 novembre 2002 pour y ajouter deux 
représentants de la chambre de commerce et d’industrie.  
 
Cela étant dit, nous ne voyons pas en quoi cette irrégularité aurait privé les intéressés d’une 
garantie, et compte tenu notamment du fait que les membres dont la désignation a été 
entachée d’irrégularité ne participaient au groupe de travail qu’à titre consultatif, nous ne 
voyons pas non plus en quoi le vice de procédure relevé aurait pu exercer une influence sur 
l’élaboration du projet de règlement local de publicité 
 
4) 4ème et dernière branche du moyen : la société CAP soutient qu’il n’est pas établi que le 
préfet a, conformément aux dispositions du code de l’environnement, consulté l’ensemble 
des organisations professionnelles et syndicales sur les candidatures émises par les 
représentants des professionnels de la publicité.  
 
Il résulte des dispositions de l’article 6 du décret déjà cité du 21 novembre 1980 que les 
organisations professionnelles représentatives doivent être consultées sur l’ensemble des 
candidatures au groupe de travail présentées par les représentants des professions directement 
intéressées. Or, il ne ressort d’aucune des pièces du dossier que le préfet ait procédé à une 
telle consultation. Dès lors,  la désignation des représentants des entreprises de publicité 
extérieure doit être regardée comme intervenue en méconnaissance des dispositions de 
l’article 6 du décret du 21 novembre 1980.  
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Mais, là encore, nous estimons, au regard de la jurisprudence D. (CE, 23 décembre 2011, 
n° 335477) que cette irrégularité n’a pas privé les intéressés d’une garantie et n’a pas pu 
exercer une influence sur l’élaboration du projet de règlement local de publicité. 
 
Le moyen tiré de ce que l’arrêté municipal du 1er décembre 2003 aurait été pris au terme 
d’une procédure irrégulière doit donc être écarté.  
 
La société CAP n’est donc pas fondée à se plaindre de ce que le tribunal administratif de 
Nancy a rejeté sa demande.  
 
■ Les conclusions aux fins d’injonction de la société CAP seront rejetées par voie de 
conséquence 
 
■ par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de la société CAP, qui pourra verser à 
la commune d’Epinal une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01566 et suivants 
Centre Hopitalier Régional de METZ-THIONVILLE 
 
Audience du 5 septembre 2013 
Lecture du 10 octobre 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Première série de requêtes d’appel du centre hospitalier de Metz-Thionville et 
première requête, pilote, de cette série tendant à l’annulation d’un jugement du 
Tribunal administratif de Strasbourg qui, à la demande de Mme W., agent non 
titulaire de la fonction publique hospitalière et employée en qualité de sage 
femme à la maternité hôpital Sainte Croix à Metz, a annulé deux décisions de 
son directeur, en date des 22 septembre 2009 et 6 janvier 2010, lui refusant son 
intégration dans un corps de la fonction publique hospitalière dans les conditions 
prévues par les dispositions de l’article 102 de la loi du 9 janvier 1986 relatives 
aux statuts des fonctionnaires hospitaliers. 


Aux termes des dispositions de l’article 102 de cette loi : « En cas de 
transformation d'un établissement privé à caractère sanitaire ou social en 
établissement public, ou en cas de transfert total ou partiel de l'activité d'un tel 
établissement à l'un des établissements mentionnés à l'article 2, les personnels 
concernés peuvent, si nécessaire, être recrutés en qualité de fonctionnaire soumis 
au présent titre, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat … » et 
les modalités d’application de cet article ont été fixées par le décret n° 99643 du   
21 juillet 1999 dont l’article 1er prévoit que: « Les personnels d'établissements 
privés à caractère sanitaire ou social, concernés par une des opérations 
mentionnées à l'article 102 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée et en fonction 
dans un de ces établissements à la date de réalisation de cette opération peuvent, 
sous réserve de justifier de services effectifs dans ledit établissement d'une durée 
équivalente à deux ans au moins de service à temps complet et de remplir les 
conditions énoncées aux articles 5 et 5 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, 
demander leur intégration dans l'un des corps de la fonction publique 
hospitalière régis par la loi du 9 janvier 1986 susvisée et leur nomination dans 
un emploi de l'établissement public auquel l'opération a donné naissance ou 
auquel a été transférée tout ou partie de l'activité de l'établissement privé les 
employant antérieurement ; ». 


C’est face à cette possibilité d’intégration au sein de la fonction publique 
hospitalière que se sont trouvés certains des personnels de la maternité hôpital 
de Sainte Croix à Metz, établissement associatif de soins privé, et pour Mme W. 
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qui y exerçait ses fonctions sous le régime du droit du travail depuis le 26 juin 
1986, maternité hôpital rattachée en 2002 à un syndicat inter-hospitalier 
constitué avec le centre hospitalier régional de Metz-Thionville, syndicat 
ensuite, en 2007, absorbé par centre hospitalier régional, Mme W. devenant, 
suite à cette absorption, à compter du 1er juillet 2007, agent non titulaire de droit 
public pour être reprise à la fin de l’année 2008 directement dans les effectifs du 
centre hospitalier le syndicat étant dissous.  


Par un arrêté en date du 11 décembre 2008 le ministre de la santé a fixé pour les 
agents de la maternité hôpital Sainte Croix dont l’activité avait été transférée au 
centre hospitalier de Metz-Thionville la liste des personnels pouvant demander 
leur intégration avec, au nombre de ceux-ci, 4 sages-femmes cadres et 
24 sages-femmes. 


Nous pensons que le litige qui oppose Mme W. au centre hospitalier régional de 
Metz-Thionville ne serait pas intervenu si cette possibilité d’intégration avait été 
ouverte dès l’absorption du syndicat hospitalier par le centre hospitalier, au 
moment où l’intéressée va bénéficier d’un contrat de droit public et non près de 
18 mois après.    


Une telle occurrence aurait immédiatement retiré toute pertinence aux moyens 
que fait valoir le centre hospitalier de Metz-Thionville lequel relève donc appel 
d’un jugement dont il conteste tout d’abord la régularité pour une motivation 
qu’il regarde comme insuffisante et erronée. 


Ce jugement nous paraît toutefois motivé, même s’il l’est de manière erronée, et 
vous ne pourrez que rejeter les prétentions de l’appelant à son annulation pour 
ce motif et pour irrégularité 


Par ailleurs, eu égard aux effets qui s’attachent à l’annulation pour excès de 
pouvoir d’un acte administratif, la circonstance que la personne qui a poursuivi 
et obtenu cette annulation déclare ultérieurement renoncer à se prévaloir du 
jugement intervenu est sans effet sur l’annulation et ne rend pas sans objet la 
requête d’appel : vous verrez CE, A, 2/2/1972, Ministre de la santé publique 
n°82 408. 


Les décisions attaquées ont été annulées et elles le restent. 


Mme W. a porté à la connaissance de la Cour le 18 mars 2013 qu’elle renonçait 
aux prétentions qu’elle avait formulées en première instance, donc aux moyens 
qu’elle avait soumis au juge, mais sauf que l’appelant se désiste vous ne pourrez 
que statuer sur les conclusions d’appel de ce dernier. 
 
Ensuite le juge d’appel ne peut pas, lorsqu'il censure un jugement d’un tribunal 
administratif, puis statue dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel, donner 
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acte à l’intimé d’un renoncement à ses conclusions de première instance, mais il 
peut, en revanche, pour faire droit aux conclusions de l’appelant tirer les 
conséquences de ce que l’intimé a renoncé aux moyens qu’il avait soulevés en 
première instance : CE, A, 4/12/2004, Ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation, n° 61774. 


 


La question du renoncement de Mme W. à ses conclusions de première instance 
va donc se reposer si vous retenez la pertinence des moyens d’appel du centre 
hospitalier. 


L’appelant soutient en effet que les premiers juges auraient commis une erreur 
de droit en écartant tout effet contraignant à l’arrêté du 11 décembre 2008, 
lequel fixe la liste des personnels de la maternité Sainte Croix pouvant 
demandes leur intégration, pour retenir que les intégrations en cause ne 
dépendaient que de l’existence d’emplois permanents correspondant à un besoin 
permanent, motivation du jugement plutôt obscure et qui nous paraît erronée le 
centre hospitalier ne pouvant aller au-delà de cette liste. 


Mais il est aussi vrai que les réponses de l’hôpital à Mme W. étaient elles-
mêmes non plus pas très claires. 


Le centre hospitalier était évidemment tenu de décider d’intégrations avec pour 
limite les catégories et nombre d’emplois visés par cet arrêté et si vous lisez les 
motifs du jugement attaqué comme n’imposant pas cette limite, ce qui nous 
paraît être le cas, l’erreur de droit est flagrante et il ne pourra qu’être annulé. 


Saisi par l’effet dévolutif de l’appel vous devrez examiner les autres moyens de 
Mme W. mais dès lors qu’elle déclare renoncer de ses prétentions de première 
instance elle entend donc renoncer à ses moyens de première instance et en 
application de la décision Ministre de l’intérieur et de la décentralisation que 
nous avons rappelé précédemment il n’y plus rien à juger. 


Dans ce cas et c’est ce que nous proposerons de décider après avoir annulé ce 
jugement vous rejetterez la demande de Mme W. et, dans les circonstances de 
l’espèce, sans la condamner au titre de l’article L.761-1 du code de justice 
administrative. 


Si vous deviez ne pas décider de cette censure nous pensons, contrairement à ce 
que soutient l’appelant, que Mme W. pouvait avoir droit à son intégration au 
sein de la fonction publique hospitalière. 


Le centre hospitalier confond ici, en opposant à l’intéressée la durée de son 
emploi à temps partiel, deux modes d’intégration : celui des contractuels déjà en 
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place au sein de l’établissement hospitalier et dont l’intégration est régie par la 
condition posée par les articles 117 et 118 de la loi du 9 janvier 1986 d’avoir 
effectué durant les quatre années civiles précédant la demande de titularisation, 
l’équivalent de deux années à temps complet au sein de l’établissement public. 
Mais ces articles ne sont applicables qu’aux seules demandes de titularisation 
des agents non titulaires en fonction ou en congé à la date de publication de loi 
du 9 janvier 1986 et ne concernent pas la situation administrative de Mme W. 
puisque celle-ci vient d’un établissement de soins privé : celle des opérations 
mentionnées à l'article 102 de la loi du 9 janvier 1986 mais, dans ce cas, la durée 
correspondant à l’équivalent de deux années à temps complet doit être appréciée 
en fonction des années antérieures de travail au sein de l’établissement de soins 
de droit privé et Mme W. remplissait ici largement les conditions requises 
employée à la clinique de Sainte Croix à Metz depuis 1986.  


Cette condition de durée d’emploi ne peut donc être opposée à Mme W.. 


Par ailleurs si l’appelant soutient qu’il n’était pas tenu de procéder à 
l’intégration de Mme W. il est constant ici que les dispositions de l’arrêté du 11 
décembre 2008 autorisaient l’intégration de 28 sages-femmes cadres ou non 
cadres et le centre hospitalier ne justifie pas des raisons pour lesquelles 
l’intéressée ne pouvait être retenue. 


Pour nous le centre hospitalier de Metz-Thionville ne pouvait refuser à 
l’intéressée, pour les motifs qu’il oppose, son intégration au sein de ses 
personnels. 


Mais le litige est réglé puisque Mme W. a renoncé aux moyens qu’elle faisait 
valoir devant le tribunal administratif. 


Vous annulerez donc le jugement attaqué et vous vous rejetterez la demande de  
Mme W.. 


Le même raisonnement pourra être retenu s’agissant de certaines des affaires 
suivantes qui posent à juger les mêmes questions. 


Requête 12NC01570 et Mme M. et lettre de renoncement en date du 22 février 
2013, 12NC01571 et Mme H., lettre de renoncement en date du 17 février 2013, 
requête 12NC01572 et Mme A., lettre de renoncement en date du 15 février 
2013, requête 12NC01575 et Mme M., lettre de renoncement en date du 17 
février 2013, requête 12NC01579 et Mme S., lettre de renoncement en date du 
22 février 2013, requête 12NC01585 et Mme O., lettre de renoncement en date 
du 2013, requête n° 12NC01586 et Mme D. épouse S., lettre de renoncement en 
date du 20 février 2013, tous ces intimés ayant, semble-t-il, renoncé à leur 
intégration en raison de l’impossibilité de prendre en compte les années d’études 
dans le calcul de leurs retraites.    
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Dans toutes ces affaires vous pourrez donc, comme dans celle de Mme W., 
annuler les jugements attaqués et rejeter les demandes devant le tribunal 
administratif sans condamner les intimées au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 


Pour les trois affaires restantes évoquées à la présente audience, 12NC01573, 
intimée Mme M., 12NC01581, intimée Mme N. et 12NC01584, intimée Mme 
D. vous pourrez également annuler les jugements attaqués qui sont entachés de 
la même erreur de droit mais vous serez ici obligé, par l’effet dévolutif de 
l’appel, d’examiner les autres moyens que faisaient valoir les intéressés devant 
le tribunal administratif puisque ne ressort pas des pièces du dossier au moment 
où nous rédigeons nos conclusions, et malgré des mises en demeure d’avoir à se 
défendre, que les intéressées aient renoncé à leur demande d’intégration dans la 
fonction publique hospitalière. 


Si des renoncements vous sont parvenus vous pourrez procéder comme 
précédemment. 


Sauf évidement si des mémoires vous parviennent et soulèvent le bon moyen 
d’annulation des décisions attaquées à savoir que ne pouvait être opposée aux 
intéressées, dans le cadre de l’application des dispositions de l’article 102 de la 
loi du 9 janvier 1986, la circonstance qu’elles étaient employées à temps partiel 
et ne justifiaient pas de services effectifs d'une durée équivalente à deux ans au 
moins de service à temps complet à la date de l’opération de transfert de 
l’activité de la maternité Sainte Croix à Metz au syndicat inter hospitalier de 
Metz, avec effet pour elles au 1er juillet 2007, cette circonstance manquant en 
fait, Mme M. recrutée par la maternité hôpital Sainte Croix à compter du 1er 
septembre 1993, Mme N. recrutée par cette même maternité à compter du 18 
janvier 1999 et Mme D. à compter du 2 mai 1995 les durées équivalente à deux 
ans au moins de service à temps complet y étant largement. 


Dans ce cas nous pensons que vous pourrez, sans l’annuler, substituer le bon 
motif d’annulation des décisions attaquées à celui erroné retenu par les premiers 
juges et confirmer ce jugement pour le reste. 


Sans cela pour ces trois requêtes vous annulerez donc les jugements attaqués et, 
après les avoir fait revivre le temps d’un considérant, vous annulerez les 
décisions attaquées pour avoir opposé aux intéressées l’absence d’une condition 
qu’elles remplissaient en droit et en fait. 
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En revanche, s’agissant des conclusions à fin d’injonction elles ne pourront 
qu’être rejetées le centre hospitalier, s’il ne disposait pas des postes budgétaires 
correspondants au nombre des personnes pouvant être concernées par les 
mesures d’intégration, étant libre de fixer des critères de manière à départager 
les candidats à un cadre d’emploi de fonction publique hospitalière. 


Dans ces trois affaires puisque vous allez être de nouveau saisi des conclusions 
des intimées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative vous 
pourrez condamner le centre hospitalier régional de Metz Thionville à leur payer 
à chacun la somme de 1000 euros. 


Tel…  
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01705 
M. O. Ahmed 
c/ Préfet du Jura 
 
Audience du 30 septembre 2013 
Lecture du 9 décembre 2013 
 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
 
1- De nationalité égyptienne, M. O. (né en 1970) est entré en France en 2009. 
 
Il s’est vu notifier une première OQTF par le préfet des Yvelines le 22 juin 2011, puis une 
seconde, cette fois sans délai, le 25 juin 2012 par le préfet des Pyrénées-Orientales, à laquelle 
il n’a pas déféré.  
 
L’intéressé a été placé, le 15 septembre 2012, en rétention administrative par le préfet du 
Doubs . 
 
Par un jugement du 19 septembre 2012, le magistrat-désigné du TA de Nancy a rejeté la 
demande d’annulation de cette décision.  
 
M. O. a fait appel. 
 
2-En défense, le préfet 25 soutient que l’intéressé ayant été libéré par le JLD le 20 septembre 
2012, sa requête est  sans objet.  
 
Mais comme vous le savez, la décision du Juge des Libertés et de la détention est sans effet 
sur la question de la légalité de la décision antérieure de placement en rétention administrative 
(cf. CE, 04/03/2013, n° 359428, Ministre intérieur c/ M.M., classé A).  
 
Il n’y a donc, pas plus, irrecevabilité de l’appel.  
 
3- Sur le fond, le requérant a d’abord repris ses moyens de première instance : 


a- L’administration n’a pas justifié que l’auteur de la décision attaquée bénéficiait d’une 
délégation de signature régulièrement publiée :  


Mais comme le TA l’a déjà indiqué, l’arrêté attaqué est signé du secrétaire général de la 
préfecture qui avait une délégation par un arrêté du préfet 25 du 22 mars 2011 régulièrement 
publiée 


Le moyen manque en fait 


b- La décision de placement en rétention n’est pas suffisamment motivée :  
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Mais la décision vise bien les textes applicables ainsi que l’arrêté portant OQTF et cite 
plusieurs motifs de fait non stéréotypés. 


Le moyen manque dès lors en fait.  


c- Le requérant estime qu’il n’a pas pu faire valoir ses observations préalablement à son 
placement en rétention, en violation des dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 :  


Mais le moyen est inopérant car le livre V du CESEDA détermine toutes les règles de 
procédure applicables et déroge à la loi du 12 avril 2000 (Cf. CE, 26/11/2008, n° 315441, S., 
Rec. p..442). 


d- Le préfet ne s’est pas livré à un examen particulier de sa situation :  


C’est un moyen nouveau, qui, pourra rapidement être écarté.  


En effet, la seule lecture de la décision montre que le préfet a pris en compte sa situation.  


Certes, il n’a pas indiqué les circonstances dans lesquelles il a été interpellé, mais on ne peut 
en déduire qu’il n’y pas eu examen.  


Même si le préfet avait fait mention de la réadmission, cela n’aurait rien changé au fait que le 
requérant n’avait pas obtempéré à une OQTF sans délai.  


e- La décision attaquée est entachée d’erreur de fait : 


Le requérant soutient qu’il ne peut être regardé comme n’ayant pas déféré à une mesure 
d’éloignement : il a été interpellé dans le train l’emmenant en Italie à la frontière suisse et les 
autorités suisses l’ont remis à disposition des autorités françaises.  


Il fait donc valoir qu’il était en train de quitter le territoire français comme l’arrêté préfectoral 
du 25 juin l’y obligeait.  


Mais l’arrêté préfectoral ne lui avait accordé aucun délai pour quitter le territoire : dès lors 
qu’il se trouvait – certes contre son gré après sa réadmission par les autorités suisses – 
toujours en France, près de deux mois après l’arrêté, montre qu’il n’a pas quitté le territoire et 
donc n’a pas déféré à la mesure d’éloignement.  


f- La décision attaquée est dépourvue de base légale :  


L’intéressé soutient qu’il a été arrêté alors qu’il était en train d’exécuter l’obligation de quitter 
le territoire : toutefois, comme on l’a déjà dit, il faisait l’objet d’une OQTF sans délai et ne 
pouvait en conséquence pas se prévaloir du fait qu’il serait éventuellement en train de partir.  


g- Le caractère non suspensif du placement en rétention est illégal 


Le Conseil d’Etat vient de juger l’inverse (cf. CE, 04/03/2013, n° 359428, Ministre intérieur 
c/ M. M., classé A) tant au regard des dispositions de l’article 5§4 de la CEDH qu’au regard 
du CESEDA et de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008.  
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h- En prévoyant une conception extensive du placement en rétention, l’article L. 551-1 du 
CESEDA méconnaît les articles 15-1 et 8-4 de la directive 2008/115/CE du 
16 décembre 2008 :  


Le tribunal n’a pas entièrement répondu à ce moyen 


Vous avez tranché cette question dans un arrêt récent (cf. CAA Nancy, 18 février 2013, 
n° 12NC00947, M. T.) en retenant que : 


« … les dispositions précitées de l'article L. 551-1 du CESEDA, prévoyant les cas dans 
lesquels un étranger peut être placé en rétention administrative, doivent être lues à la lumière 
des engagements internationaux de la France, et notamment de l’exigence de 
proportionnalité issue de la directive 2008/115/CE, et rapprochées de celles de l’article 
L.561-2 du même code, prévoyant la possibilité d’assigner à résidence un étranger faisant 
l’objet d’une mesure d’éloignement lorsqu’il présente des garanties de représentation 
suffisantes ; … dès lors, ce n’est que lorsque cette mesure apparaît proportionnée au but 
recherché, compte tenu des circonstances particulières de chaque espèce, que l’autorité 
administrative peut, sous le contrôle du juge de l’excès de pouvoir, ordonner le placement en 
rétention administrative d’un étranger faisant l’objet d’une OQTF ». 


On ne relève, en conséquence, aucune incompatibilité avec les objectifs de la directive 
2008/115/CE 


i- Le préfet a commis une « erreur manifeste d’appréciation » sur ses garanties de 
représentation : 


Mais M. O. a indiqué expressément qu’il ne retournerait pas en Egypte et a seulement fourni 
des attestations d’hébergement d’un ami en région parisienne.  


Nous ne relevons pas de disproportion de la décision 


4- Mais M. O. a présenté un autre nouveau moyen en appel : 


La procédure suivie méconnaîtrait l’article 41§2 de la charte des droits fondamentaux de l’UE 
qui prévoit le « droit de toute personne d'être entendue avant qu'une mesure individuelle qui 
l'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre».  


La CJUE vient, fort opportunément, de régler la question dans un arrêt du 10 septembre 2013 
(C-383/13 PPU (M.G et N.R c/ Staatssecretaris van veiligheid en justicie1) en matière de 
prolongation d’une mesure de rétention administrative dans le cadre d’une procédure 
d’éloignement. 


Il y est dit très clairement  que : 


- le moyen est certes opérant puisque l’on se situe dans le cadre d’une réglementation issue 
d’une directive européenne. 


                                                 
1 Secrétariat d’Etat à la sécurité et à la justice 
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- mais surtout qu’il ne s’agit pas d’une prérogative absolue et qu’elle peut comporter des 
restrictions répondant à des objectifs d’intérêt général. 


La CJUE insiste sur la prise en considération des circonstances spécifiques de chaque cas 
d’espèce. 


La CJUE indique ainsi (cf. §38) qu’une violation des droits de la défense, en particulier celui 
d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure 
administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait 
aboutir à un résultat différent. Toute irrégularité (cf. §39)  ... ne saurait constituer une 
violation de ces droits et pour qu’une telle irrégularité soit constatée (cf. §40), il incombe  au 
juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit 
d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la 
procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les 
ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 
justifier ( dans le cas d’espèce)qu’il soit mis fin à leur rétention. 


La CJUE insiste ensuite sur l’efficacité de la directive 2008/115 (cf. article 15) qui, dans le 
cas contraire, serait atteinte : elle rappelle le souci  d’une politique efficace d’éloignement et 
de rapatriement fondée sur des normes communes....et rappelle que l’éloignement de tout 
ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier constitue une priorité pour les Etats membres 
conformément au système de la directive 2008/115... 


Or, le requérant se limite, en l’occurrence, à invoquer de manière théorique la violation de 
l’article 41§2 de la charte sans faire valoir les éléments qui, de manière concrète, auraient pu 
modifier la solution retenue par l’administration... 


Il n’invoque en effet, à l’appui de son moyen, aucun élément  permettant d’établir que le fait 
de ne pas avoir été « entendu » aurait pu avoir des conséquences effectives sur la décision de 
placement en rétention... 


Nous proposons, en conséquence, d’écarter le moyen (Cf. aussi CAA Nancy, 27/06/2013, 
n° 12NC01920, Préfet du Bas-Rhin). 


5- M. O., bénéficiaire de l’AJ, étant la partie perdante, son avocat ne peut prétendre au 
versement directement en sa faveur en application de l’article 37 de la loi du 11 juillet 1991 
de la somme de 2 392 € au titre des frais irrépétibles. 


Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de M. O.  


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01891, 12NC01985 et 12NC01986 
 
Département du Territoire de Belfort 
Garantie Mutuelle des Fonctionnaires (GMF) 
 
Audience du 17 octobre 2013 
Lecture du 28 novembre 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Nous donnerons tout d’abord notre point de vue sur les trois premières affaires de la série dite 
« la Savoureuse » rivière dont les eaux traversent le département du Doubs et le territoire de 
Belfort et qui a, effectivement, du piquant puisque ses crues ont causé, dans les années 1990 
notamment, des inondations catastrophiques touchant, outre des particuliers, des sites 
industriels tel que les usines Peugeot. 
 
Le présent contentieux, et pour toutes les affaires inscrites au rôle de ce jour, concerne le 
dispositif anti inondations réalisé dans le Territoire de Belfort, maitre des ouvrages, lequel 
comporte huit bassins, dispositif qui a dysfonctionné à sa première mise en eau lors de crues 
les 29 et 30 décembre 2001 pour ses bassins D1, D2 et D3 bassins sur la Rosementaire, 
affluent de la Savoureuse au niveau de la commune de Grosmagny. 
 
Après des études hydrauliques, avec pour objectif une protection quasi générale contre la crue 
centennale, un marché public de Maîtrise d’œuvre est attribué le 20 octobre 1997 au 
groupement SOGREAH Ingénierie – AERU, devenu ARTELIA EAU ET 
ENVIRONNEMENT, pour l’exécution des ouvrages à partir des données du projet d’étude, 
les bassins D, en rive gauche de la Rosemontoise, devant permettre de ramener son débit 
centennal de 31 m³/s à 19 m³/s. 
 
Le marché de travaux est attribué au groupement solidaire d’entreprises DTP 
TERRASSEMENT, SA / COLAS Est et SCREG Est en septembre 2000, DTP 
TERRASSEMENT principal constructeur qui va réaliser les digues objet du litige, le contrôle 
des travaux est attribué au bureau VERITAS. 
 
Lors des crues des 29 et 30 décembre 2001, consécutives à de fortes précipitations 
concomitantes à la fonte des neiges, chaque bassin de la série des ouvrages D, lesquels étaient 
destinés à se remplir successivement, a subi un certain nombre de dommages particulièrement 
important sur le bassin aval (D3) avec l’ouverture d’une grande brèche, sur 40 mètres de 
longueur, due à un phénomène dit de « renard », qui a provoqué une vague de crue, crue qui a 
traversé les communes situées à l’aval dont les communes d’Eloie et de Valdoie. 
 
A ces dates la réception des travaux n’avait pas été faite par le maître d’ouvrage, un refus 
opposé au maître d’œuvre le 9 janvier 2002, on le comprend après les sinistres, la légalité de 
ce refus de réception et l’absence de réception ayant été retenues par le Tribunal administratif 
de Besançon et confirmées  par la présente  Cour par un arrêt en date du 18 juin 2009. 
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Par le jugement dont relèvent appel la Garantie Mutuelle des Fonctionnaires GMF et 18 de ses 
assurés ensemble le conseil général du Territoire de Belfort, jugement dont il vous est 
également demandé le sursis à exécution par ce dernier, la collectivité publique a été 
condamnée à verser à la GMF, assureur subrogé dans les droits des victimes habitants des 
communes d’Eloi et de Valdoie, la somme totale de 162 025,24, avec intérêts et capitalisation, 
en réparation de ses paiements et des dommages causés aux biens de ses assurés par la lame 
d’eau consécutive à la rupture de la digue du bassin D3 : la GMF vous demande, après avoir 
confirmé le principe de la responsabilité sans faute du maître d’ouvrage, de porter le montant 
de cette condamnation à la somme de 206 893, 20 euros pour tenir compte, ce qui lui a été 
refusé par les premiers juges, du versement d’une somme de 44 867,96 euros à ces mêmes 
assurés au titre de réparations de dommages non garanties contractuellement et néanmoins 
prises en charge par ses soins en dehors des contrats d’assurance. 
 
Les 18 assurés de la GMF sont également appelants de ce jugement mais dès lors que devant 
le tribunal administratif, ce dont il leur a été donné acte, ils ont été regardés comme ayant 
entendu renoncer à leur action contre le département et qu’ils ne contestent pas, devant la 
présente Cour, leur désistement vous ne pourrez que déclarer pour ce motif leur appel 
irrecevable.  
 
Le département du territoire de Belfort vous demande, au contraire, d’annuler le jugement 
attaqué pour l’avoir condamné au profit de la GMF et de rejeter ses demandes, à défaut de 
condamner les sociétés ARTELIA EAU ENVIRONNEMENT, DTP TERRASSEMENT et le 
bureau VERITAS à le garantir intégralement des condamnations prononcées à son encontre. 
 
Par ce jugement les constructeurs ont été condamnés à garantir le département des 
condamnations prononcées à son encontre à concurrence de 50% pour DTP 
TERRASSEMENT, 30% pour ARTELIA EAU ENVIRONNEMENT et 10% pour bureau 
VERITAS, le Territoire de Belfort restant supporter une part de responsabilité à hauteur de 
10% pour avoir manqué à une obligation de fournir au maître d’œuvre des relevés 
topographiques et altimétriques. 
 
Les constructeurs vous demandent, par la voie de conclusions d’appel incident, de rejeter les 
conclusions tant du département que celles de la GMF et, par la voie d’appels provoqués, de 
les mettre chacun hors de cause ou de réduire la part de garantie à laquelle ils ont été 
condamnés au détriment des autres participants. 
 
Plusieurs fins de non recevoir pourront être écartées : il résulte des dispositions de l’article 
L.3121-1 du code général des collectivités territoriales que le conseil général a qualité pour 
agir au nom du département. Et par une délibération en date du 18 avril 2011 le conseil 
général du territoire de Belfort a donné, pour toute la durée de son mandat, délégation à son 
président pout intenter les actions en justice en son nom. 
 
Enfin, il résulte des pièces du dossier que l’appel du département a été enregistré au greffe de 
la présente Cour dans le délai de deux mois visé à l’article R. 811-2 du code de justice 
administrative. 
 
Pour la suite et avant d’examiner les droits de l’assureur GMF, et pour valider ou non les 
partages de responsabilité tels qu’ils ont été fixés par les premiers juges, vous devrez 
déterminer qui est responsable de cette rupture de digue et des dommages causée aux 
habitants des communes d’Eloie et de Valdoie. 
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Vous avez aux dossiers une expertise très complète et détaillée de l’expert Francis BARDOT 
missionné par le Président du Tribunal administratif de Besançon, pour près de 300 pages, 
expertise dont nous avons-nous même tiré les éléments d’appréciation suivants.   
 
A la décharge du département tout d’abord la circonstance que la réception des digues D1, D2 
et D3 n’avait pas été prononcée à la date des 29 et 30 décembre 2001 ceci faisant que la 
responsabilité des entreprises quant au bon achèvement des travaux était entière. 
 
Par ailleurs et cela nous paraît essentiel, pour l’expert, et ce point n’est pas contesté, il s’avère 
qu’il n’y a pas eu décision de mettre en eau les bassins D mais que, physiquement, l’eau a pu 
rentrer parce que les batardeaux mis en œuvre pendant les travaux avaient été retirés par 
l’entreprise, ou parce que la digue de concentration avait été fermée, la responsabilité de DTP 
TERRASSEMENT, entreprise chargée des travaux, étant particulièrement engagée à cet 
égard. 
 
Si ces bardeaux n’avaient pas été enlevés l’eau n’aurait pas pu pénétrer dans les bassins D1, 
D2 puis D3 et aucune inondation ne serait produite dans l’immédiat, la question de la solidité 
des digues ou de leur hauteur pouvant donner lieu à une réception des ouvrages avec réserves 
ou même à un refus de réception de la part du maître de l’ouvrage. 
 
Il nous paraît également résulter du rapport de l’expert que le retrait de ces bardeaux ne se 
justifiait même pas par l’importance des précipitations et il reste inexpliqué. 
 
Par ailleurs, il ressort de cette expertise et nous citerons ici M. B. pour lequel tous les 
témoignages : «  confirment donc qu’aucun phénomène de surverse n’a été constaté sur la 
digue D3 sauf peut-être localement sous forme de filets d’eau. En revanche, il y a eu 
incontestablement percolation d’eau à travers le corps de la digue avec érosion interne 
(renard) et amorce de glissement de la couverture argileuse plaquée sur le talus aval. Tous les 
désordres constatés sur la digue D3, de D3.1 à D3.6, résultent du même processus, le désordre 
D3.4 (grande brèche) constituant le paroxysme du processus ainsi amorcé ». 
 
Il y a eu effondrement de la digue D3, sur une longueur de 40 mètres, et non submersion de 
cette digue en raison, pour l’expert, des dispositions techniques quant à la mise en place du 
matériau utilisé de granulométrie 0/20 mm qui ne paraissent pas adaptées à un matériau 
constituant le corps d’une digue en terre homogène, sans drainage et sans masque amont 
étanche.  
 
Pour l’expert : «  il n’existait aucun droit à l’erreur sur le chantier. Il fallait mettre en œuvre 
une exécution parfaite couplée avec une méthodologie de contrôle elle aussi parfaite. Force 
est de constater, le contrôle effectivement prévu et mis en place a été défaillant, n’ayant pas 
permis de mettre en évidence les défauts ou, tout au moins, les imperfections de l’exécution, 
et n’ayant pas porté sur l’un des paramètres les plus importants dans la réalisation d’une digue 
en terre homogène : la perméabilité. La conception et l’exécution sont donc bien toutes deux à 
l’origine du sinistre de la digue D3 ». 
 
Donc difficile dans tout cela de trouver une part de responsabilité du département du territoire 
de Belfort.   
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Ce qui peut néanmoins pour l’expert lui être reproché c’est d’avoir manqué à son obligation 
de contrôle altimétrique des ouvrages, partie intégrante du contrôle extérieur, contrôle 
extérieur et placé en dehors des obligations du marché de travaux et qui relevait bien de la 
responsabilité du Conseil Général. 
  
Mais l’expert, s’il retient qu’il est possible de penser que, si le contrôle altimétrique 
nécessaire avait été effectué et que l’altitude des crêtes des digues avait été corrigée, il n’y 
aurait peut-être pas eu de sinistre sur les bassins D, ou tout au moins d’une telle importance, 
apporte à cela un sérieux tempérament en ajoutant que : « ceci n’exonère évidemment pas la 
responsabilité de l’entreprise qui devait son propre contrôle intérieur, ni celles du maître 
d’œuvre et du bureau de contrôle qui devaient s’assurer que ce contrôle altimétrique était bien 
effectué en temps voulu ». 
 
Pour l’expert les responsabilités peuvent se répartir de la manière suivante : ARTELIA EAU 
ET ENVIRONNEMENT 31%, DTP TERRASSEMENT 46,5 %, VERITAS 15,5% et conseil 
général du département du territoire de Belfort 7%. 
 
Comme nous l’avons dit précédemment les premiers juges ont retenu un partage de 
responsabilité un peu différent : 30, 50,10 et 10. 
 
 
Sur ce partage nous remarquerons tout d’abord que retenir la même part de responsabilité 
pour le département et le bureau VERITAS, principal contrôleur, lequel a totalement failli à 
sa mission qui était de relever les imperfections de l’exécution, sans contrôler un des 
paramètres les plus importants dans la réalisation d’une digue en terre homogène : la 
perméabilité, nous parait condamner de manière excessive la collectivité publique. 
 
Devez vous l’exonérer totalement de toute part de responsabilité dans l’origine des sinistres 
nous sommes porté à vous le proposer puisque, en réalité, si ces ouvrages n’avaient jamais été 
mis en eau le remplissage des bassins D1 et D2 ne serait jamais intervenu et les inondations 
non plus.  
 
Par ailleurs, si l’expert retient, comme nous l’avons dit, que dans le cas où le contrôle 
altimétrique nécessaire avait été effectué et que l’altitude des crêtes des digues avait été 
corrigée, il n’y aurait peut-être pas eu de sinistre sur les bassins D, ou tout au moins d’une 
telle importance il n’en demeure pas moins que s’il n’y avait pas eu fragilité du bassin D3 il 
n’y aurait pas eu non plus inondations et ici les responsabilités de l’entreprise de terrassement, 
qui n’a pas utilisé les bons matériaux et procédés, est accablante, ensemble celle du maître 
d’œuvre et du vérificateur, les entreprises de travaux publics ayant une obligation de résultats. 
 
Et si l’altimétrie avait été bonne la fragilité du bassin D3 restait et menaçait à tout moment 
d’être la cause des mêmes inondations et la question de la hauteur des digues ne se pose 
d’ailleurs pas ici puisque, d’après ce que nous avons compris, ce bassin D3 s’est effondré 
alors qu’il n’était pas totalement rempli, l’eau ne s’écoulant pas à partir d’une brèche en haut 
de la digue, comme pour les bassins en amont, mais bien plus en contrebas à la suite du 
phénomène de « renard ». 
 
Bassins en amont qui eux-mêmes se sont à leur point le plus haut effondrés en raison de la 
mauvaise qualité des matériaux utilisés. 
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Que ces digues aient été plus hautes ou pas n’auraient, à notre sens, rien changé à leur fragilité 
sauf peut-être de retarder le moment de l’effondrement de leurs crêtes. 
 
En tout état de cause, comme nous l’avons dit précédemment, si les bassins D n’avaient pas 
été mis en eau les inondations ne se seraient pas produites, au moins à ce moment, et tant le 
maître d’œuvre, qui avait demandé au maître d’ouvrage à deux reprises et effectivement sans 
succès, que lui soit fourni des relevés altimétriques, que le vérificateur auraient dû s’y opposer 
ou faire en sorte qu’elle ne puisse intervenir. 
 
A notre sens, la cause des dommages subis par les habitants des communes d’Eloie et de 
Valdoie trouve son origine uniquement dans des fautes d’organisation du chantier et de 
conception techniques des ouvrages, faute commises par les entreprises. 
 
Le débat qui porte sur la question de savoir si le département du Territoire de Belfort était 
tenu ou non de réaliser une étude de danger autonome avec le concours des services de l’Etat 
spécialisés, s’il l’a fait ou pas, est notre sens sans incidence sur la solution du litige et les 
responsabilités de chacun dans la cause des sinistres. 
 
Quant à la circonstance également opposés par un des constructeurs que les bassins auraient 
été insuffisamment dimensionnés dès leur conception elle nous paraît sans incidence sur la 
question de la solidité des digues qui est la cause majeure des sinistres. 
 
Ceci reviendrait si vous nous suivez, sans qu’il soit besoin d’ordonner une nouvelle expertise 
qui ne nous paraît pas utile treize années après les faits, à exonérer de toute responsabilité le 
département du territoire de Belfort dans l’origine des dommages subis par les tiers à 
l’ouvrage public. 
 
L’expert évaluait à 7% la part de responsabilité du département, les premiers juges sans 
s’expliquer ont fixé cette part à 10%, et vous pourriez repartir ces 10%  à concurrence de 5% 
pour DTP TERRASSEMENT, 2,5% pour ARTELIA EAU ENVIRONNEMENT et 2,5% 
pour le bureau VERITAS. 
 
Si vous deviez ne pas retenir notre point de vue une condamnation à la même hauteur de 10% 
pour le département et le bureau VERITAS, alors que leurs obligations respectives étaient 
sans commune mesure, ne nous paraît pas susceptible d’être maintenue compte tenu des 
obligations contractuelles de VERITAS. 
 
Si vous nous suivez vous exonérerez donc le département de toute condamnation et vous 
rejetterez les conclusions d’appel incident des entreprises mais dès lors que vous allez 
aggraver leurs condamnations respectives leur appels provoqués, mêmes présentés au-delà du 
délai d’appel et dirigés l’un contre l’autre, deviennent par cela recevables. 
 
Sauf la question de la part de responsabilité du département la répartition faite par les 
premiers juges nous paraît à cet égard pouvoir être reprise ce qui reviendrait à condamner 
DTP TERRASSEMENT, principal responsable, à garantir la collectivité à hauteur de 55 % 
des condamnations, ARTELIA EAU ENVIRONNEMENT à hauteur de 32,5% et le bureau 
VERITAS à hauteur de 12,5%.  
 
Nous en venons maintenant à un moyen du département du Territoire de Belfort selon lequel 
sa responsabilité ne saurait être engagée dès lors qu’il n’avait pas réceptionné les ouvrages 
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mais ce moyen manque en droit la victime d’un dommage dont la cause réside dans des 
travaux publics exécutés par une entreprise pouvant rechercher la responsabilité de cette 
dernière ou de la personne publique.  
 
Vous verrez la décision CE, B, 20/5/1994, Commune de Condom, n° 129405.  
 
La Haute Assemblée dans sa décision CE 3/5/2006 Commune de Bollène n°262046 rappelle 
que le gardien de l’ouvrage personne publique peut voir sa responsabilité sans faute engagée à 
raison des dommages accidentels consécutifs à des inondations et subis par des tiers. 
 
Les victimes ou assureurs pouvaient donc s’en prendre au département du territoire de Belfort 
quitte à lui d’appeler en garantie les entreprises : c’est ce qu’il a fait. 
 
Reste maintenant à examiner les prétentions de la GMF tendant au rehaussement à hauteur 
d’une somme de 44 897,96 de ce qu’elle a obtenu des premiers juges cette somme 
correspondant à ce qu’elle a versé à ses assurés en dehors de toute exécution d’un contrat 
d’assurance prétentions déclarées irrecevables par le tribunal administratif au motif que cette 
somme correspondait à l’indemnisation de dommages non couverts par les contrats 
d’assurances conclus avec lesdits assurés. 
 
En réalité, les assurés en cause on obtenu de la GMF ce qu’ils auraient pu obtenir eux-mêmes 
s’ils s’étaient adressés directement au juge et la jurisprudence tant judicaire qu’administrative 
nous paraît admettre, quant bien même absence de subrogation conventionnelle formalisée au 
sens du 1° de l’article 1250 du code civil, l’existence du droit à subrogation dès lors la 
production par les intéressés d’une quittance subrogative, délivrée dans un délai proche de 
l’indemnisation, et indiquant l’objet de celle-ci. 
 
Vous verrez des arrêts de CAA Cour de Bordeaux, 24/5/2005, Ville de Limoges et CAA de 
Lyon, 13/12/2007, n° 01LY00351, Compagnie Air France. 
 
Il résulte de l’instruction que c’est ce qui a été fait ici par les intéressés au bénéfice de la 
GMF. 
 
Si vous nous suivez vous pourrez donc décider du rehaussement demandé par la GMF en 
réformant également le jugement attaqué sur ce point. 
 
En revanche, comme le soutient ARTELIA EAU ENVIRONNEMENT, si l’on s’en tient 
strictement aux contrats d’assurance et aux rapports d’expertises commandés par la GMF les 
montants dus aux assurés, selon ces rapports, sont les montants « valeur à neuf » avec retrait 
des franchises et avec cette soustraction, les libéralité de l’assureur, pour les franchises ou le 
remboursement de divers postes non garantis, exclus. 
 
On arriverait ainsi selon nos calculs à un préjudice contractuel subis par la GMF à hauteur de 
la somme de 150 322,57 euros auquel il convient donc d’ajouter la somme de 44 867,96 euros 
soit un total de 195 190,23 euros. 
     
Il est également contesté par les intimés que la GMF puisse obtenir remboursement des frais 
des expertises nécessaires à l’évaluation des préjudices subis par ses assurés mais il ne ressort 
pas du jugement attaqué qu’une condamnation ait été décidée par les premiers juges à cet 


 6







 7


égard ni d’ailleurs de l’instruction que la GMF, à hauteur d’appel, ait présenté des conclusions 
dans ce sens. 
Si vous nous suivez dans ces trois affaires : 
 
Vous porterez à 195 190,23 euros les droits à remboursement de la GMF. 
 
Vous condamnerez les entreprises à garantir totalement le département du Territoire de 
Belfort des condamnations prononcées à son encontre. 
 
Vous fixerez les parts respectives des garanties : pour DTP TERRASSEMENT, principal 
responsable, à hauteur de 55 % pour ARTELIA EAU ENVIRONNEMENT à hauteur de 
32,5% et pour le bureau VERITAS à hauteur de 12,5%.  
 
Vous rejetterez comme irrecevable l’appel en tant qu’il concerne les assurés de la GMF. 
 
Vous réformerez le jugement du tribunal de Besançon en ce sens. 
 
Vous déciderez d’un non lieu à statuer s’agissant des conclusions du département à fin de 
suris à exécution du jugement attaqué. 
 
Vous rejetterez le surplus des conclusions des requêtes. 
 
Vous condamnerez le Département du Territoire de Belfort à verser à la GMF la somme de 
1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ensemble chacune 
des entreprises à verser au département également la somme de 1500 euros au titre du même 
article. 
 
Tel… 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01893, 12NC01898 et 12NC01899 
Association pour la Protection  
des Animaux Sauvages (ASPAS) 
 
Audience du 28 novembre 2013 
Lecture du 19 décembre 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
■ Nous lirons d’abord nos conclusions relatives à l’affaire enregistrée sous le n° 12NC01893. 
Ensuite, nous indiquerons en quelques mots ce qui distingue - à vrai dire très peu de chose - 
les deux autres affaires, enregistrées sous les n° 12NC01898 et 12NC01899, de la première. 
 
■ Quelques mots, tout d’abord, sur le litige : le préfet de la Haute-Marne a fixé, par deux 
arrêtés du 1er décembre 2006, d’une part, la liste des espèces d’animaux nuisibles dans le 
département pour l’année 2007 et, d’autre part, les modalités de destruction par tir de ces 
animaux, en prolongeant notamment la période de destruction jusqu’au 10 juin 2007 pour 
certaines espèces d’oiseaux. Le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a annulé le 
premier arrêté, en tant qu’il classait comme nuisibles la martre, le putois, la corneille noire, le 
corbeau freux, la pie bavarde, l’étourneau sansonnet et le pigeon ramier, et il a également 
annulé le second arrêté autorisant la destruction par tir de la corneille noire, du corbeau freux 
et de la pie bavarde au-delà du 31 mars 2007, au motif que le préfet n’avait pas suffisamment 
justifié cette prorogation de la période de destruction. L’Association pour la Protection des 
Animaux Sauvages (ASPAS) a, par lettre du 4 mars 2010, saisi le préfet d’une demande 
tendant à la réparation du préjudice qu’elle estime avoir subi du fait de ces arrêtés illégaux. Le 
préfet n’ayant pas répondu à cette demande, l’association a saisi le tribunal administratif 
d’une demande tendant à la condamnation de l’Etat à lui verser une somme de 77 580 euros 
en réparation du préjudice subi à raison de l’illégalité des deux arrêtés préfectoraux. Le 
Tribunal a, par jugement du 27 septembre 2012, rejeté cette demande. L’association vous 
demande d’annuler ce jugement et de faire droit à sa demande indemnitaire. 
 
■ La première question qui se pose est celle de la recevabilité de l’intervention, en 
première instance, de la Fédération départementale des chasseurs de la Haute-Marne, 
puisque l'ASPAS soutient que c’est à tort que le Tribunal a jugé recevable cette intervention 
au soutien des conclusions en défense du préfet. 
 
Le Conseil d’Etat vient de reformuler le sort des interventions devant le juge du fond, par un 
arrêt du 25 juillet 2013, OFPRA, n° 350661 A. Il précise dans cet arrêt, sans faire de 
distinction entre l’excès de pouvoir et le plein contentieux, que toute personne qui justifie d'un 
intérêt suffisant, eu égard à la nature et à l'objet du litige, est recevable à former une 
intervention devant le juge du fond (comme d’ailleurs devant le juge de cassation). Dans cette 
affaire, il s’agissait d’un litige relatif à la reconnaissance du statut de réfugié à un demandeur 
d'asile, et le Conseil d’Etat a estimé que la Cimade et l'association Les amis du bus des 
femmes justifiaient, par leur objet statutaire et leur action, d'un intérêt de nature à les rendre 
recevables à intervenir devant le juge de l'asile. Rappelons que, jusqu’ici, seules étaient 
recevables à former une intervention dans les litiges de plein contentieux, les personnes se 
prévalant d'un droit auquel la décision à rendre était susceptible de préjudicier (voyez : CE, 
Assemblée, 2 juillet 1965, Ministre des finances et secrétaire d'Etat au budget  







c/ Protection mutuelle des agents des chemins de fer de France et de l'Union française, n° 
38804 49394). 
 
Dans l’affaire qui nous occupe, la question est donc de savoir si la Fédération départementale 
des chasseurs de la Haute-Marne justifiait, eu égard à la nature et à l'objet du litige, d'un 
intérêt suffisant pour intervenir au soutien des conclusions en défense du préfet. A cette 
question, nous vous proposons de répondre par la négative, parce que la demande de première 
instance de l’association tendait, non pas à obtenir l’annulation des deux arrêtés préfectoraux 
en cause (c’était déjà fait !), mais seulement la condamnation de l’Etat à lui verser une somme 
en réparation du préjudice subi du fait de l’illégalité de ces deux arrêtés. Or, si une Fédération 
de chasseur nous paraît justifier d’un « intérêt suffisant » pour intervenir dans le cadre d’un 
litige dont l’issue ne sera pas sans incidence sur le potentiel et la gestion cynégétiques, nous 
ne voyons pas, en revanche, en quoi elle justifierait d’un intérêt suffisant pour intervenir dans 
le cadre d’un litige dont l’issue n’aura aucune incidence en la matière. Nous pensons donc que 
c’est à tort que le Tribunal a jugé recevable l’intervention de la Fédération départementale des 
chasseurs de la Haute-Marne (qui, soit dit en passant, n’est pas intervenue devant vous). A ce 
stade de nos conclusions, le jugement doit donc être annulé, au moins en tant qu’il a admis 
cette intervention.  
 
■ La requête ne posant aucune autre question préalable, venons-en à l’examen de la 
responsabilité de l’Etat. 
 
En l’espèce, la faute ne fait pas de doute, puisque le tribunal a, par jugement du 20 novembre 
2008 devenu définitif, annulé le premier arrêté du 1er décembre 2006 par lequel le préfet de la 
Haute-Marne a fixé la liste des animaux nuisibles, au motif que le préfet n’avait pas mis en 
œuvre ou étudié des solutions alternatives à la destruction, par tir ou par piégeage, des 
animaux concernés, en violation des dispositions de deux directives européennes. Le Tribunal 
a également annulé le second arrêté du même jour autorisant la destruction par tir de la 
corneille noire, du corbeau freux et de la pie bavarde au-delà du 31 mars 2007, au motif que le 
préfet n’avait pas suffisamment justifié cette prorogation de la période de destruction. 
 
Toute illégalité étant fautive (voyez le fameux arrêt D. du 26 janvier 1973, n° 84768 A), 
l’association peut prétendre ici à la réparation par l'Etat des conséquences dommageables de 
cette illégalité fautive, à condition toutefois de démontrer l'existence d'un préjudice 
personnel, direct et certain, ainsi que d’un lien de causalité entre le préjudice et les illégalités 
fautives constatées. Or, sur ce point, il ne nous paraît pas possible de suivre l’appelante, qui 
soutient qu’elle a droit à la réparation du préjudice moral et écologique subi du fait des 
illégalités fautives sanctionnées par le Tribunal. Son préjudice découlerait de ce que les 
actions qu’elle mène seraient réduites à néant par les illégalités constatées.  
 
Certes, l’association appelante a pour objet, en application de l’article 2 de ses 
statuts, « d’agir pour la protection de la faune, de la flore, la réhabilitation des animaux 
sauvages et la conservation du patrimoine naturel en général », et il résulte de l'instruction, et 
notamment du décompte issu des données des services techniques de la Fédération des 
chasseurs de la Haute-Marne - décompte qui n’est pas sérieusement contestée - que 109 
martres, 47 putois, 977 corneilles, 4047 corbeaux, 17 étourneaux , 9118 pigeons ramiers et 
421 pies ont été détruits sur le fondement de l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2006 (nous 
n’aurions pas voulu être à la place de celui qui a tenu pareille « comptabilité »). Mais cela ne 
suffit pas à démontrer l’existence d’un lien de causalité entre les préjudices allégués et les 
illégalités commises par le préfet, car ce que doit établir l’association requérante, c’est un lien 
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de cause à effet entre les préjudices dont elle demande la réparation et les deux illégalités 
sanctionnées par le Tribunal, à savoir, d’une part le fait de ne pas avoir rechercher des 
méthodes alternatives à la destruction des animaux concernés, et, d’autre part, le fait de ne pas 
avoir suffisamment justifié la prorogation de la période de destruction par tir au fusil au-delà 
du 31 mars. 
 
Or, s’agissant d’abord du préjudice moral, nous pensons, à l’instar du Tribunal, que la 
circonstance que de nombreux spécimens de plusieurs espèces ont été détruits à tort ne révèle 
pas, par elle-même, l’existence d’un tel préjudice, dès lors que l’ASPAS n’établit pas, ni 
même n’allègue, que le préfet aurait nécessairement opté pour une méthode alternative à 
l’élimination par tir, s’il s’était donné la peine d’étudier des solutions alternatives, et qu’elle 
n’établit pas davantage qu’il n’existait pas de bonnes raisons justifiant la prorogation de la 
période de destruction par tir au-delà du 31 mars, quand bien même ces raisons n’ont pas été 
suffisamment explicitées. Dans ces conditions, nous estimons que l’association n’a pas 
apporté la preuve de l’existence d’un préjudice moral en lien direct avec les illégalités 
fautives constatées.  
 
Nous ne sommes même pas tout à fait certains qu’un préjudice moral soit invocable en 
pareille hypothèse, car enfin, le préjudice moral, c’est celui qui atteint la personne dans son 
affection, dans son honneur ou dans sa réputation ; un préjudice d’ordre psychologique en 
somme. C’est ainsi qu’il est défini classiquement, à la fois par la doctrine et par la 
jurisprudence. Or, ici, de quel préjudice parle-t-on ? Si nous avons bien compris, il s’agirait de 
la peine causée à l’association par la destruction d’animaux qui n’étaient pas nuisibles ; donc, 
un préjudice causé par le sentiment d’une injustice en quelque sorte. Faut-il indemniser toutes 
les personnes qui souffrent du spectacle d’une injustice ? Il est permis d’en douter. Sans 
compter que la protection des animaux, c’est la raison sociale de l’association. Est-ce à dire 
qu’il faudrait lui accorder la réparation d’un préjudice moral, à chaque fois que les faits 
justifient sa raison sociale ? Nous ne le pensons pas. Et à supposer même qu’un tel préjudice 
soit ici invocable, serait-il déraisonnable de considérer qu’il a été suffisamment réparé par 
l’annulation des deux arrêtés préfectoraux en cause ?  
 
Quant au préjudice écologique, vous savez que, si le juge judiciaire a clairement consacré ce 
type de préjudice (voyez l’arrêt n° 3439 de la chambre criminelle de la Cour de Cassation du 
25 septembre 2012, rendu dans l’affaire dite de l’Erika), le juge administratif se refuse 
traditionnellement à réparer un tel préjudice (voyez : CE, 12 juillet 1969, Ville de Saint-
Quentin, n° 720068). Il est probable que l’évolution du contexte juridique fasse évoluer la 
position du Conseil d’Etat sur ce point, mais en l’espèce, nous sommes d’avis que l’appelante 
ne démontre pas que les destructions d’animaux décidées à tort par le préfet ont été d’une 
ampleur telle que cela a eu pour effet d’affecter de manière significative l’écosystème.  
  
■ par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué, uniquement en tant 
qu’il a déclaré recevable l’intervention de la Fédération départementale des chasseurs de la 
Haute-Marne. Pour le reste, la requête de l’ASPAS sera rejetée. 
 
■ Les deux autres affaires, enregistrée sous les n° 12NC01899 et 12NC01898, présentent les 
mêmes caractéristiques que celle que nous venons d’examiner, à ceci près que, dans la 1ère, les 
arrêtés du préfet de la Haute-Marne concernent l’année 2008, et que, dans la 2ème affaire, les 
arrêtés en cause ont été pris par le préfet de l’Aube et concernent l’année 2009, et il n’y a pas 
de problème d’intervention au soutien des conclusions du préfet. Les mêmes causes 
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produisant les mêmes effets, nous concluons, sur ces deux autres affaires, dans le même sens 
que dans l’affaire n° 12NC01893. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 12NC01926 et 12NC01929 
Communauté de commune du Val-de-Meurthe,  
Communes de Golbey, Igney et Pallegney 
 
Audience du 10 octobre 2013 
Lecture du 7 novembre 2013 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
 
■ Le présent litige va vous donner l’occasion de prendre position sur une question de droit 
que plusieurs tribunaux administratifs ont tranchée, mais qu’aucune Cour n’a encore résolue à 
ce jour : celle de savoir si un « schéma départemental de coopération intercommunale » 
(SDCI) constitue, ou non, un acte susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir.  
 
Dans les affaires dont vous êtes saisis, le préfet des Vosges a adopté le SDCI par arrêté du 
23 décembre 2011. La communauté de communes du Val-de-Meurthe, qui n’est pas disposée 
à fusionner avec la communauté de communes de Haute Meurthe et la commune isolée du 
Valtin, et 3 communes hostiles à la nouvelle Communauté d’agglomération d’Epinal (les 
communes de Golbey, Igney et Pallegney) ont contesté la légalité de ce document devant le 
Tribunal administratif de Nancy, qui a rejeté leurs requêtes par jugement du 9 octobre 2012, 
au motif que le SDCI « présente le caractère d’un acte préparatoire, et ne peut faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir ».   
 
La communauté de communes du Val-de-Meurthe et les communes de Golbey, Igney et 
Pallegney vous demandent d’annuler le jugement, de faire droit à leurs demandes de première 
instance et d’annuler l’arrêté du 23 décembre 2011. 
 
C’est la régularité du jugement qui est en cause ici, puisque les appelantes soutiennent, en 
sus d’un moyen tiré de ce que le Tribunal n’aurait pas analysé un mémoire du 21 septembre 
2012, que c’est à tort que les premiers juges ont rejeté leurs demandes de première instance 
comme irrecevables. Or, comme vous le savez, le moyen tiré de ce que le tribunal a rejeté à 
tort comme irrecevable la demande ou certaines conclusions entache, en tout ou partie, la 
régularité du jugement attaqué (voyez : CE, Section, 11 mars 1966, n° 62.068, Delle L. et 
sieur S., p. 206 ; 9 décembre 1970, M., n° 76868, p. 743 ; 24 juillet 1987, B., n° 44897, 
p. 280). 
 
Le moyen soulevé par les 3 communes appelantes, tiré de ce que le tribunal n’aurait ni visé ni 
analysé un mémoire du 21 septembre 2012, qui comprenait une argumentation spécifique sur 
la recevabilité de la demande, ne vous retiendra pas longtemps. Il sera écarté sans hésitation, 
car il manque en fait : le mémoire en réplique dont il est question est bien visé et analysé dans 
le jugement. 
 
Venons-en donc, sans plus tarder, à la question de savoir si les premiers juges ont pu, sans 
entacher leur jugement d’irrégularité, rejeter comme étant irrecevables les demandes dont ils 







étaient saisis, au motif que le SDCI constitue un acte non susceptible de faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir. 
 
Vous n’ignorez pas que la solution retenue par vos collègues de Nancy est conforme à ce que 
jugent très majoritairement les tribunaux administratifs, y compris ceux de votre ressort, 
depuis un premier jugement du TA de Grenoble du 21 juin 2012, COMMUNE DE 
SAINT-MARTIN-DE-BELLEVILLE, n° 1200991. Voyez par exemple un jugement du 
TA de Strasbourg du 3 juillet 2013 (n° 1202115), ou encore un jugement du TA de 
Châlons-en-Champagne du 4 avril 2013 (n° 1201040). Le TA de Melun fait toutefois 
exception : voyez son jugement du 14 décembre 2012, Commune de Compans et autres 
(n° 1202001 e.a.). 
 
■ Les schémas départementaux de coopération intercommunale participent assurément 
de ce droit « souple » dont le Conseil d’Etat vient de proposer une analyse 
particulièrement fouillée et passionnante, dans son « Etude annuelle 2013 » intitulée 
précisément « Le droit souple ». Il s’agit, nous disent les auteurs de l’Etude, de l’ensemble 
des instruments qui répondent à trois conditions cumulatives : a) ils ont pour objet de modifier 
ou d’orienter les comportements de leurs destinataires en suscitant, dans la mesure du 
possible, leur adhésion ; b) ils ne créent pas par eux-mêmes de droits ou d’obligations pour 
leurs destinataires (ils ne sont pas, dirions-nous, d’effet direct) ; c) ils présentent, par leur 
contenu et leur mode d’élaboration, un degré de formalisation et de structuration qui les 
apparente aux règles de droit (mais les apparente seulement !). Les codes de bonne conduite, 
les recommandations, les lignes directrices, les schémas divers et autres documents de 
programmation constituent autant d’exemples de ce « droit souple » qui, ainsi que le fait 
observer M. Jean-Marc Sauvé, « contribue à oxygéner notre ordre juridique » « en donnant 
un plus grand pouvoir d’initiative aux acteurs, et au-delà plus de responsabilités », « dans 
une société complexe et incertaine où la régulation gagne en extension et en force ».  
 
Le besoin de coordination des politiques nationales et locales dans un Etat décentralisé, 
combiné à la nécessité de préserver les marges de manœuvre des collectivités territoriales, a 
conduit au cours des dernières années à une multiplication du recours aux schémas et 
documents de programmation, notamment en matière sanitaire et sociale, d’environnement, 
d’aménagement et d’organisation territoriale. En témoignent par exemple les schémas de 
cohérence territoriale, les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux, ou 
encore les schémas régionaux d’organisation sanitaire. Sur la nécessité de garantir ici le 
principe de la libre administration des collectivités territoriales énoncé à l'article 72 de la 
Constitution, voyez la décision du conseil constitutionnel n° 2013-303 QPC du 26 avril 2013, 
Commune de Puyravault, rendue à propos du paragraphe II de l'article 60 de la loi du 
16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, qui concerne précisément les 
schémas départementaux de coopération intercommunale 
 
■ Les schémas et autres documents de programmation sont-ils susceptibles de faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir ?  
 
Pour deux catégories d’entre eux, la réponse est oui : 
- il s’agit d’abord des schémas régionaux d’organisation sanitaire arrêtés par les directeurs 
d'agence régionale de l'hospitalisation, qui peuvent faire l’objet d’un recours hiérarchique ou 
d’un recours contentieux. Mais c’est parce que la loi elle-même (l’article L. 6122-10-1 du 
code de la santé publique) l’a expressément prévu (voyez aussi : CE, 3 mars 2008, Fédération 
hospitalière privée Rhône-Alpes, n° 301643 B). Ce n’est pas le cas pour les SDCI ; 
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- il s’agit ensuite des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). En 
effet, lorsqu'un tel schéma détermine, pour la définition des orientations générales de la 
gestion de la ressource en eau et la fixation des dispositions en vue de maîtriser les 
prélèvements d’eau, un ensemble de points clés pour la gestion des eaux dans le bassin 
considéré, le juge de l'excès de pouvoir exerce un contrôle de cette détermination limité à 
l'erreur manifeste d'appréciation (voyez : CE, 14 novembre 2012, Association des irrigants 
des Deux-Sèvres, n° 338159 338160 A). Ici, la justiciabilité de ces schémas, institués par la 
loi sur l’eau de 1992, s’explique par la circonstance qu’ils sont indiscutablement normatifs, au 
point que l’on peut se demander s’il s’agit encore d’un droit « souple » : ils définissent les 
orientations permettant de satisfaire les grands principes d’une gestion équilibrée et durable 
de la ressource en eau ; ils fixent ensuite les objectifs de qualité et de quantité à atteindre pour 
chaque masse d’eau du bassin (cours d’eau, plan d’eau ; nappe souterraine ; estuaires ; eaux 
côtières) ; ils déterminent enfin les aménagements et les dispositions nécessaires pour 
prévenir la détérioration et assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des 
milieux aquatiques, afin de réaliser les objectifs fixés. Rien de tel, on le verra dans un instant, 
dans les SDCI.  
 
En vérité, si l’on excepte les deux cas que nous venons d’évoquer, ce n’est pas la légalité des 
schémas eux-mêmes que le juge administratif contrôle ; ces instruments ne sont en effet, 
le plus souvent, que des documents de référence à l’aune desquels le juge de l’excès de 
pouvoir apprécie la légalité d’autres actes de l’administration, qui eux font 
indiscutablement grief. Par conséquent, ce sont ces « autres actes » faisant grief qui font 
l’objet du recours pour excès de pouvoir, et non les schémas eux-mêmes, et vous savez que le 
juge n’exige alors qu’un rapport de simple compatibilité, et non de stricte conformité, entre 
les premiers et les seconds. Cette exigence de compatibilité résulte évidemment de ce que le 
schéma ou le document de référence comporte quelques dispositions clairement prescriptives 
et qu’il ne se borne pas à définir des objectifs ou des orientations. Pour le dire autrement, 
lorsque le juge de la légalité accepte de reconnaître une certaine « intensité normative » à des 
instruments de droit souple, ce n’est pas pour soumettre ces instruments eux-mêmes au 
contrôle de légalité.  
 
Ainsi, par exemple, dès 1974, le Conseil d’Etat a jugé que les « programmes et les décisions 
administratives qui les concernent » et « les grands travaux d'équipement » doivent être 
compatibles avec les dispositions des schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme 
(SDAU), dès lors que ces derniers ont été approuvés (CE, 22 février 1974, Sieur A. et autres, 
Communes de Bernolsheim et Mommenheim, n° 91848;93520 A, aux conclusions de 
M. Gentot). Dans cette affaire a été jugé recevable un moyen tiré de la violation des 
dispositions d'un schéma directeur approuvé, à l'appui d'un recours dirigé contre une 
déclaration d'utilité publique. Il suffit de lire la décision du Conseil d’Etat pour comprendre 
que cette obligation de compatibilité se justifie par la circonstance que les SDAU comportent 
des prescriptions. Voyez encore, dans le même sens : CE, 10 juin 1998, Société anonyme 
Leroy-Merlin, n° 176920 A. Dans cette dernière affaire, c’est un plan d’occupation des sols 
qui doit être compatible avec les prescriptions du SDAU de la région. Voyez encore : CE, 
8 novembre 1993, Ville de Paris,  n° 127034, et Section, 3 décembre 1993, Ville de Paris c/ 
M. P. et autres,  n° 146710. 
 
Plus proche de nous, dans un arrêt du 12 décembre 2012, Société Davalex (n° 353496B), le 
Conseil d’Etat a jugé qu’il résulte des dispositions de l’article L. 122-1 du code de 
l’urbanisme, qu’à l’exception des cas limitativement prévus par la loi dans lesquels les 
schémas de cohérence territoriale (SCOT) peuvent contenir des normes prescriptives, ceux-ci, 
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avec lesquels les autorisations délivrées par les commissions d’aménagement commercial 
doivent être compatibles en vertu de ce même article, doivent se borner à fixer des 
orientations et des objectifs. Il appartient aux commissions d’aménagement commercial, non 
de vérifier la conformité des projets d’exploitation commerciale qui leur sont soumis aux 
énonciations des SCOT, mais d’apprécier la compatibilité de ces projets avec les orientations 
générales et les objectifs qu’ils définissent.  
 
Car en effet, il arrive que les schémas et autres documents de programmation ne contiennent 
aucune norme prescriptive et se bornent à définir des objectifs. C’est le cas par exemple des 
schémas régionaux de développement économique ou des schémas directeurs d’aménagement 
numérique, mentionnés par le Conseil d’Etat dans son Etude sur « Le droit souple ».  
 
Dans le même esprit, lorsque des dérogations aux orientations générales du schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux sont consenties pour la réalisation de projets d'intérêt 
général, le juge de l'excès de pouvoir exerce un contrôle normal sur la détermination des 
motifs d'intérêt général et sur les dérogations consenties (voyez : CE, 14 novembre 2012, 
Association des irrigants des Deux-Sèvres, n° 338159 338160A). 
■ Venons-en maintenant aux schémas départementaux de coopération intercommunale  
(SDCI).  
 
Ces schémas sont des documents établis dans chaque département, dans le cadre d’une large 
concertation avec l’ensemble des communes, des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) et des syndicats mixtes concernés, ainsi qu’avec la commission 
départementale de la coopération intercommunale. Ils servent de cadre de référence à 
l’évolution de la carte intercommunale. Institués dans le cadre de la loi du 16 décembre 2010, 
ils visent la couverture intégrale du territoire par des EPCI à fiscalité propre et la suppression 
des enclaves et discontinuités territoriales, la rationalisation des périmètres des EPCI à 
fiscalité propre et, enfin, la réduction du nombre de syndicats intercommunaux ou mixtes et 
notamment la disparition des syndicats devenus obsolètes.  
 
Que disent précisément les textes qui leur sont applicables ? 
 
L’article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), issu de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, prévoit : 
« I.- Dans chaque département, il est établi… un schéma départemental de coopération 
intercommunale prévoyant une couverture intégrale du territoire par des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et la suppression des enclaves et 
discontinuités territoriales. / II.- Ce schéma prévoit également les modalités de 
rationalisation des périmètres des établissements publics de coopération intercommunale et 
des syndicats mixtes existants. / Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion 
d’établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la 
modification de leurs périmètres. / Il peut également proposer la suppression, la 
transformation, ainsi que la fusion de syndicats de communes ou de syndicats mixtes (…) IV. 
(…) Le schéma est arrêté par décision du représentant de l’Etat dans le département et fait 
l’objet d’une insertion dans au moins une publication locale diffusée dans le département. 
(…) » 
 
On chercherait en vain des éléments prescriptifs dans ces énonciations. Elles indiquent que les 
SDCI « prévoient les modalités de rationalisation », « peuvent proposer »… Il n’y a là rien de 
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prescriptif ou de normatif. A la différence des SDAGE, dont nous avons déjà parlé, les SDCI 
ne définissent rien, ne fixent rien, ne déterminent rien. 
 
Il est vrai que l’article L. 5111-6 du CGCT, dans sa version alors applicable, précise que « La 
création d'un syndicat de communes… ou d'un syndicat mixte… ne peut être autorisée par le 
représentant de l'Etat… que si elle est compatible avec le schéma départemental de 
coopération intercommunale ». Cette fois, nous tenons un texte qui reconnaît une certain 
intensité normative aux SDCI, mais, comme nous l’avons déjà souligné, cela ne signifie pas 
que le SDCI lui-même peut faire l’objet d’un contrôle de légalité ; cela signifie seulement 
qu’il constitue un document de référence pour apprécier la légalité d’un autre acte, en 
l’occurrence celui par lequel le préfet autorise la création d'un syndicat de communes ou d'un 
syndicat mixte. 
 
Même remarque en ce qui concerne l’article L. 5211-41-3 du CGCT, qui prévoit, dans sa 
version alors applicable, que le préfet peut autoriser la fusion d’EPCI, dont au moins l'un 
d'entre eux est à fiscalité propre, et que le projet de périmètre du nouvel EPCI doit être fixé 
« dans le respect du schéma départemental de coopération intercommunale ». Ici, la formule 
« dans le respect de » ne nous paraît pas signifier autre chose que « compatible avec » le 
schéma départemental, une obligation de stricte conformité au schéma étant ici peu 
vraisemblable. 
 
Poursuivons l’analyse des textes, non sans avoir indiqué au passage que les travaux 
parlementaires préparatoires ne sont ici, à notre sens, d’aucun secours, même si certains 
sénateurs semblent avoir considéré - mais sans fournir la moindre explication sur ce point - 
qu’il « allait de soi » que les SDCI faisaient grief et étaient susceptibles de recours 
contentieux, comme s’il s’agissait d’une évidence. Comme l’a écrit le poète Pierre Reverdy 
dans Le Gant de crin (1927), « l’évidence paralyse la démonstration ». 
 
L’article 60 de la loi du 16 décembre 2010, dans sa rédaction en vigueur à la date de l’arrêté 
attaqué, prévoit que, dès la publication du SDCI, le préfet « définit par arrêté », jusqu’au 31 
décembre 2012, « pour la mise en œuvre du schéma », tout projet de périmètre d’un EPCI à 
fiscalité propre. A défaut de schéma adopté, il peut définir tout projet de périmètre d’un EPCI 
à fiscalité propre. Il peut également définir un projet de périmètre ne figurant pas dans le 
schéma. Et à défaut d’accord des communes et sous réserve de l’achèvement des procédures 
de consultation, les préfets peuvent, jusqu’au 1er juin 2013, par décision motivée, après avis 
de la commission départementale de la coopération intercommunale, créer l’EPCI à fiscalité 
propre. Il en va de même pour la modification du périmètre de tout EPCI à fiscalité propre ou 
la fusion d’EPCI dont l’un au moins est à fiscalité propre : là encore, le préfet propose la 
modification du périmètre ou la fusion, même à défaut de schéma adopté et même si la 
modification ou la fusion proposée ne figure pas dans le schéma. Et à défaut d’accord des 
communes et sous réserve de l’achèvement des procédures de consultation, les préfets 
peuvent, jusqu’au 1er juin 2013, par décision motivée, après avis de la commission 
départementale de la coopération intercommunale, modifier le périmètre de l’EPCI à fiscalité 
propre ou décider la fusion d’EPCI. 
 
Vous constatez que, là encore, les textes ne nous inclinent pas à reconnaître aux SDCI une 
intensité normative telle qu’elle justifierait que ces schémas soient susceptibles de faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir, puisque l’article 60 dit clairement que le SDCI ne se 
suffit pas à lui-même, que sa mise en œuvre nécessite l’adoption d’actes ultérieurs. Pire, le 
préfet peut - pardon pour cette expression un peu triviale – « s’asseoir » in fine sur le schéma 
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départemental, en définissant un projet de périmètre ou en proposant une modification ou une 
fusion d’EPCI ne figurant même pas dans le schéma. 
 
Quant à l’article 61 de la loi du 16 décembre 2010, il prévoit exactement les mêmes modus 
operandi pour la dissolution, la modification du périmètre ou la fusion de tout syndicat de 
communes ou syndicat mixte. 
 
Certes, l’article L. 5210-1-1 évoque un schéma « établi », « arrêté », « publié » et révisé tous 
les 6 ans, mais cela ne saurait suffire, selon nous, à en faire un document de portée juridique 
contraignante, susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. Encore une 
fois, nous constatons que, même lorsque le SDCI a été adopté, « les jeux ne sont pas encore 
faits », puisque l’adoption du schéma n’emporte en elle-même aucun effet sur les structures 
de coopération intercommunales ; elle permet seulement au préfet d’initier des procédures 
susceptibles d’aboutir à des décisions ultérieures affectant les EPCI et l’appartenance des 
communes.  
 
Dans nos deux affaires, l’Etat a manifestement forcé la main des élus vosgiens pour obtenir, 
un peu « à la hussarde », le rattachement de toute commune à un EPCI. Pour autant, les 
énonciations du SDCI des Vosges peuvent très bien ne pas être suivies d’effet. Quel sens y 
aurait-il alors pour vous à exercer un contrôle sur les « choix » retenus par le SDCI, alors que 
le choix final du préfet sera peut-être différent ? 
 
■ A la limite, vous pourriez vous demander si le SDCI est un acte divisible, auquel cas il 
serait tentant d’admettre la recevabilité d’un recours dirigé contre les seules de ses 
énonciations qui présenteraient un caractère normatif indiscutable, dès lors qu’elles seraient 
par ailleurs séparables des dispositions ne présentant pas ce caractère. Nous savons par 
exemple qu’un schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme est un acte divisible 
(voyez sur ce point : CE, 22 février 2002, Association du camp de César - Commune de 
Sainte-Gemmes-sur-Loire, n° 224624 B). Mais nous ne croyons pas devoir succomber à cette 
tentation, dès lors que les appelantes ne se sont pas placées sur ce terrain et que les éléments 
normatifs d’un SDCI restent aussi introuvables que l’Arlésienne. 
 
Nous vous proposons en conséquence de confirmer le jugement du TA de Nancy, qui a 
considéré que le SDCI présentait le caractère d’un acte préparatoire (personnellement, nous 
aurions plutôt parlé d’un « document d’étape », ou mieux, d’un « document de 
programmation) ne pouvant pas faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, et ce 
nonobstant la circonstance, relevée malicieusement par les appelantes, que l’arrêté litigieux 
mentionne lui-même, en son article 4, la possibilité de le contester. 
 
■ par ces motifs, nous concluons au rejet des deux requêtes.   
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 25 juin 2013, présentée pour la Communauté de 


communes du pays d'Ornans, dont le siège est 26 rue Pierre Vernier à Ornans (25290), par 
Me Landot, qui demande au Tribunal :  


 
- d'annuler l’arrêté en date du 30 mai 2013 par lequel le préfet du Doubs a rattaché la 


commune d’Amathay-Vésigneux, antérieurement rattachée à la communauté de communes du 
pays d’Ornans, à la communauté de communes d’Amancey-Loue-Lison et modifié les 
périmètres des communautés de communes du Pays d’Ornans et d’Amancey-Loue-Lison ;  


 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative et du remboursement de la contribution pour l’aide 
juridique ; 


 
La communauté de communes du pays d’Ornans soutient que : 
 
- l’arrêté litigieux est intervenu à la suite d’une procédure irrégulière en ce qu’il a été 


pris au vu du III de l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010, non applicable à l’espèce en 
l'absence de fusion de communautés de communes ou d'autres EPCI, et qu’il n’a pas été fait 
conformément à la procédure prévue au II de cet article, seul applicable à l’espèce, en 
l’absence d’édiction d'un arrêté préfectoral proposant cette modification de périmètre des 
EPCI avant le 31 décembre 2012, comme l’exige le II de cet article ; 


 
- les deux consultations de la commission départementale de la coopération 


intercommunale (CDCI) des 11 février et 6 mai 2013 ont été irrégulières en ce que les 
membres n’ont pas, à chacune des deux séances de la CDCI, disposé du rapport sur le point à 
l'ordre du jour dans les conditions du règlement intérieur de la CDCI ; les informations 
communiquées aux membres de la CDCI étaient incomplètes ; s’agissant de la séance du 
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6 mai 2013, les informations ont été transmises par messagerie électronique en violation de 
l’article R. 5211-36 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui prévoit un 
envoi "par écrit et à domicile" ; 


 
- la procédure s’est faite sans concertation car les organes délibérants concernés ont 


été irrégulièrement consultés faute pour les membres d'avoir reçu des informations 
suffisantes ;  


 
- les comités techniques paritaires auraient dû être consultés à raison des transferts de 


personnel induits en application de l’article L. 5211-4-1 du CGCT et 33 de la loi du 26 janvier 
1984 ; 


 
- l’arrêté litigieux est entaché d’erreur de droit en ce que le préfet s'est cru tenu de 


supprimer une discontinuité territoriale alors que l’article L. 5210-1-1 du CGCT fixe une 
orientation mais n’impose pas au schéma départemental de coopération intercommunale de 
supprimer les enclaves et discontinuités territoriales et en ce que le motif retenu par le préfet 
tiré de la nécessité de résorber une enclave territoriale est erroné alors qu'en soustrayant la 
commune d’Amathay-Vésigneux du périmètre de la communauté de communes du pays 
d'Ornans le préfet ne supprime pas une enclave territoriale de la communauté de communes 
du pays d'Ornans mais supprime une discontinuité territoriale qui ne concernait que la 
commune de Longeville et la communauté de communes d'Amancey-Loue-Lison à laquelle la 
commune de Longeville appartient ;  


 
- les nouveaux périmètres excluant Amathay-Vésigneux de la communauté de 


communes du pays d'Ornans procèdent d’une erreur manifeste d’appréciation, dès lors que la 
commune d'Amathay-Vésigneux, à l’évidence, relève de l’entité géographique du pays 
d’Ornans ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 septembre 2013, présenté par le préfet du 


Doubs qui conclut au rejet de la requête ;  
 


Le préfet du Doubs fait valoir que :  
 
- l'arrêté de modification des périmètres des communautés de communes du pays 


d'Ornans et d'Amancey-Loue-Lison a été pris, dans le cadre du III de l'article 60 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales et selon la 
procédure du passé outre instituée par cet article compte tenu du vote de refus de fusion de 
33 des 43 communes membres des deux communautés de communes ;  


 
- la commission départementale de coopération intercommunale a, conformément au 


8ème alinéa du III de l'article 60 de la loi du 16 décembre 2010 qui renvoie au quatrième aliéna 
du IV de l'article L. 5210-1-1 du CGCT, adopté, le 11 février 2013, par un vote à la majorité 
des 2/3 de ses membres, confirmé le 6 mai 2013, le rattachement de la commune d'Amathay-
Vésigneux à la communauté de communes d'Amancey-Loue-Lison ; 


 
- l'adhésion de la commune d'Amathay-Vésigneux à la communauté de communes 


d'Amencey-Loue-Lison est conforme aux objectifs et orientations définis à l'article 
L. 5210-1-1 du CGCT qui prévoit une couverture intégrale du territoire départemental par les 
EPCI et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales car cette adhésion permet de 
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mettre fin à la discontinuité géographique et à la position d'enclave dans laquelle se trouve la 
commune de Longeville ;  


 
- les deux votes intervenus les 11 février 2013 et 6 mai 2013 de la commission 


départementale de coopération intercommunale sur la modification des périmètres des deux 
communautés de communes constituent un élément de preuve que les membres de la CDCI 
ont été suffisamment informés de la modification votée ; en outre, une note explicative du 
dossier leur a été transmise avant chacune des séances ; le non respect des modalités de 
transmission des documents d'information avant la séance aux membres de la CDCI ne 
constitue pas une formalité substantielle ;  


 
- la procédure mise en œuvre n'étant pas la procédure de fusion d'établissements 


publics de coopération intercommunale prévue à l'article L. 5211-41-3 du CGCT, les 
membres de la CDCI n'avaient pas à être destinataires d'un rapport explicatif et d'une étude 
d'impact budgétaire et fiscal ;   


 
- l'article L. 5211-1-1 du code général des collectivités territoriales issu de l'article 35 


de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales pose bien une 
obligation d'inscrire la suppression de toutes les enclaves et discontinuités territoriales ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 25 novembre 2013, présenté pour la 


communauté de communes du pays d'Ornans qui maintient les conclusions de sa requête par 
les mêmes moyens en faisant valoir en outre que la CDCI ne possède pas de pouvoir 
d'amendement ou de contre-proposition lui permettant de transformer une procédure de fusion 
d'EPCI en procédure de retrait-adhésion d'une commune membre d'un EPCI et son avis 
conforme illégal en faveur d'un rattachement de la commune d'Amathay-Vésigneux à la 
communauté de communes d’Amancey-Loue-Lison devait être passé outre sous peine 
d'illégalité de l'arrêté attaqué ;   


 
Vu le deuxième mémoire en défense, enregistré le 29 novembre 2013, présenté pour 


le préfet du Doubs qui conclut au rejet de la requête par les mêmes moyens que 
précédemment en faisant valoir en outre que la très grande majorité des communes membres 
étaient défavorables à la fusion des deux EPCI alors que la communauté de communes 
d’Amancey-Loue-Lison et la commune d'Amathay-Vésigneux étaient favorables à 
l'intégration d'Amathay-Vésigneux à la communauté de communes d’Amancey-Loue-Lison et 
que la commune de Longeville était en faveur de son maintien au sein de la CCALL ; la 
proposition d'intégration de la commune d'Amathay-Vésigneux à la communauté de 
communes d’Amancey-Loue-Lison adoptée par la CDCI le 11 février 2013 a été confirmée le 
6 mai 2013 ; la CDCI dispose bien d'un pouvoir d'amendement en application de l'article 60 
de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales et son 
avis conforme adopté à la majorité qualifiée qu'il était tenu de suivre ne méconnaît pas les 
objectifs et orientations définies par l'article L. 5210-1-1 nouveau du code général des 
collectivités territoriales ;  


 
Vu l'arrêté attaqué ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités locales, 


notamment son article 60 ; 
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Vu le code général des collectivités locales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 décembre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Marion, premier conseiller ; 
- les conclusions de M. Charret, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Landot, pour la communauté de communes du pays 


d’Ornans, et de M. Mathurin, secrétaire général de la préfecture du Doubs ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 9 décembre 2013, présentée par Me Landot 


pour la communauté de communes du Pays d’Ornans ; 
 
 
1. Considérant, d’une part, qu’aux termes du I de l’article L. 5210-1-1 du code 


général des collectivités locales : «Dans chaque département, il est établi (…) un schéma 
départemental de coopération intercommunal prévoyant une couverture intégrale du 
territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et 
la suppression des enclaves et discontinuités territoriales » ; que, d’autre part, aux termes du 
III de l’article 60 la loi du 16 décembre 2010 : «(…)A défaut d'accord des communes et sous 
réserve de l'achèvement des procédures de consultation, le ou les représentants de l'Etat dans 
le ou les départements concernés peuvent, jusqu'au 1er juin 2013, par décision motivée, après 
avis de la commission départementale de la coopération intercommunale, fusionner des 
établissements publics de coopération intercommunale. (…) L'arrêté de fusion intègre les 
nouvelles propositions de modification du périmètre adoptées par la commission 
départementale dans les conditions de majorité prévues au quatrième alinéa du IV de l'article 
L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales. (…) L'arrêté de fusion emporte, le 
cas échéant, retrait des communes des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre dont elles sont membres et qui ne sont pas intégralement inclus dans le 
périmètre. » ;  


 
2. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la commission départementale 


de coopération intercommunale (CDCI) du Doubs s'est prononcée le 9 décembre 2011 par un 
vote à l'unanimité en faveur d'une fusion des communautés de communes d'Amancey-Loue-
Lison (CCALL) et du pays d'Ornans (CCPO), fusion qui permettait, notamment, de mettre fin 
à la situation d’enclave de la commune de Longeville dans le périmètre de la communauté de 
communes du pays d'Ornans, alors qu’elle appartenait à la communauté de communes 
d'Amancey-Loue-Lison et, ce, en discontinuité du territoire de ladite communauté ; que par 
un arrêté du 22 décembre 2011, le préfet du Doubs a approuvé le schéma départemental de 
coopération intercommunale prévoyant cette fusion ; que par un arrêté du 26 septembre 2012, 
le préfet a défini le périmètre de la nouvelle communauté de communes devant résulter de 
cette fusion ; que, consultés sur ce nouveau périmètre en application des dispositions précitées 
du III de l'article 60 de la loi du 16 décembre 2010, 33 des 43 conseils municipaux des 
communes membres des deux communautés concernées se sont prononcés contre ce projet ; 
qu’ayant saisi la commission départementale de coopération intercommunale du Doubs de ce 
projet de fusion, afin d’être en mesure de passer outre au désaccord des communes comme l’y 
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autorisaient les dispositions précitées du III de l’article 60 de la loi du 16 décembre susvisée, 
cette dernière proposait à l’autorité préfectorale un nouveau projet, mettant fin au projet de 
fusion initialement projeté, tout en permettant d’atteindre l’objectif légal de suppression des 
enclaves et discontinuités territoriales, en détachant la commune d’Amathay-Vésigneux de la 
communauté de communes du pays d'Ornans dont elle était membre pour la rattacher à la 
communauté de communes d'Amancey-Loue-Lison ; qu’au vu de l’accord de la commune 
d’Amathay-Vésigneux sur ce rattachement, de celui de la communauté de communes 
d'Amancey-Loue-Lison pour l’accueillir et de l’avis favorable émis à deux reprises les 
11 février et 6 mai 2013, à la majorité qualifiée requise, par les membres de la CDCI, le préfet 
du Doubs, intégrant les propositions de modification adoptées par la CDCI, arrêtait, par 
l’arrêté du 30 mai 2013 contesté, le rattachement de la commune d’Amathay-Vésigneux à la 
communauté de communes d'Amancey-Loue-Lison et fixait les nouveaux périmètres 
respectifs de la communauté de communes du pays d'Ornans et de la commission 
départementale de coopération intercommunale ; 


 
Sur le moyen tiré de l’erreur de droit qu’aurait commise le préfet du Doubs en faisant 


application de la procédure fixée par les dispositions du III de l’article 60 de la loi du 
16 décembre 2010 susvisée : 


 
3. Considérant que saisie par l’autorité préfectorale d’un projet de fusion entre deux 


établissements publics de coopération intercommunale, il était loisible à la CDCI, dans le 
cadre du pouvoir de proposition qui lui est dévolue par les dispositions précitées du III de 
l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010 susvisée et en l’absence de toute disposition 
expresse de ladite loi y faisant obstacle, de proposer au préfet un nouveau projet de 
délimitation des deux établissements publics de coopération intercommunale en cause ; que, 
dès lors que le projet ainsi proposé permettait d’atteindre l’objectif fixé par le législateur de 
suppression des enclaves et discontinuités territoriales, ce qui n’est pas sérieusement contesté, 
et que ce projet n’était pas manifestement contraire aux orientations énoncées au III de 
l’article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, le préfet du Doubs n’a pu 
commettre d’illégalité en intégrant dans son arrêté du 30 mai 2013, selon la procédure fixée 
par les dispositions du III de l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010, les propositions 
adoptées par la CDCI ; que le moyen susvisé doit, par suite, être écarté ; 


   
4. Considérant qu’il est soutenu par la communauté de communes requérante que les 


membres de la CDCI n’auraient pas bénéficié des informations suffisantes pour statuer en 
connaissance de cause ; qu’il ressort toutefois des pièces du dossier que la proposition, qui 
sera retenue par l’arrêté litigieux, a été discutée et adoptée lors de deux réunions tenues les 
11 février et 6 mai 2013 ; que, préalablement à ces réunions, deux notes explicatives relatives 
à la proposition finalement adoptée, en date des 8 février et 29 avril, ont été adressées à ses 
membres ; que dans ces conditions, la requérante n’est pas fondée à soutenir que les membres 
de la CDCI n’auraient pas délibéré en connaissance de cause, comme en atteste suffisamment 
le procès verbal des débats de la réunion du 6 mai 2013 ;  


 
5. Considérant que, contrairement à ce que soutient la communauté de communes 


requérante, la consultation du « comité technique » compétent sur les modalités de transfert, 
notamment des personnels, prévue par les dispositions de l’article L. 5211-4-1 du code 
général des collectivités locales, n’était pas requise préalablement à la fixation des nouveaux 
périmètres des établissements publics de coopération intercommunale en cause ;  
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6. Considérant que le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 
L. 5210-1-1 du code général des collectivités manque tant en droit qu’en fait, dès lors que, 
d’une part, les dispositions de cet article, citées au point 1 du présent jugement, assignent à 
l’autorité administrative l’objectif de suppression des enclaves et discontinuités territoriales et 
que, d’autre part, les périmètres respectifs des deux établissements publics de coopération 
intercommunale fixés par l’arrêté contesté permettent d’atteindre cet objectif en supprimant 
tant la situation d’enclave, dans le périmètre de la communauté de communes du pays 
d'Ornans, de la commune de Longeville que sa discontinuité territoriale avec la communauté 
de communes d’Amancey-Loue-Lison dont elle est membre ;  


 
7. Considérant que l’erreur manifeste d’appréciation qu’aurait commise le préfet du 


Doubs en arrêtant les nouveaux périmètres des communautés de communes du Pays d’Ornans 
et d’Amancey-Loue-Lison n’est pas assortie des précisions suffisantes permettant d’en 
apprécier le bien fondé au regard, notamment, des orientations énoncées au III de l’article 
L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales ;  


 
8. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle aux conclusions présentées, sur ce fondement, par la communauté 
de communes du pays d'Ornans, partie perdante qui doivent, dès lors, être rejetées ; 


 
 
 
 


 
D E C I D E : 


 
 
 
 
Article 1er : La requête de la communauté de communes du Pays d’Ornans est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la communauté de communes du Pays d'Ornans 
et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera transmise, pour information, au préfet du Doubs, à la communauté de 
communes d'Amancey-Loue-Lison, à la commune d'Amathey-Vésigneux et à Me Landot, 
avocat. 
 
 
Délibéré après l'audience du 3 décembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Houist, président. 
Mme Marion, premier conseiller. 
Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller. 
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CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
1- Atteint d’une myopathie invalidante à 80 %, M. F. était inscrit durant l’année 2006-2007 en 
DUT informatique et durant l’année 2007-2008 en licence professionnelle « systèmes 
informatiques et logiciels, spécialité « métiers du web » à l’IUT de Metz. 
 
Ces deux formations prévoyaient un stage obligatoire de plusieurs semaines. 
 
M. F. a effectué son stage servant à la validation de son DUT du 9 avril au 17 juin 2007 et son 
stage servant de validation à la licence du 12 mai au 6 septembre 2008.  
 
Comme il ne dispose pas de l’autonomie suffisante pour emprunter les transports en commun, 
l’intéressé a eu recours au groupement pour l’insertion des personnes handicapées (ou GIPH) 
pour se rendre de son domicile à son lieu de stage pendant ces deux périodes de stage. 
 
Par une première lettre du 22 mai 2007, M. F. a demandé au Département de la Moselle la prise 
en charge des frais de transport individuels qu’il a dû exposer pendant son premier stage. 
 
Le Département lui a opposé un refus le 31 octobre 2007. 
 
Par une seconde lettre du 24 janvier 2008, M. F. a sollicité à nouveau la prise en charge de ses 
frais de transport pour son second stage. 
 
L’association française contre les myopathies (ou AFM) a appuyé les deux demandes de 
l’intéressé par trois lettres des 26 juin 2007, 26 septembre 2007 et 24 juin  2008 
 
Mais le 25 juin 2008, le Conseil Général de la Moselle a, de nouveau, opposé un refus à la 
demande de l’intéressé. 
 
Par un jugement du 20 novembre 2012, le Tribunal administratif de Strasbourg a annulé la 
décision du 25 juin 2008 et a enjoint au CG 57 de rembourser à M. F. ses frais de transport. 
 
Le CG 57 a fait  appel. 
 
M. F. et l’AFM demandent, par la voie de l’appel incident, l’annulation de l’article 1er du 
jugement du 20 novembre 2012 par lequel le TA de Strasbourg a rejeté la demande de première 
instance en tant qu’elle était présentée par l’AFM. 


 
2- Le département de la Moselle soulève deux moyens tirés de l’irrégularité du jugement. 
 
a- Il fait d’abord valoir que le jugement a été rendu au terme d’une procédure irrégulière : 
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A cet effet, il soutient que le rapporteur public a, en méconnaissance de l’article R.711-3 du CJA, 
omis de mentionner sur le système d’information du suivi de l’instruction le moyen sur lequel il 
entendait se fonder pour conclure à l’annulation de la décision du 25 juin 2008. 
 
Mais dans un arrêt du 21 juin 2013, le CE a considéré que :« pour l’application de l’article 
R.711-3 du CJA ..., il appartient au rapporteur public de préciser, en fonction de l’appréciation 
qu’il porte sur les caractéristiques de chaque dossier, les raisons qui déterminent la solution 
qu’appelle, selon lui, le litige, et notamment ... de mentionner, lorsqu’il conclut à l’annulation 
d’une décision, les moyens qu’il propose d’accueillir ; que la communication de ces informations 
n’est toutefois pas prescrite à peine d’irrégularité de la décision ; » (Cf. 21/06/2013, Cté d’agglo 
du Pays de Martigues, n° 352427, classé A). 
 
Le moyen sera en conséquence écarté 
 
b- Le Département de la Moselle soutient ensuite que le TA a omis de statuer sur son moyen tiré 
de ce que les dépenses de déplacement exposées par les étudiants entre leur domicile et leur lieu 
de travail ont le caractère de dépenses pédagogiques, à la charge de l’Etat et non pas de dépenses 
de transport scolaires à la charge du département.  
 
Mais l’omission à statuer s’apprécie au regard des moyens soulevés par le demandeur à 
l’instance. 
 
Or, M. F. avait fait valoir que la décision attaquée méconnaissait l’article R. 213-16 du code de 
l’éducation : le TA lui a donné raison et a annulé pour ce motif la décision du président du 
conseil général.  
 
Il est constant que le jugement ne se prononce pas sur la nature des dépenses —pédagogiques ou 
de transport scolaire — mais que cette omission n’entache pas d’irrégularité le jugement. (et on 
pourrait dire aussi que le jugement a forcément répondu par la négative à l’argumentation 
présentée par le Département). 


 
3- La demande de première instance avait été présentée conjointement par M. F. et l’AFM. 
 
Les premiers juges ont considéré que l’AFM n’avait pas d’intérêt lui donnant qualité pour agir 
contre la décision du 25 juin 2008 du président du Conseil Général de la Moselle.  
 
Ils ont donc considéré que la requête, en tant qu’elle était présentée par l’AFM, était irrecevable.  
 
L’AFM et M. F. forment appel incident à l’encontre de l’article 1er du jugement en ce qu’il n’a 
pas reconnu l’intérêt à agir de l’AFM 
 
Mais il s’agit d’un litige distinct qui a été enregistré après le délai d’appel : le jugement a été 
notifié le 22 novembre 2011 à M. F. et le 23 novembre 2011 à l’AFM alors que leur mémoire n’a 
été enregistré que le 29 avril 2012 soit très largement après le délai de deux mois pour introduire 
un appel principal. 
 
En tout état de cause, pour définir l’intérêt à agir d’une association, il faut revenir à la 
jurisprudence ancienne mais toujours d’actualité du Conseil d'État, « Syndicat des patrons 
coiffeurs de Limoges » (cf. CE, 28 déc. 1906 : Rec. CE 1906, p. 977  + GAJA, n° 18, p. 113) et 
des conclusions de son commissaire du gouvernement Romieu ...  







 3


 
Si le recours tend à faire tomber un acte positif, individuel ou collectif, qui lèse l'association dans 
ses intérêts généraux, le syndicat ou l’association est recevable à l'exercer.  
 
A l’inverse, si le recours tend à l’annulation d'un acte individuel négatif (par exemple un refus 
d’autorisation), l'action en annulation a elle-même un caractère individuel et ne peut être exercée 
que par chaque intéressé direct ou en son nom.  
 
On considère en effet qu’une telle mesure est insusceptible de léser l’intérêt collectif représenté 
par le groupement.  
 
Seul l’intérêt propre de son destinataire est alors lésé (Cf. par exemple CE Ass., 04/11/1977, 
Syndicat national des journalistes Section ORTF, p. 428). 
 
Une association ou un groupement ne peut donc attaquer un acte que s’il revêt les deux 
caractéristiques suivantes :  
 
-il doit porter atteinte aux intérêts dont l'association ou le groupement à la charge; 
 
-il doit être un acte réglementaire ou individuel "positif" et non pas un acte individuel « négatif »  
 
Le CE a ainsi jugé qu’une association départementale de gardiennes d'enfants et de parents 
d'enfants gardés n’a pas qualité lui donnant intérêt pour agir pour demander l’annulation de la 
décision par laquelle le président du conseil général n'a fait que partiellement droit à la demande 
d'agrément d'une assistante maternelle en la limitant à la garde de trois enfants. (Cf. CE, 
08/07/1998, Mme B., n° 157891). 
 
Les premiers juges ont donc fait application de la jurisprudence classique du CE à laquelle il 
convient de nous ranger. 
 
L’AFM peut toujours intervenir à l’instance. 
 
4- Sur le fond : 
 
L’article R.213-16 du code de l’éducation prévoit que : « Les frais de déplacement exposés par 
les étudiants handicapés qui fréquentent un des établissements d'enseignement supérieur relevant 
de la tutelle du ministère de l'éducation nationale ou du ministère de l'agriculture et qui ne 
peuvent utiliser les moyens de transport en commun, en raison de la gravité de leur handicap, 
médicalement établie, sont pris en charge par le département du domicile des intéressés ». 
 
Pour refuser à M. F. la prise en charge de ses frais de transport entre son domicile et son lieu de 
stage, le président du conseil général de la Moselle a fait valoir que :« les stages sont considérés 
par l’éducation nationale comme des séquences pédagogiques » et donc que les frais 
correspondant d’hébergement, de restauration, d’assurance et de transport sont des dépenses 
pédagogiques qui doivent être prises en charge par l’Etat. 
 
Le TA a censuré ce raisonnement en considérant que les dispositions de l’article R. 213-16 du 
code de l’éducation doivent être :« interprétées comme mettant à la charge du département les 
frais de déplacement engendrés par le suivi des études d’un étudiant handicapé, entre son 
domicile et le lieu où se déroulent celles-ci ; ... cette prise en charge comprend les frais exposés 
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dans le cas où, dans le cadre de ses études, l’étudiant handicapé est amené à devoir se déplacer 
sur un autre lieu que celui de l’établissement d’enseignement supérieur ». 
 
En appel le CG 57 soutient que les dispositions de l’article R. 213-16 du code de l’éducation 
mettent à la charge des départements les frais de déplacement exposés par les étudiants 
handicapés entre leur domicile et leur lieu de scolarité mais pas les frais de transport exposés par 
ces étudiants durant les périodes de stage en entreprise.  
 
En effet, le CG 57 estime que : 
 
- l’Etat ne saurait  transférer aux départements la prise en charge de ces frais dès lors 
qu’antérieurement au transfert de compétences, l’Etat ne prenait en charge qu’un aller et retour 
par jour entre le domicile de l’étudiant et son lieu de scolarité ; 
 
- de nouvelles charges ne peuvent être transférées aux collectivités territoriales qu’en vertu d’une 
loi et seulement dans les limites des missions que l’Etat assumait antérieurement : il en découle, 
selon le CG 57 qu’un transfert de charges ne se présume pas mais doit au contraire résulter d’un 
texte législatif exprès, dont les dispositions ne peuvent donner lieu qu’à une interprétation 
restrictive ; 
 
-les dépenses de déplacement exposés par les étudiants handicapés entre leur domicile et leur lieu 
de scolarité lors des périodes de stage en entreprises ont le caractère de dépenses pédagogiques, 
devant à ce titre être prises en charge par l’Etat et non par les départements; 
 
De plus, le CG 57 ajoute qu’à supposer que l’article R 213-16 du code de l’éducation ait entendu 
transférer aux départements la prise en charge des frais de déplacement exposés par les étudiants 
handicapés pendant leurs périodes de stage en entreprise, cette disposition serait alors illégale en 
l’absence de compensation financière... 
 
Précisons, pour notre part que l’insertion des dispositions de l’article en cause dans la 2e partie du 
code de l’éducation est plutôt malvenue dans la mesure où elle est exclusivement consacrée aux 
enseignements scolaires. 
 
C’est, en effet, la troisième partie du code qui est consacrée à l’enseignement supérieur... 
 
L’article L. 213-11 du code de l’éducation indique en effet que :«Les transports scolaires sont 
des services réguliers publics, au sens de l'article 29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d'orientation des transports intérieurs. / Le département a la responsabilité de l'organisation et du 
fonctionnement » des transports scolaires. »  
 
Autrement dit, la compétence du département ne s’étend pas à l’organisation et au 
fonctionnement des transports des étudiants.  
 
C’est donc par erreur, nous semble-t-il, que le TA a cité cet article à l’appui de son raisonnement. 
 
En revanche, l’article R. 213-16 met explicitement à la charge des départements les frais de 
déplacement exposés par les étudiants handicapés.  
 
Par cet article, le pouvoir règlementaire a donc entendu confier aux départements une 
compétence particulière dans ce domaine, indépendante de la compétence reconnue au 
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département en matière de transport public régulier, et plus spécifiquement en matière de 
transport scolaire. 
 
C’est en effet la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées 
qui disposait, dans le 1er alinéa de son article 8, que :« les frais de transport individuel des élèves 
et étudiants handicapés vers les établissements scolaires et universitaires, rendus nécessaires du 
fait de leur handicap, sont supportés par l’Etat ».  
 
Un décret n° 77-864 du 22 juillet 1977 déterminait les conditions d’application de l’article 8 de la 
loi du 30 juin 1975  
 
La compétence qu’exerçait l’Etat par l’application de la loi du 30 juin 1975 a été, comme vous le 
savez, transférée aux départements par la loi n° 83-663 du 29 juillet 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat dont l’article 29 
dispose que :« le transfert des ressources équivalentes aux dépenses supportées par l’Etat au titre 
des frais de transport des élèves et étudiants gravement handicapés s’effectuera dans les 
conditions prévues par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. ».  
 
Le décret n° 84-478 du 19 juin 1984 s’est ainsi substitué au décret du 22 juillet 1977 à compter 
du 1er septembre 1984, date du transfert de compétence.  
 
L’article R. 213-16 du code de l’éducation en cause ici n’est que la reprise du texte de l’article 4 
de ce décret. 
 
Au vu de ces textes, la compétence en matière de prise en charge des frais de déplacement des 
étudiants handicapés constitue bien une compétence propre des départements indépendante de 
leur compétence en matière d’organisation et de fonctionnement des transports scolaires.  
 
En effet, alors qu’en matière de transport scolaire, les départements peuvent partager leur 
compétence avec l’autorité compétente pour l’organisation des transports urbains, il n’en est pas 
de même pour les étudiants handicapés.  
 
La compétence incombe, en cette dernière matière, aux seuls départements ce qui peut 
s’expliquer en raison notamment de leur rôle prépondérant en matière de solidarité et d’aide 
sociale.  
 
L’article R. 213-16 doit en conséquence être lu de manière autonome sans  référence à la pratique 
admise en matière de transport scolaire.  
 
Ce n’est donc pas parce que les circulaires de l’éducation nationale admettent que les frais 
d’hébergement, de restauration, de transport et d’assurances des élèves stagiaires en entreprise 
peuvent donner lieu à une prise en charge par l’Etat qu’il doit en être de même pour les étudiants 
handicapés. 
 
Conformément aux règles d’interprétation usuelles, il convient de faire prévaloir la lettre du texte 
s’il est clair, comme en l’espèce : 
 
En effet, l’article R. 213-16 vise les frais de déplacement exposés par l’étudiant handicapé sans 
opérer de distinction entre les frais de déplacement domicile/lieu de scolarité et les frais de 
déplacement domicile/lieu de stage.  
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Dès lors, contrairement à ce que soutient le département, nous avons vu que : 
 
- La loi de 1975 complétée par son décret de 1977 mettait à la charge de l’Etat la prise en charge 
des frais de déplacement des étudiants gravement handicapés entre leur domicile et leur lieu de 
stage pendant les périodes de stage obligatoires en entreprises. En effet l’article 5 du décret du 22 
juillet 1977 mettait à la charge de l’Etat les frais de déplacement exposés par les étudiants 
gravement handicapés sans faire mention du plafond d’un aller et retour par jour évoqué pour les 
scolaires à l’article 1er. 
 
- L’article 29 de la loi n° 83-663 a transféré aux départements cette compétence. L’article 
R. 213-16 du code de l’éducation est claire et sans équivoque et ne fait mention que des frais de 
déplacement sans opérer de distinction entre les frais domicile/lieu de scolarité et domicile/lieu 
de stage 
 
- la circonstance que les frais de transport domicile/lieu de stage soient considérés pour les 
scolaires comme des dépenses pédagogiques prises en charge par l’Etat est inopérante s’agissant 
des dépenses exposées par les étudiants handicapés 
 
- la circonstance que le transfert aux départements de la prise en charge des frais de déplacement 
des étudiants handicapés entre leur domicile et leur lieur de stage n’aurait pas été accompagnée 
par l’Etat de l’allocation des ressources correspondantes, est, par elle-même, sans incidence sur la 
portée des dispositions de l’article R. 213-16 du code de l’éducation. Cette circonstance n’est au 
surplus pas établie. 
 
Comme l’a fait valoir le TA, le stage que devait effectuer M. F. du 12 mai au 6 septembre 2008 
présentait un caractère obligatoire pour la validation de sa formation, il a conservé pendant toute 
cette période son statut d’étudiant, il est gravement handicapé et son handicap fait obstacle à 
qu’il puisse emprunter les transports en commun. Par suite, il remplissait à mon sens les 
conditions pour prétendre à la prise en charge par le département de la Moselle de ses frais de 
déplacement. 
 
5-Etant la partie perdante, le CG 57 versera la somme de 1000 € à M. F. au titre des frais 
irrépétibles. 
 
Etant irrecevable, l’AFM ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles qu’elle demande  
 
Par ces motifs, nous concluons : 
- à l’irrecevabilité de la demande de l’AFM. 
- au rejet de la requête du CG57. 
- à ce que le CG 57 verse la somme de 1000 € à M. F. au titre de l’article L.761-1 du CJA. 
-au rejet de la demande de l’AFM au titre de l’article L. 761-1 du CJA. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu 
de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un 
exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et 
non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès 
des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 


 








COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL 
DE NANCY 


 
 


lk


N° 13NC00373  
----  
 
M. F B 
________ 
 
M. Lapouzade 
Président 
________ 
 
Mme Rousselle 
Rapporteur 
________ 
 
M. Wiernasz 
Rapporteur public 
________ 
 
Audience du 18 novembre 2012 
Lecture du 9 décembre 2013 
________ 
 
335-01 
C+ 


REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(4ème chambre) 


 
 


Vu, la requête, enregistrée le 28 février 2013, complétée par un mémoire enregistré 
le 13 mars 2013, présentée pour M. F B demeurant … , par Me Dollé, avocat ;  


 
M. B demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1204423 du 4 décembre 2012 par lequel le tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté en date du 
13 juillet 2012 par lequel le préfet de la Moselle a refusé de l’admettre au séjour, lui a fait 
obligation de quitter le territoire sans délai, a prononcé une interdiction de retour sur le 
territoire français pendant une durée de trois ans et a fixé le pays de destination ;  


  
2°) d’annuler, pour excès de pouvoir, ces décisions ; 
 
3°) d’enjoindre au préfet de la Moselle de lui délivrer un titre de séjour ou 


subsidiairement, de réexaminer sa situation, au besoin sous astreinte ;  
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application des 


articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 
 
Il soutient que : 
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En ce qui concerne le refus de séjour :  
 
- le refus est insuffisamment motivé dans la mesure où le préfet ne précise pas les 


éléments de fait qui fondent son rejet sur le fondement de l'article L. 313-14 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que cette insuffisante motivation révèle 
l’absence d’examen de sa situation au regard de ces dispositions ; 


 
- il est également insuffisamment motivé en ce qui concerne le refus de titre de séjour 


au titre de l'asile dans la mesure où le préfet ne vise que l'article L. 314-11 8° du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et non l'article L. 313-13 relatif à la 
procédure subsidiaire sur lequel il s'était implicitement mais nécessairement fondé en 
sollicitant son admission au séjour au titre de l'asile ; 


 
- le tribunal administratif a dénaturé les pièces du dossier en ce qui concerne son état 


de santé dès lors que les troubles dont il souffre trouvent leur origine au Kosovo ; 
 
- le préfet a commis une erreur manifeste dans l’appréciation des conséquences de la 


mesure contestée sur sa situation personnelle eu égard à l’ancienneté de sa présence en France 
et à la circonstance qu’il a rompu tout lien avec son pays d’origine ;  


 
En ce qui concerne la décision portant obligation de quitter le territoire :  
 
- elle est illégale en conséquence de l'illégalité du refus de titre de séjour ; 
 
- les premiers juges ont commis une erreur d'appréciation en ne relevant pas la 


méconnaissance de l'article L. 511-4 10° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile compte tenu des éléments produits relatifs à son état de santé ; 


 
- elle a été prise en méconnaissance du principe général du droit de l’Union 


européenne selon lequel le destinataire d’une décision d’une autorité publique affectant de 
manière sensible ses intérêts doit être mis en mesure de faire préalablement connaître son 
point de vue ; 


 
En ce qui concerne la décision fixant le délai de départ : 
 
- le préfet devait respecter les dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 et 


les stipulations de l’article 41-2 de la Charte des droits fondamentaux et solliciter ses 
observations avant toute décision ; faute d’avoir sollicité ses observations préalables, le préfet 
a entaché sa décision d’un vice d’instruction ;  


 
- c’est à tort que les premiers juges ont considéré que le risque de fuite était établi dès 


lors qu’il n’est pas dépourvu de documents de voyages et qu’il est hébergé dans un lieu connu 
de l’administration ;  


 
En ce qui concerne la décision portant fixation du pays de destination : 
 
- elle est insuffisamment motivée en fait au regard de la l'article 3 de la loi du 


11 juillet 1979 dans la mesure où elle ne comporte pas de considérations propres à la situation 
du requérant, en particulier sur les risques qu'il pourrait encourir en cas de retour dans son 
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pays d'origine au regard de l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 


 
- il encourt des risques en cas de retour dans son pays d’origine ; 
 
- elle est entachée d'erreur manifeste d’appréciation ; 
 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 novembre 2013, présenté par le préfet de 


la Moselle qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Vu la décision du bureau d’aide juridictionnelle, en date du 24 janvier 2013, 


admettant M. B au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ; 
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 18 novembre 2013 :  
 
- le rapport de Mme Rousselle, premier conseiller, 
 
- et les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant qu’en application de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d’asile qui dispose : « I. L'autorité administrative peut obliger à 
quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union 
européenne, (…) lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants : (...) 3° Si la délivrance ou le 
renouvellement d'un titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui 
avait été délivré lui a été retiré (…) », le préfet de la Moselle a, par une décision du 
13 juillet 2012, refusé d’admettre au séjour M. B, ressortissant kosovar, lui a fait obligation de 
quitter le territoire sans délai, a prononcé une interdiction de retour sur le territoire français 
pendant une durée de trois ans et a fixé le pays de destination ;  
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Sur le refus de titre de séjour : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 


susvisée : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d’être informées des motifs des 
décisions défavorables qui les concernent. (…) » ; qu’aux termes de l’article 3 de la même 
loi : « La motivation exigée par la présente loi doit être écrite et comporter l’énoncé des 
considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision. » ; 


 
3. Considérant, en premier lieu, que le préfet de la Moselle n’avait pas été saisi d’une 


demande de titre de séjour sur le fondement de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ; que s’il devait examiner d’office, ainsi qu’il l’a fait et 
sans qu’il soit besoin de solliciter les observations préalables des demandeurs, s’il y avait lieu 
de faire usage de son pouvoir discrétionnaire de régulariser la situation de M. B, il n’avait pas 
à expliciter les éléments d’appréciation l’ayant conduit à estimer que l’admission au séjour de 
l’intéressé ne se justifiait ni à titre dérogatoire ni au regard de considérations humanitaires ou 
de motifs exceptionnels, en l’absence de circonstances autres que celles invoquées dans sa 
demande de titre de séjour sur le fondement de l’article L. 313-11 11°; que, par suite, le 
moyens tiré de ce que la décision portant refus de séjour serait insuffisamment motivée au 
regard des dispositions de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile et de ce que cette insuffisante motivation révèle un défaut d’examen de la 
situation de l’intéressé au regard de ces dispositions doit être écarté ; 


 
4. Considérant, en second lieu, que la décision contestée du 13 juillet 2012 a rejeté la 


demande de titre de séjour de l’intéressé fondée, ainsi qu’il a été dit, sur les dispositions de 
l’article L. 313-11 11° du code de l’entrée et du séjour des étrangers ; que, par suite, le moyen 
tiré de ce qu’elle ne se réfère pas aux dispositions de l’article L. 313-13 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile relatives à la délivrance de la carte de séjour 
temporaire à l’étranger ayant bénéficié de la protection subsidiaire, doit être écarté comme 
inopérant ; 


 
5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 313-11 du code de l’entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d’asile : « Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre 
public, la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " est délivrée 
de plein droit : … / 11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé 
nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des 
conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement 
approprié dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle 
appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale 
de santé, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer 
la carte de séjour est prise par l'autorité administrative, après avis du médecin de l'agence 
régionale de santé de la région de résidence de l'intéressé… » ; 


 
6. Considérant qu'il ressort de l'avis du médecin-inspecteur de la santé publique, en 


date du 17 octobre 2011 que si l'état de santé de M. B nécessite une prise en charge médicale 
et que si le défaut de cette prise en charge pourrait entraîner des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité, l'intéressé pourra toutefois bénéficier d'un traitement approprié dans 
son pays d'origine vers lequel il pourra voyager sans risques ; que la production d’une 
ordonnance médicale en date du 31 juillet 2012, ainsi qu’un certificat médical du 
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27 juillet 2012, faisant état de manière générale, de l’état de santé « non cicatrisé » de M. B, 
ne sont pas de nature à remettre en cause l'avis du médecin de l'agence régionale de santé, 
nonobstant la circonstance, à la supposer établie, que les troubles dont souffre l’intéressé 
trouverait leur origine au Kosovo ; qu'ainsi, la décision contestée ne méconnaît pas les 
dispositions précitées du code de l’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


 
7. Considérant que si M. B fait valoir qu’il souffre d’un syndrome post-traumatique 


pour lequel il est soigné en France, qu’il s’efforce de participer à des activités en France et 
qu’il lui serait impossible de mener une existence normale au Kosovo, ces éléments, au 
demeurant non justifiés, sont insuffisants pour établir que le préfet aurait commis une erreur 
manifeste d’appréciation de sa situation personnelle ; 


 
 
Sur l'obligation de quitter le territoire français : 
 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que M. B n’est pas fondé à 


soutenir que la décision portant obligation de quitter le territoire français serait illégale par 
voie de conséquence de l’illégalité du refus de titre de séjour, ni que son état de santé 
interdisait au préfet de l'éloigner du territoire français en application du 10° de l'article 
L. 511-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 


 
9. Considérant qu'aux termes  de 1'article L. 511-1 du même code du code de l'entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « La décision énonçant l'obligation de quitter le 
territoire français est motivée. Elle n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle 
de la décision relative au séjour dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent I sans préjudice, 
le cas échéant, de l'indication des motifs pour lesquels il est fait application des II et III. 
L'obligation de quitter le territoire français fixe le pays à destination duquel l'étranger est 
renvoyé en cas d'exécution d'office » ; qu' aux termes de l'article L. 512-3 du même 
code : « (...) L'obligation de quitter le territoire français ne peut faire l'objet d'une exécution 
d'office ni avant l'expiration du délai de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, 
avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification par voie 
administrative, ni avant que le tribunal  administratif n'ait statué s'il a été saisi. L'étranger en 
est informé par la notification écrite de l'obligation de quitter le territoire français. »  ; 


 
10. Considérant que lorsqu'il fait obligation à un étranger de quitter le territoire 


français sur le fondement du I de l'article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, dont les dispositions sont issues de la transposition en droit 
interne de la directive 2008 /1115/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 
membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être 
regardé comme mettant en œuvre le droit de l'Union européenne ; qu'il lui appartient, dès lors, 
d'en appliquer les principes généraux, qui incluent le droit à une bonne administration ; que, 
parmi les principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne à être 
entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son 
encontre, tel qu'il est énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne ; que selon la jurisprudence de la Cour de justice de 
1'Union européenne, ce droit se définit comme le droit de toute personne à faire connaître, de 
manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d'une procédure 
administrative, avant l'adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; que ce droit 
n'implique pas systématiquement l'obligation, pour l'administration, d'organiser, de sa propre 
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initiative, un entretien avec l'intéressé, ni même d'inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu'une décision lui faisant grief est 
susceptible d'être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément des 
observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations orales ;  


 
11. Considérant que, lorsqu'il sollicite la délivrance ou le renouvellement d'un titre de 


séjour, l'étranger, du fait même de l'accomplissement de cette démarche, ne saurait ignorer 
qu'en cas de refus, il pourra faire l'objet d'une mesure d'éloignement ; qu'à cette occasion, il 
est appelé à préciser les motifs qui, selon lui, sont susceptibles de justifier que lui soit accordé 
un droit au séjour en France et qui feraient donc obstacle à ce qu'il soit tenu de quitter le 
territoire français, ainsi qu’à fournir tous les éléments venant à l’appui de sa demande ; qu’il 
doit en principe se présenter personnellement aux services de la préfecture et qu’il lui est donc 
possible d'apporter toutes les précisions qu'il juge utiles à l'agent chargé d'enregistrer sa 
demande, voire de s'informer des conséquences d'un éventuel refus opposé à sa demande ; 
qu'ainsi, la seule circonstance que le préfet qui refuse la délivrance ou le renouvellement du 
titre sollicité par l'étranger en assortissant cette décision d'une obligation de quitter le territoire 
français n'a pas, préalablement à l'édiction de cette mesure d'éloignement, et de sa propre 
initiative, expressément informé l'étranger qu'en cas de rejet de sa demande de titre de séjour 
il serait susceptible d'être contraint de quitter le territoire français, en l'invitant à formuler ses 
observations sur cette éventualité, n'est pas de nature à faire regarder l'étranger comme ayant 
été privé de son droit à être entendu au sens du principe général du droit de l'Union 
européenne tel qu'il est notamment exprimé au 2 de l'article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne ; 


 
12. Considérant que M. B fait valoir qu'il n'a pas été informé par le préfet qu'il était 


susceptible de faire l'objet d'une mesure d'éloignement ni mis en mesure de présenter ses 
observations sur l'éventualité d'une telle décision ainsi que sur ses modalités d'exécution, 
avant qu'il ne lui soit fait obligation, le 13 juillet 2012, de quitter le territoire français ; que 
toutefois cette mesure fait suite au rejet, par une décision du même jour, de sa demande de 
titre de séjour ; qu'il résulte de ce qui a été dit précédemment que dans un tel cas aucune 
obligation d'information préalable ne pesait sur le préfet ; qu' il ne ressort pas des pièces du 
dossier que M. B ait sollicité en vain un entretien avec les services préfectoraux ni qu'il ait été 
empêché de présenter ses observations avant que ne soit prise la décision litigieuse ; que, dans 
ces conditions, M. B n'est pas fondé à soutenir qu'il a été privé du droit d'être entendu qu'il 
tient du principe général du droit de l'Union ; 


 
 
En ce qui concerne la décision de refus d’octroi d’un délai de départ volontaire : 
 
13. Considérant qu’aux termes du II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du 


séjour des étrangers et du droit d’asile : « Pour satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de 
quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un délai de trente jours à compter de sa 
notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide au retour dans son pays 
d'origine. (...) Toutefois, l'autorité administrative peut, par une décision motivée, décider que 
l'étranger est obligé de quitter sans délai le territoire français : (...) 3° S'il existe un risque 
que l'étranger se soustraie à cette obligation. Ce risque est regardé comme établi, sauf 
circonstance particulière, dans les cas suivants : a) Si l'étranger, qui ne peut justifier être 
entré régulièrement sur le territoire français, n'a pas sollicité la délivrance d'un titre de 
séjour (..) d) Si l'étranger s'est soustrait à l'exécution d'une précédente mesure 
d'éloignement. » ;  
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14. Considérant qu’aux termes de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux 


de l’Union européenne : « 1. Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées 
impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions et organes de 
l'Union. / 2. Ce droit comporte notamment: / le droit de toute personne d'être entendue avant 
qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son 
encontre (…)» ; 


 
15. Considérant que lorsqu’il décide du délai accordé à un ressortissant d’un Etat 


tiers pour quitter le territoire sur le fondement du II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, dont les dispositions sont issues de la transposition 
en droit national de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 
membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être 
regardé comme mettant en œuvre le droit de l’Union européenne ; qu’il lui appartient, dès 
lors, d’en appliquer les principes généraux, dont celui du droit à une bonne administration ; 
que, parmi les principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne 
d’être entendue avant qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit 
prise à son encontre, tel qu’il est énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne ; que selon la jurisprudence de la Cour de Justice de 
l’Union européenne, ce droit se définit comme le droit de toute personne à faire connaître, de 
manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d’une procédure 
administrative, avant l’adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; que ce droit 
n’implique toutefois pas, pour l’administration, d’organiser systématiquement, de sa propre 
initiative, un entretien avec l’intéressé, ni même d’inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu’une décision lui faisant grief est 
susceptible d’être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément des 
observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations orales ; 
qu’enfin, une atteinte à ce droit n’est susceptible d’affecter la régularité de la procédure à 
l’issue de laquelle la décision faisant grief est prise que si la personne concernée a été privée 
de la possibilité de présenter des éléments pertinents, qui auraient pu influer sur le contenu de 
la décision, ce qu’il lui revient, le cas échéant, d’établir devant la juridiction saisie ;  


 
16. Considérant qu’en l’espèce, il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B 


aurait eu des éléments pertinents à faire valoir afin de justifier qu’il lui fût accordé un délai de 
départ volontaire ; qu’il suit de là qu’il n’est pas fondé à soutenir que la procédure 
contradictoire prévue par l’article 41 §2 a) de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
Européenne a été méconnue et que la décision refusant de lui accorder un délai de départ 
volontaire prise à son encontre serait pour ce motif, illégale ; 


 
17. Considérant qu’il ressort des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d’asile que le législateur a entendu déterminer l'ensemble 
des règles de procédure administrative et contentieuse auxquelles sont soumises l'intervention 
et l'exécution des décisions par lesquelles l’autorité administrative signifie à l’étranger 
l’obligation dans laquelle il se trouve de quitter le territoire français et fixe le pays de 
destination ; que, dès lors, l’article 24 de la loi sus visée du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec l’administration, qui détermine les règles générales de 
procédure applicables aux décisions devant être motivées en vertu de la loi du 11 juillet 1979, 
ne saurait être utilement invoqué à l’encontre d’une décision portant fixation du délai de 
départ volontaire ;  
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18. Considérant que M. B soutient que le préfet de la Moselle a commis une erreur 


manifeste d'appréciation en considérant qu’il présentait un risque de fuite ; que toutefois, il est 
constant que le requérant n’a pas exécuté les précédentes mesures d’éloignement édictées à 
son encontre les 16 aout 2010 et 16 mai 2011 et qu’il s’est maintenu irrégulièrement sur le 
territoire français ; que M. B se trouvait ainsi dans une situation où, en application du 3° du II 
de l’article L. 511-1 précité, le préfet pouvait légalement considérer qu’il présentait un risque 
de fuite et décider, à bon droit, de ne pas lui accorder de délai de départ volontaire ; 


 
 
En ce qui concerne la décision fixant le pays de destination : 
 
19. Considérant, en premier lieu, que la décision contestée comporte l’énoncé des 


considérations de droit et de fait, notamment sur l’absence d’éléments probants sur les risques 
encourus par M. B, qui en constituent le fondement ; que le moyen tiré de son insuffisante 
motivation ne peut, dès lors, qu’être écarté ; 


 
20. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 3 de la convention 


européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Nul ne peut 
être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » ; que M. B 
ne produit aucun élément précis et probant de nature à établir qu’il encourrait des risques le 
visant personnellement en cas de retour dans son pays d’origine ; que dès lors, les moyens 
tirés de ce que la décision attaquée aurait été prise en violation des stipulations précitées ou 
serait entachée d’une erreur manifeste d'appréciation ne peuvent qu’être écartés ; 


 
21. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que, M. B n’est pas fondé à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a 
rejeté sa demande; que, par voie de conséquence, ses conclusions accessoires à fin 
d’injonction et d’astreinte, ainsi que celles tendant à l’application des articles L. 761-1 du 
code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 doivent également être 
rejetées ;  


 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1
er : La requête de M. B est rejetée.  


 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. F B et au ministre de l’intérieur.  
 
Copie en sera transmise au préfet de la Moselle. 
 
 
 
 








Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 13NC00618 
Commune de Strasbourg 
 
Audience du 19 décembre 2013 
Lecture du 23 janvier 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
■ Quelques mots, tout d’abord, sur le litige : le préfet du Bas-Rhin a institué, par arrêté du 10 
octobre 2002 et en application d’un arrêté ministériel du 29 mars 2002 et d’une circulaire 
ministérielle du 3 mai 2002, une régie de recettes de l’Etat auprès de la police municipale de 
la commune de Strasbourg, pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de 
la circulation et des consignations émises par les agents de la police municipale. La commune, 
qui ne veut pas prendre en charge les frais de fonctionnement de cette structure 
administrative, sans compensation financière, a saisi le juge des référés du tribunal 
administratif de Strasbourg d’une demande de provision. Ce juge a, par ordonnance du 10 
février 2010, prise en vertu de l’article R. 541-1 du code de justice administrative, condamné 
l’Etat à verser à la commune une provision de 1,3 millions d’euros, au motif que cette somme 
correspondait à des dépenses à la charge de l’Etat qui n’avaient été imposées aux communes 
que par une circulaire ministérielle, et non par des dispositions législatives, comme le prescrit 
l’article L. 1611-1 du code général des collectivités territoriales.  
 
Le président de la cour administrative d’appel de Nancy a, par ordonnance du 9 avril 2010, 
annulé cette ordonnance et rejeté la demande de provision, au motif que la question de droit 
posée par le litige soulevait une difficulté sérieuse qu’il n’appartenait pas au juge des référés 
de trancher et qu’ainsi, l’obligation dont se prévalait la commune ne pouvait être regardée 
comme n’étant pas sérieusement contestable. Par arrêt du 22 octobre 2010, le Conseil d’Etat a 
estimé que le juge des référés de la Cour avait fait une exacte application des dispositions de 
l’article R. 541-1 en se fondant sur ce motif pour annuler l’ordonnance du juge des référés du 
TA de Strasbourg et rejeter la demande de provision présentée par la commune. Par arrêt du 
même jour (Ville de Versailles, n° 328102), le Conseil d’Etat a jugé que les charges 
correspondant à la constatation des amendes par les policiers municipaux étaient légalement à 
la charge des communes, mais que celles correspondant au financement de la régie mise en 
place pour les recouvrer étaient dues par l’Etat, dès lors qu’elles avaient été imposées par des 
circulaires, et non par la loi. 
 
La commune a alors saisi le juge des référés du TA de Strasbourg d’une demande de 
provision d’un montant de 2,24 millions d’euros, à laquelle il a été entièrement fait droit par 
ordonnance du 14 mars 2011. La commune de Strasbourg s’étant désisté de sa demande au 
fond, l’Etat a demandé au tribunal, sur le fondement de l’article L. 541-4 du code de justice 
administrative, de statuer définitivement sur le montant de sa dette à l’égard de la commune 
de Strasbourg, pour voir fixer son obligation à 31 000 euros. Le Tribunal a estimé, par 
jugement du 20 février 2013, que l’Etat n’était redevable d’aucune somme à l’égard de la 
commune, dès lors que l’article 86 de la LFR n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 avait exclu 
que les communes puissent se prévaloir du préjudice ici invoqué, « sous réserve des décisions 
passées en force de chose jugée ». La commune de Strasbourg vous demande d’annuler ce 
jugement, tout en prenant acte de ce que sa demande tendant à ce que soit transmise au 
Conseil d’Etat une question prioritaire de constitutionnalité portant sur l’article 86 de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 a été rejetée par ordonnance du 27 juin 2013.  







 
■ Vous savez que la procédure du référé provision est régie par des dispositions 
réglementaires substantiellement modifiées par le décret du 22 novembre 2000, pris en 
application de la loi du 30 juin 2000 portant réforme des procédures d’urgence. L’article R. 
541-1 du code de justice administrative donne au juge des référés la possibilité, même en 
l’absence d’une demande au fond, d’accorder une provision au créancier qui l’a saisi, lorsque 
l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable. Le juge peut, même d’office, 
subordonner le versement de la provision à la constitution d’une garantie. L’article R. 541-3 
prévoit que l’ordonnance rendue par le président du TA ou par son délégué est susceptible 
d’appel devant la CAA, dans les 15 jours de sa notification. L’article R. 541-5 a précisé les 
modalités du jugement de cet appel : « A l’occasion des litiges dont la CAA est saisie, le 
président de la cour ou le magistrat désigné par lui dispose des pouvoirs prévus à l’article R 
541-1. L’ordonnance rendue par le président de la cour ou le magistrat désigné par lui est 
susceptible de recours en cassation dans la quinzaine de sa notification ». 
 
Dans ses conclusions sous l’arrêt du 25 octobre 2002, Centre hospitalier de Colson, n° 
244729, Mme Maugüé souligne que « La procédure du référé provision ne présente plus le 
caractère d’un dispositif accessoire. Néanmoins elle ne constitue pas nécessairement le mode 
de règlement principal des litiges : ce ne sera le cas que si les parties se satisfont de la 
décision donnant satisfaction au demandeur, de telle sorte que l’instance au fond ne sera pas 
introduite. Et chacune des parties, y compris le débiteur, a la faculté de saisir le juge du fond, 
y compris après que le juge a statué sur la demande de provision. Pour le demandeur, cette 
faculté découle de l’application des règles de la prescription quadriennale. Pour le 
défendeur, il y a une disposition expresse du CJA en ce sens (…) : l’article R. 541-4 du CJA 
(…) ». Que dit cet article ? Nous citons : « Si le créancier n'a pas introduit de demande au 
fond dans les conditions de droit commun, la personne condamnée au paiement d'une 
provision peut saisir le juge du fond d'une requête tendant à la fixation définitive du montant 
de sa dette, dans un délai de deux mois à partir de la notification de la décision de provision 
rendue en première instance ou en appel ». Mme De Silva précise, dans ses conclusions sous 
l’arrêt du 5 décembre 2008, Parc national du Mercantour, n° 314611, « qu’en l’absence 
d’instance au fond, les dispositions de l’article R. 541-4 du CJA ont entendu protéger 
spécifiquement les intérêts de l’administration ». 
 
Rappelons aussi que la décision rendue par le juge des référés-provision accordant une 
provision ne lie évidemment pas le juge du fond et ne fait pas obstacle à ce que la prescription 
soit valablement invoquée (voyez par exemple : CAA Marseille, 4 juillet 2006, P., n° 
03MA00902).  
 
■ Dans l’affaire qui nous occupe, la commune de Strasbourg soutient notamment qu’au 
moment de l’intervention de la loi de validation du 28 décembre 2011, l’ordonnance du 
juge des référés du 14 mars 2011, qui n’avait pas été frappée d’appel, était passée en 
force de chose jugée. Nous ne sommes pas de cet avis.  
 
L’article 86 de la loi du 28 décembre 2011 dispose : «  I. - L'article L. 1611-2-1 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : « Art. L. 1611-2-1.-Dans le cadre des 
missions confiées aux maires en tant qu'agents de l'Etat, les communes assurent : « 1° La 
réception et la saisie des demandes de cartes nationales d'identité et de passeports ainsi que 
la remise aux intéressés de ces titres ; « 2° L'encaissement des amendes forfaitaires résultant 
des contraventions réprimées par le code de la route et établies par les agents de police 
municipale. » II.- Sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes 
ne peuvent se prévaloir, sur le fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire à 
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mettre à leur charge les dépenses résultant, postérieurement au 3 mai 2002, de l'exercice par 
les maires des missions d'encaissement des amendes résultant des contraventions réprimées 
par le code de la route et émises par les agents de police municipale, d'un préjudice 
correspondant à ces dépenses. III.- En contrepartie de l'application du II, une dotation 
exceptionnelle est attribuée aux communes au titre de l'indemnisation des charges résultant 
pour elles, jusqu'au 31 décembre 2011, de l'application de la circulaire du ministre de 
l'intérieur du 3 mai 2002 relative à l'encaissement des amendes forfaitaires et des 
consignations émises par les agents de police municipale. (…) Les communes qui ont engagé 
un contentieux indemnitaire fondé sur l'illégalité de la circulaire du 3 mai 2002 précitée ne 
sont éligibles à cette dotation exceptionnelle qu'à la condition que cette instance soit close 
par une décision passée en force de chose jugée et excluant toute condamnation de l'Etat » ;  
 
Comme l’a souligné le Conseil d’Etat, le paragraphe II interdit aux communes de se prévaloir, 
sur le fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice correspondant 
aux dépenses résultant de l'exercice par les maires des missions d’encaissement des amendes 
résultant des contraventions réprimées par le code de la route et émises par les agents de 
police municipale (CE, 22 juin 2012, ministre de l’Intérieur c/ commune d’Evry, n° 356688). 
 
Le Conseil d’Etat a eu également l’occasion de préciser que « l’obligation de constituer une 
des garanties (...) si elle peut retarder le versement (...) n’a ni pour objet ni pour effet 
d’empêcher ce versement lorsque la dette est soit fixée par le juge du fond, soit est devenue 
définitive en l’absence de saisine du juge du fond dans les conditions prévues par les 
dispositions précitées de l’article R. 541-4 du code de justice administrative » (CE, 20 
décembre 2006, Me B., n° 293399 A). 
 
Par conséquent, dans notre affaire, la provision accordée n’était pas devenue définitive. Et 
comme la commune ne faisait valoir, à l'appui de son moyen tiré de l'illégalité de la circulaire 
du 3 mai 2002, aucun motif autre que l'incompétence du pouvoir réglementaire, elle ne peut 
pas, en l’absence de décision passée en force de chose jugée, se prévaloir d’un préjudice 
résultant de cette illégalité. Nous partageons donc la position du TA, qui a estimé que la 
responsabilité de l’Etat ne pouvait pas être engagée sur ce fondement. 
 
Et si l’Etat a demandé à être déchargé d’une partie seulement de la somme qu’il avait été 
condamné à verser à titre provisionnel, vous connaissez la règle d’ordre public selon laquelle 
une personne publique ne peut être condamnée à payer une somme qu’elle ne doit pas (CE, 19 
mars 1971, Sieurs M., n° 79962). C’est donc à bon droit que le Tribunal a accordé à l’Etat la 
décharge de la totalité de la somme mise à sa charge.  
 
La commune de Strasbourg ne peut prétendre qu’à la dotation forfaitaire instituée par le 
paragraphe III de l’article 86 de la loi du 28 décembre 2011, dotation destinée à compenser la 
charge qui pèse sur elle en application du paragraphe I. 
 
■ par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête d’appel de la commune de 
Strasbourg. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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Cour administrative d’appel de Nancy 
N° 13NC00750 
Société d'assurance des collectivités locales (SMACL) 
 
Audience du 28 novembre 2013 
Lecture du 19 décembre 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. Jean-Marc FAVRET, Rapporteur public 


 
■ Les faits qui ont donné lieu au jugement attaqué sont les suivants : la commune de 
Bitschwiller-les-Thann (Haut-Rhin) a souscrit le 31 janvier 2005 un contrat d’assurance 
dommage aux biens  auprès de la société mutuelle d’assurance des collectivités locales 
(SMACL), contrat qui comporte une garantie « catastrophe naturelle ». Dans la nuit du 
31 mars au 1er avril 2009, un éboulement a endommagé un immeuble communal figurant sur 
la liste des immeubles assurés et situé 19 rue de la carrière, au pied d’une falaise, sur l’ancien 
carreau de la carrière dont l’exploitation a cessé à la fin des années 1960. La commune a 
déclaré ce sinistre auprès de son assureur, et ce dernier a demandé une expertise pour 
l’estimation du dommage. Le coût des réparations a été chiffré par l’expert à la somme de 
6 291 euros, mais la SMACL a refusé d’indemniser la commune, au motif que l’éboulement 
aurait pour origine la dégradation progressive de la paroi rocheuse surplombant le bâtiment. 
Un arrêté interministériel du 14 août 2009 avait pourtant reconnu l’état de catastrophe 
naturelle à la suite de cet éboulement.  
 
Le maire de la commune de Bitschwiller-les-Thann et le comptable du Trésor de Thann ont 
alors, par état exécutoire émis le 15 septembre 2011 et commandement de payer délivré le 
9 décembre 2011, réclamé à la SMACL le paiement d’une somme de 236 119,40 euros, en 
réparation des dommages subis à la suite de l’éboulement. La société d'assurance, qui conteste 
évidemment l’état exécutoire et le commandement de payer, a alors saisi le tribunal 
administratif de Strasbourg d’une demande tendant à être déchargée de l’obligation de payer 
la somme qui lui est réclamée. Le Tribunal a, par jugement du 20 février 2013, rejeté cette 
demande, aux motifs que la requérante n’était pas fondée à soutenir que le dommage subi par 
le bâtiment de la commune n’était pas l’effet d’une catastrophe naturelle, que la SMACL était 
tenue de couvrir les dommages subis par la commune du fait d’une catastrophe naturelle et 
que le moyen tiré de ce que le montant réclamé par la commune serait disproportionné au 
dommage subi devait être écarté. La société d'assurance vous demande d’annuler ce jugement 
et de la décharger de l’obligation de payer résultant du titre exécutoire émis le 
15 septembre 2011. Elle vous demande aussi, à titre subsidiaire, de ramener à 6 291 euros la 
somme mise à sa charge. 
 
■ S’agissant de l’exécution d’un contrat d’assurance, vous devrez d’abord vous interroger sur 
la compétence de la juridiction administrative pour connaître de ce litige, mais cette 
interrogation ne vous retiendra pas longtemps, car c’est par un marché public de prestations 
de service, signé le 31 janvier 2005, que la commune a souscrit une assurance dommage aux 
biens auprès de la SMACL. Or, les marchés publics ayant pour objet des services 
d’assurances sont soumis aux règles du code des marchés publics, et un contrat d'assurances 
soumis au code des marchés publics présente le caractère d'un contrat administratif, de sorte 
que le litige relatif à l'exécution de ce contrat relève de la compétence de la juridiction 
administrative (voyez : CE, 6 juin 2012, COMMUNE DE LA VALLEE AU BLE, 
n° 346126 ; ou encore : 31 mars 2010, Mme R., n° 333627). 







 
■ Venons-en au fond, et d’abord à l’examen de la régularité de l’état exécutoire  
 
La SMACL soutient que le titre exécutoire serait entaché d’un défaut de motivation.  
 
Vous n’ignorez pas qu’un état exécutoire doit indiquer les bases de la liquidation de la dette, 
alors même qu’il est émis par une personne publique autre que l’Etat, pour lequel cette 
obligation est expressément prévue par l’article 81 du décret du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique, en vigueur à la date de l’état exécutoire 
contesté et aujourd’hui repris à l’article 24 du décret du 7 novembre 2012. Une commune ne 
peut donc pas mettre une créance en recouvrement, sans indiquer, soit dans le titre lui même, 
soit par référence précise à un document joint à l’état exécutoire ou précédemment adressé au 
débiteur, les bases et les éléments de calcul sur lesquels elle se fonde pour mettre les sommes 
en cause à la charge de ce dernier (voyez : CE, 11 janvier 2006, Office national 
interprofessionnel des fruits, des légumes et de l'horticulture, n° 272216 B ; 15 mai 1995, 
Administration générale de l'Assistance publique à Paris, n° 132928, B).  
 
En l’espèce, la commune a satisfait à cette obligation, puisqu’elle fait référence, dans l’état 
exécutoire litigieux, à la délibération du conseil municipal du 29 juin 2011, adressée à la 
SMACL par courrier du 6 juillet 2011, délibération qui explicitait les éléments de calcul et 
était accompagnée des conclusions de l’expertise immobilière à laquelle avait fait procéder la 
commune. 
 
■ Venons-en au bien-fondé de la créance :  
 
1) La SMACL soutient d’abord que le contrat d’assurance serait nul, en application de 
l’article L. 113-8 du code des assurances, car la commune connaissait depuis longtemps la 
dangerosité du site et a délibérément omis de lui signaler l’instabilité de la paroi rocheuse et 
les travaux de sécurisation mises en œuvre en 2004, avant la souscription du contrat.  
 
L’article L. 113-8 du code des assurances prévoit que : « Indépendamment des causes 
ordinaires de nullité, et sous réserve des dispositions de l'article L. 132-26, le contrat 
d'assurance est nul en cas de réticence ou de fausse déclaration intentionnelle de la part de 
l'assuré, quand cette réticence ou cette fausse déclaration change l'objet du risque ou en 
diminue l'opinion pour l'assureur, alors même que le risque omis ou dénaturé par l'assuré a 
été sans influence sur le sinistre. (…) »  
 
En l’espèce, la société requérante ne justifie pas avoir interrogé la commune sur l’existence de 
risques d’éboulement, au moment de la conclusion du contrat. Et la circonstance que la 
commune n’a pas informé spontanément l’assureur de tels risques ne nous paraît pas de nature 
à établir l’existence d’une « réticence ou (…) fausse déclaration intentionnelle de la part de 
l'assuré », au sens de l’article L. 113-8. Ajoutons que la société d’assurance ne vous apporte 
aucun élément susceptible d’établir que ces informations auraient été de nature à changer 
l’objet du risque ou à modifier l’opinion de l’assureur sur ce risque, au sens de cet article. Le 
moyen sera donc écarté. 
 
2) La SMACL soutient ensuite que le dommage subi par le bâtiment communal n’a pas 
pour cause un événement de catastrophe naturelle, mais la situation de l’immeuble 
construit sur une ancienne carrière et exposé de ce fait à un risque élevé d’éboulements. 
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La société requérante ajoute que la commune n’avait pas pris les mesures appropriées pour 
prévenir un éboulement. 
 
C’est l’article L. 125-1 du code des assurances qui trouve à s’appliquer ici. 
 
En l’espèce, des blocs de pierre se sont détachés de la partie la plus haute de la falaise. Les 
rapports du Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) du 7 avril 2009 et du 
bureau d’étude Fondasol s’accordent pour dire que l’éboulement résulte de la déstabilisation 
de la partie supérieure du front de taille de l’ancienne carrière, et il résulte de l’instruction que 
le mouvement de terrain à l’origine de cet éboulement avait une intensité anormale, aucune 
chute de pierres de cette ampleur n’ayant jamais été constatée sur le site depuis l’arrêt de 
l’exploitation de la carrière. Dans ces conditions, le fait que l’instabilité des roches préexistait 
et que l’éboulement s’est produit en dehors de tout événement météorologique ou 
hydrogéologique particulier n’est pas de nature à le faire regarder comme n’étant pas un effet 
de la catastrophe naturelle reconnue par l’arrêté interministériel du 14 août 2009. Ajoutons 
que les travaux confortatifs que la commune a fait réaliser en 2001 et 2006 (la pose de filets 
de protection), travaux qui ont permis de limiter les conséquences de l’éboulement, 
correspondent aux mesures de protection habituellement prises pour assurer la protection 
contre les chutes de pierres de volume modéré, comme le souligne le rapport du bureau 
d’étude Fondasol. Dans ces conditions, nous estimons que l’éboulement survenu dans la nuit 
du 31 mars au 1er avril 2009 ouvrait droit, au profit de la commune, à la prise en charge des 
dommages matériels résultant directement de cette catastrophe naturelle, dès lors que l’article 
3.11 du contrat conclu le 31 janvier 205 stipule expressément que les effets des catastrophes 
naturelles au sens de l’article L. 125-1 du code des assurances sont garantis.  
 
■ La société d'assurance vous dit que le tribunal ne pouvait pas estimer que la cause 
immédiate de l’éboulement résultait de « l’équilibre instable dans lequel se trouvaient ces 
éléments du massif », et considérer en même temps que le dommage avait pour cause 
déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel extérieur au désordre constaté. Pour dire 
les choses autrement, le jugement serait entaché d’une contradiction de motifs. 
 
Rappelons à cet égard qu’il convient de distinguer la contrariété entre les divers motifs d’un 
jugement et la contradiction entre ces motifs et le dispositif du jugement. Une contradiction 
entre les motifs et le dispositif d’un jugement affecte sa régularité externe (voyez : CE, 
12 avril 1995, S.C.I. Elisa, n° 147167 B ; voyez déjà : CE, 17 mars 1972, Dame F., 
n° 76453, A). En revanche, la contrariété des motifs d’une décision juridictionnelle met en 
cause, au même titre qu’une erreur de droit, le bien-fondé du raisonnement juridique suivi par 
le juge, et non la régularité externe de sa décision (voyez : CE, 5 mai 1999, Epoux G., 
n° 158216).  
 
En l’espèce, ce qui est pointé du doigt par la société requérante, c’est une prétendue 
contrariété entre les motifs du jugement. Il s’agit donc de son bien-fondé. Mais le moyen sera 
écarté sans hésitation, car, si le tribunal a relevé que, selon le rapport du BRGM, 
l’effondrement de la falaise s’est produit en dehors de tout événement météorologique ou 
hydrogéologique particulier et résulte de l’aboutissement de l’équilibre instable dans lequel se 
trouvaient ces éléments du massif, il a pu retenir, sans contradiction de motifs, que cet 
effondrement avait eu pour cause immédiate l’intensité anormale du mouvement de terrain 
qui a été reconnu comme catastrophe naturelle par arrêté interministériel du 14 août 2009.   
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3) La SMACL soutient enfin que, le chiffrage de l’expert de la compagnie d’assurance 
étant de seulement 6 291 euros,  la somme réclamée par la commune est disproportionné 
au dommage subi. Elle souligne que, le bâtiment sinistré étant inutilisable du fait de son 
implantation, il est dépourvu de toute valeur vénale.  
 
Il se trouve que le conseil municipal de Bischwiller-les-Thann a décidé, par délibération du 6 
octobre 2009, de procéder à la démolition du bâtiment concerné, pour des raisons de sécurité. 
Après avoir pris connaissance d’une expertise immobilière effectuée par un cabinet spécialisé, 
le maire a estimé à la somme totale de 236 1109,40 euros le montant de l’indemnité à la 
charge de l’assureur. Cette somme a été calculée selon les modalités prévues par l’article 5.2.1 
du contrat d’assurance : 135 000 euros (correspondant à la valeur vénale du bâtiment de 
135 000 euros) + 83 000 euros (correspondant au tiers de la valeur de reconstruction) + 
18 119,40 euros (correspondant aux frais de démolition de l’immeuble).  
 
Vous constaterez à la lecture du dossier que l’immeuble communal sinistré n’a subi que des 
dégâts modérés et localisés, qui ne menacent pas sa structure porteuse. Il résulte par ailleurs 
des rapports du BRGM et du bureau d’étude Fondasol que le front de taille peut être sécurisé 
par des dispositifs de protection. Dans ces conditions, nous estimons que la démolition du 
bâtiment n’était pas nécessaire et que les dommages matériels directement imputables à 
l’éboulement ne peuvent donc être indemnisés qu’à hauteur du coût des travaux de remise en 
état du bâtiment, et non pas en prenant pour référence sa valeur vénale. Or, si nous trouvons le 
rapport de l’expert de l’assureur un peu succinct, son évaluation du coût des travaux de remise 
en état, estimé à 6 291 euros, n’est pas sérieusement contestée, ni dans sa méthode ni dans son 
quantum. Rien ne nous permet de penser que cette somme de 6 291 euros ne couvrira pas 
l’ensemble des travaux de réparation nécessaires à la remise en état du bâtiment. Dans ces 
conditions, nous vous proposons de juger que la SMACL est redevable de cette somme, à 
verser à la commune au titre de l’indemnité due en vertu des stipulations du contrat 
d’assurance conclu en janvier 2005. La société requérante n’est donc fondée qu’à vous 
demander de ramener à 6 291 euros la somme mise à sa charge.  
 
■ Nous vous proposons par conséquent de décharger la SMACL de l’obligation de payer la 
somme résultant du titre exécutoire et du commandement de payer contestés, en tant qu’elle 
excède le montant de 6 291 euros, de réformer le jugement en ce qu'il a de contraire à votre 
arrêt et de rejeter les conclusions de la commune tendant à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. Tel est le sens de nos conclusions dans 
cette affaire. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
M. J. était recruté le 5 octobre 2009 par le département de la Haute-Marne, au terme d’un 
contrat de 3 ans, pour occuper le poste de directeur du développement local, de la culture, du 
sport et de la vie associative, recrutement  fait en application de l’article 3, 2° de l’alinéa 3, de 
la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
 
Il s’agissait d’un nouveau poste et M. J. devait animer et coordonner une nouvelle direction 
comportant une cinquantaine d’agents, dont une dizaine de cadres A : elle regroupait des 
services auparavant autonomes :  
 
Son contrat prévoyait une période d’essai de 3 mois période que M. J. aura du mal à dépasser 
puisque, par un courrier en date du 19 janvier 2010, il était convié à l’entretien préalable à son 
licenciement pour insuffisance professionnelle. 
 
Décision de licenciement qui va intervenir par un arrêté du président du conseil général de la 
Haute-Marne en date du 15 février 2010 mais après un gros raté de procédure, le rapport du 
directeur général des services, en date du 28 janvier 2010, détaillant les reproches faits à M. J. 
n’étant remis a l’intéressé qu’au cours d’un l’entretien du 1er février 2010, alors que le 
dossier individuel de l’agent ne comportait, à la date de sa consultation, aucun des griefs qui 
ont été retenus dans la décision. 
 
Le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne par un premier jugement en date du 
17 février 2011 va donc annuler cette décision de licenciement intervenue au terme d’une 
procédure irrégulière de même que la décision portant rejet du recours gracieux de M. J. 
tendant à son retrait. 
 
L’intéressé fera l’objet d’une réintégration pour ordre pour, après un nouvel entretien 
préalable à licenciement tenu le 11avril 2011, faire de nouveau l’objet d’une décision de 
licenciement en date du 14 avril 2011 qui sera de nouveau soumise au contrôle du juge mais 
cette fois-ci sans réussite : par le jugement du même tribunal en date du 7 mars 2013 dont 
relève appel M. J. sa requête en ce sens a été rejetée.  
 
Décision du 14 avril 2011 très motivée sur les faits reprochés à M. J. laquelle met surtout en 
cause les méthodes managériales de l’intéressé, non comprises par les agents qu’il devait 
encadrer, mode de direction faisant obstacle au bon fonctionnement du service dont il avait en 
charge. 
 
Nous aurons ici d’ores et déjà répondu au moyen de M. J. tiré de ce que cette décision serait 
insuffisamment motivée. 
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Mais avant cela vous aurez à vous prononcer sur un moyen, intéressant en droit, relatif à la 
régularité du jugement attaqué. 
    
M. J. soutient en effet que les membres du tribunal administratif et notamment le rapporteur 
public, qui ont statué sur sa requête avaient déjà connu du litige l’opposant au département de 
la haute-Marne : il n’aurait donc pas bénéficié d’un examen complètement objectif , ce qui 
renvoie au droit au procès équitable énoncé par les stipulations de l’article 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, M. J. mettant 
plus particulièrement en cause notre collègue Olivier NIZET, rapporteur public, lequel dans 
ses conclusions sous le premiers jugement annulant la première décision de licenciement avait 
indiqué sa conviction que l’insuffisance professionnelle était caractérisée et justifiait ce 
licenciement, point de vue réaffirmé lors de la seconde audience publique. 
 
En fait, l’appelant ne met en cause que le rapporteur public pour avoir conclu successivement 
dans les deux affaires, la formation de jugement avait elle en effet complètement changée et 
aucun des premiers juges ne se retrouvant lors du deuxième procès. 
 
Il soutient que le point de vue du rapporteur public aurait eu une influence sur la seconde 
décision de son licenciement, l’intimé se voyant, ainsi, conforté dans sa position, mais une 
telle occurrence ne concerne pas la régularité du jugement attaqué et elle ne pourra qu’être 
écartée. 
 
En tout état de cause, la jurisprudence ne nous paraît pas faire obstacle au nom du principe et 
du devoir d’impartialité qui s’imposent à toute juridiction, principe et devoir qui sont rappelés 
par l’article 6, paragraphe 1 de la convention, ni d’ailleurs aucune règle générale de procédure 
à ce que les juges dont une décision a été annulée délibèrent à nouveau sur l’affaire en la 
même qualité : vous verrez la décision CE A 11/2/2005 Commune de Meudon n° 258102 
décision mettant en cause le juge d’appel censurant le juge de première instance avec renvoi à 
ce dernier dont le raisonnement est facilement transposable à la situation du moyen de 
régularité de M. J. 
 
Jurisprudence qui retirerait, en tout état de cause, toute pertinence au procès fait par l’appelant 
à la composition même de la formation de jugement s’il entendait développer une 
argumentation à cet égard à l’appui de son moyen mais ce qu’il ne fait pas.  
 
Si on retient de cette décision classée A que les mêmes juges pouvait siéger dans les deux 
affaires on ne voit pas pourquoi le rapporteur public, qui ne participe pas au délibéré et qui ne 
donne que son point de vue en fait et en droit sur le sort à donner aux affaires inscrites, 
n’aurait pas pu conclure à nouveau    
. 
Vous verrez également pour un rappel de cette règle CE 20/12/2009 EYRAUD n° 320346 
cette décision autorisant même un des premiers juges à conclure sur la même affaire reprise 
après annulation du premier jugement ou de l’arrêt par la Haute-Assemblée. 
 
Dans le sens inverse CE B 24/11/2010 Commune de Lyon n° 325195  Magistrat ayant conclu 
devant un tribunal administratif, en qualité de commissaire du Gouvernement, dans des litiges 
opposant une commune et des entreprises à propos de différents lots d'un marché public. Ce 
magistrat peut régulièrement siéger dans la formation de jugement à condition que ce ne soit 
pas précisément à propos même du litige même si les parties sont les mêmes et le contexte du 
contentieux le même : il s’agissait ici d’un lot pour un marché public et le CG avait 
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auparavant exprimé son point de vue sur les circonstances générales de l’exécution du 
marché. 
 
Mais quand est-t-il du rapporteur public qui conclut deux fois sur la même affaire ? 
 
Cette question n’a pas expressément été tranchée par la jurisprudence. 
 
En vertu d'une règle générale de procédure applicable même sans texte, un membre d'une 
juridiction administrative qui a publiquement exprimé son opinion sur un litige ne peut 
participer à la formation d'un jugement statuant sur le recours formé contre une décision 
statuant sur ce litige vous verrez une décision CE B 30/11/1994, SARL « Etude Ravalement 
Constructions » n° 126600. 
 
Mais ici Olivier NIZET n’avait pas participé au délibéré de la première formation de 
jugement. 
 
Pour une affaire également proche CE, 02/03/2011, M. n° 325754, une requérante soutenait 
que les stipulations de l’article 6-1 de la Convention européenne avait été méconnues devant 
les premiers juges puisque que le commissaire du Gouvernement avait déjà conclu dans une 
précédente affaire la concernant. 
 
Pour le rapporteur public, Mme DUMORTIER, qui a conclu dans cette requête, la question 
aurait pu se poser si la même personne avait conclu dans deux affaires successives se 
rapportant au même litige dans des conditions telles que l’examen de la première aurait 
conduit le commissaire du Gouvernement ou rapporteur public à se forger une opinion et à 
l’exprimer dans une mesure qui pourrait faire craindre au requérant un pré jugement de son 
affaire.  
 
L’avis de section du 12 /5/2004 commune de Rogerville n° 265184 retient que le juge ne peut 
se prononcer sur un litige que pour autant qu’aucune circonstance ne l’ait conduit à préjuger 
de son issue, et la Haute Assemblée  regarde toujours implicitement le rapporteur public 
comme un membre de la formation de jugement, quoique sans voix délibérative, En tout état 
de cause, le rapporteur public concourt au jugement de l’affaire et sa partialité serait 
certainement une cause d’irrégularité. 
 
On en arrive ici un peu au fond du moyen de M. J. à savoir que le rapporteur public avait 
d’ores et déjà fixé sa position, l’a même qu’exprimé précédemment et qu’il a fait preuve de 
partialité en se bornant à l’exprimer de nouveau sans nouvel examen du dossier. 
 
On pourrait ici sanctionner un tel comportement mais il faudrait que l’appelant démontre que 
le litige avait changé du tout au tout, qu’il avait, entre temps, apporté des éléments nouveaux 
dont le rapporteur public n’a tenu aucun compte manifestant, ainsi, son hostilité à M. J. 
 
Mais rien ne vous est dit sur cela, les raisons du licenciement de M. J. n’avaient pas changé et 
on ne voit pas ce que le rapporteur public aurait pu dire de plus et pourquoi il aurait pu 
changer d’opinion. 
 
Pas d’impartialité du rapporteur public donc pour nous dans ses conclusions sur la requête de 
M.J. et pas d’irrégularité du jugement attaqué à cet égard. 
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Au fond il ressort des pièces du dossier que M. J. a rencontré d’importantes difficultés 
relationnelles avec ses équipes ajoutées à une inaptitude à exercer les fonctions de manager. 
 
Ces faits, dont l’intimé se prévaut, sont relatés pour l’essentiel dans un rapport du DGS du 
28/01/2010, une attestation du médecin du travail du CG, une attestation de la DRH du 
28/02/2010 et un compte-rendu de CTP fait état de difficultés relationnelles dans la nouvelle 
direction, tous documents au dossier. 
 
Il ressort de tout cela que M. J. n’a pas réellement pris contact avec les équipes de travail 
placées sous sa responsabilité, en vue de susciter la dynamique nécessaire à la réorganisation 
des services : dépourvu de démarche participative, il prend des décisions, concernant 
notamment les déménagements de tel ou tel, sans aucune concertation. 
 
Ce que vous dit M. J., essentiellement que rien ne lui laissait présager une décision de 
licenciement, ne nous paraît pas contredire les éléments réunis par l’administration, nombreux 
et circonstanciés pour établir une insuffisance professionnelle. 
 
Le détournement de pouvoir allégué n’est pas établi ensemble qu’il aurait l’objet d’une 
discrimination eu égard à son orientation sexuelle. 
 
Vous rejetterez donc la requête d’appel de M. J. et vous pourrez le condamner à verser au 
conseil général du département de la Haute-Marne la somme de 1 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Tel… 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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La Cour administrative d’appel de Nancy 


 


(3ème chambre) 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 19 avril 2012, présentée pour M. Farhad N., demeurant, 


par Me Kling ;  
 
M. N. demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 0900840 du 24 février 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa requête tendant, d’une part, à annuler la décision du 
16 septembre 2008 par laquelle le préfet du Bas-Rhin a refusé de lui délivrer une carte de 
résident, ainsi que la décision implicite confirmant cette décision sur recours gracieux, 
d’autre part, à enjoindre au préfet du Bas-Rhin de lui délivrer une carte de résident à compter 
du jugement à intervenir, sous astreinte de 50 euros par jour de retard ; 


 
2°) d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin de lui délivrer une carte de résident à compter 


de l’arrêt à intervenir, sous astreinte de 50 euros par jour de retard ; 
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3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 196 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, à verser à Me Kling en application de l’article 37 
de la loi du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ; 


 
Il soutient que : 
 
- il réside en France depuis 1994, soit plus de 14 ans, et de façon régulière depuis 


2003 ; ses trois frères sont français et ses parents vivaient en France sous couvert d’une carte 
de résident ;  


 
- l’administration ne peut pas lui opposer l’insuffisance de ses ressources, sans 


prendre en considération sa situation de personne handicapée bénéficiaire de l’allocation 
adulte handicapé ; il ne peut pas percevoir de ressources au moins égales au salaire minimum 
interprofessionnel de croissance, compte tenu de son état de santé ;  il est victime d’une 
discrimination en raison de son état de santé ; 


 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 juillet 2012, présenté par le préfet du 


Bas-Rhin, qui conclut au rejet de la requête de M. ; 
 
Il fait valoir que : 
 
- le requérant ne remplit pas la condition de ressources stables et suffisantes pour 


bénéficier d’une carte de résident, et bénéficie depuis le 10 mars 2003 d’un titre de séjour 
temporaire « vie privée et familiale », régulièrement renouvelé chaque année ; 


 
- il n’a commis ni discrimination ni erreur manifeste d’appréciation ;  
 
Vu la décision du bureau d’aide juridictionnelle, en date du 10 avril 2012, admettant 


M. N. au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ;   
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la décision du président de la formation de jugement de dispenser le rapporteur 


public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 29 novembre 2012 : 
 
- le rapport de M. Favret, premier conseiller ; 
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- et les observations de Me Jeannot substituant Me Kling, avocat de M.  ; 
 
 
1. Considérant que M. , ressortissant iranien, est d’abord entré irrégulièrement en 


France le 12 mai 1994, pour y demander l’asile politique ; que sa demande ayant été rejetée, 
il a quitté volontairement la France le 21 février 1996 ; qu’il y est à nouveau entré 
irrégulièrement en mars 1997 ; que sa demande d’admission au séjour à titre exceptionnel a 
été rejetée ; qu’il a fait l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière le 12 novembre 2002, 
annulé par jugement du Tribunal administratif de Strasbourg du 21 novembre 2002 ; que 
M. N. a alors bénéficié, à compter du 10 mars 2003, d’un titre de séjour temporaire portant la 
mention « vie privée et familiale », régulièrement renouvelé chaque année ; que, le 23 janvier 
2008, il a demandé le renouvellement de son titre de séjour et en outre sollicité la délivrance 
d’une carte de résident ; que, si le préfet du Bas-Rhin a à nouveau renouvelé son titre de 
séjour « vie privé et familiale », il a, en revanche, par arrêté du 16 septembre 2008, refusé de 
lui délivrer une carte de résident ; 


 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’il y a lieu d’adopter les motifs retenus par les 


premiers juges pour écarter les moyens de M. N. tirés de la méconnaissance des stipulations 
de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et de l’erreur manifeste d’appréciation ; 


 
3. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article L. 314-8 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa version alors applicable : « Tout 
étranger qui justifie d'une résidence ininterrompue d'au moins cinq années en France, 
conforme aux lois et règlements en vigueur, sous couvert de l'une des cartes de séjour 
mentionnées aux articles L. 313-6, L. 313-8 et L. 313-9, aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 313-
10, aux articles L. 313-11, L. 313-11-1, L. 313-14 et L. 314-9, aux 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 9° 
de l'article L. 314-11 et aux articles L. 314-12 et L. 315-1 peut obtenir une carte de résident 
portant la mention "résident de longue durée-CE" s'il dispose d'une assurance maladie. La 
décision d'accorder ou de refuser cette carte est prise en tenant compte des faits qu'il peut 
invoquer à l'appui de son intention de s'établir durablement en France, notamment au regard 
des conditions de son activité professionnelle s'il en a une, et de ses moyens d'existence. Les 
moyens d'existence du demandeur sont appréciés au regard de ses ressources qui doivent 
être stables et suffisantes pour subvenir à ses besoins. Sont prises en compte toutes les 
ressources propres du demandeur indépendamment des prestations familiales et des 
allocations prévues aux articles L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles et L. 351-
9, L. 351-10 et L. 351-10-1 du code du travail. Ces ressources doivent atteindre un montant 
au moins égal au salaire minimum de croissance et sont appréciées au regard des conditions 
de logement... » ; qu’aux termes de l’article R. 314-1-1 du même code, dans sa version alors 
applicable : « L'étranger qui sollicite la délivrance de la carte de résident portant la mention 
"résident de longue durée-CE" doit justifier qu'il remplit les conditions prévues à l'article L. 
314-8 en présentant : 1° La justification qu'il réside légalement et de manière ininterrompue 
en France depuis au moins cinq ans, sous couvert de l'une des cartes de séjour mentionnées à 
l'article L. 314-8 ; les périodes d'absence du territoire français sont prises en compte dans le 
calcul des cinq années de résidence régulière ininterrompue lorsque chacune ne dépasse pas 
six mois consécutifs et qu'elles ne dépassent pas un total de dix mois ; … 3° La justification 
qu'il dispose de ressources propres, stables et régulières, suffisant à son entretien, 
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indépendamment des prestations et des allocations mentionnées au deuxième alinéa de 
l'article L. 314-8, appréciées sur la période des cinq années précédant sa demande, par 
référence au montant du salaire minimum de croissance ; lorsque les ressources du 
demandeur ne sont pas suffisantes ou ne sont pas stables et régulières pour la période des 
cinq années précédant la demande, une décision favorable peut être prise, soit si le 
demandeur justifie être propriétaire de son logement ou en jouir à titre gratuit, soit en tenant 
compte de l'évolution favorable de sa situation quant à la stabilité et à la régularité de ses 
revenus, y compris après le dépôt de la demande... » ; 


 
4. Considérant qu’il est constant que M. N. perçoit une pension de retraite d’un 


montant annuel oscillant entre 400 et 600 euros ; que, s’il perçoit également l’allocation de 
solidarité aux personnes âgées, celle-ci n’est pas constitutive de ressources propres au sens de 
l’article L. 314-8 et, au demeurant, n’est pas d’un montant suffisant pour que la condition de 
ressources fixée par ces dispositions soit satisfaite ; que la circonstance que, reconnu 
handicapé à 80%, il bénéficie de l’allocation adulte handicapé et ne peut plus travailler ne 
saurait lui permettre de se soustraire à la condition de ressources posée par l’article L. 314-8 
ou à contraindre l’administration à apprécier sa situation dans des conditions différentes de 
celles qui s’appliquent aux étrangers qui, pour d’autres motifs indépendants de leur volonté, 
disposent de ressources inférieures au salaire minimum de croissance ; qu’il s’ensuit que la 
discrimination alléguée, fondée sur l’état de santé, n’est pas établie ; que, par suite, M.  N. 
n’est pas fondé à soutenir que l’administration devait lui délivrer une carte de résident ; 


 
5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. N. n’est pas fondé à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Strasbourg 
a rejeté sa demande ; 


 
Sur les conclusions aux fins d’injonction : 
 
6. Considérant que le présent arrêt n’implique aucune mesure d’exécution ; que les 


conclusions aux fins d’injonction de M. N. ne peuvent, dès lors, qu’être rejetées ; 
 
Sur les conclusions au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
7. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées de l’article 37 de la loi du 


10 juillet 1991 relatives à l’aide juridique et de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative que l’avocat du bénéficiaire de l’aide juridictionnelle peut demander au juge 
de condamner la partie perdante à lui verser la somme correspondant à celle qu’il aurait 
réclamée à son client, si ce dernier n’avait pas eu l’aide juridictionnelle, à charge pour 
l’avocat qui poursuit, en cas de condamnation, le recouvrement de la somme qui lui a été 
allouée par le juge, de renoncer à percevoir la somme correspondant à la part contributive de 
l’Etat à la mission d’aide juridictionnelle qui lui a été confiée ; 


 
8. Considérant que l’Etat, qui n’est pas partie perdante dans la présente instance, ne 


saurait être condamné à verser à l’avocat de M. N. une somme en application de ces 
dispositions ; 
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D E C I D E : 
 
 
 


Article 1
er


 : La requête de M. N. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à M. Farhad N. et au ministre de l’intérieur. 





		COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL

		DE NANCY 

		Président

		Rapporteur

		REPUBLIQUE FRANÇAISE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre)  
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 3 août 2012, présentée pour M. B... E..., demeurant au..., 


par Me Lambert, avocat ; M. E... demande à la cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1105089 du 30 mai 2012 par lequel le tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 
28 septembre 2011 par laquelle le préfet de la Moselle a suspendu son permis de conduire pour 
une durée de deux mois ; 


 
2°) d'annuler, pour excès de pouvoir, cette décision ; 
 
3°) de condamner l’Etat à lui verser une somme de 2 500 euros en réparation du 


préjudice moral et d’agrément ainsi que de la perte de salaire qu’il a subie, cette somme étant en 
outre majorée des intérêts légaux depuis le 11 octobre 2011, date de saisine du tribunal 
administratif ; 


 
4°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de supprimer la mention de la décision du 


28 septembre 2011 sur le relevé d’information intégrale de son permis de conduire ; 
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5°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 800 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
M. E... soutient que : 
 
- le courrier du Procureur de la république enregistré au tribunal administratif le 


3 avril 2012 ne lui ayant pas été transmis, le jugement a été rendu en violation du principe du 
contradictoire ; 


 
- aucun procès verbal d’infraction au code de la route n’ayant été relevé à son encontre 


le 25 septembre 2011, le préfet ne pouvait décider la suspension de son titre de conduite sur le 
fondement de l’article L. 224-7 du code de la route ; 


 
- c’est à tort que les premiers juges ont estimé que l’arrêté du 5 septembre 2001 fixant 


les modalités de dépistage des substances témoignant de l’usage de stupéfiants ne s’appliquait 
pas ; les analyses sanguines auxquelles il s’est prêté faisant apparaître un taux de THC inférieur 
au seuil minimal de détection prévu par cet arrêté, il n’est pas établi qu’il conduisait après avoir 
fait usage de stupéfiants ; dans ces conditions, le préfet ne pouvait pas décider de la suspension 
de son titre de conduite sur le fondement de l’article L. 224-2 du code de la route ; 


 
- il a subi une perte de salaire, son contrat à durée déterminée n’ayant été renouvelé 


qu’après la fin de la mesure de suspension de son titre de conduite ; son assurance moto ayant été 
résiliée par son assurance du fait de la mesure de suspension de son titre de conduite, il a été 
obligé de souscrire une nouvelle police avec une prime plus onéreuse ; 


 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 25 mars 2013, complété par un mémoire enregistré le 


29 avril 2013, présenté pour M. E...par Me A...se substituant à Me Lambert ; 
 
M. E...demande à la cour de transmettre au Conseil d’Etat la question prioritaire de 


constitutionnalité relative à la conformité de l’article L. 224-2 du code de la route aux droits et 
libertés garantis par la Constitution ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 25 mars 2013, présenté pour M.E..., qui demande à la 


cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1105089 du 30 mai 2012 par lequel le tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision en date du 
28 septembre 2011 par laquelle le préfet de la Moselle a suspendu son permis de conduire pour 
une durée de deux mois ; 


 
2°) d'annuler, pour excès de pouvoir, cette décision ; 
 
3°) de condamner l’Etat à lui verser les sommes de 2 750 euros en réparation de la perte 


de salaire qu’il a subie et 2 000 euros en réparation de son préjudice moral et d’agrément ; 
 
4°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de supprimer la mention de la décision du 


28 septembre 2011 sur le relevé d’information intégrale de son permis de conduire ; 
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5°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 800 euros au titre de l’article 
L. 761-1du code de justice administrative ;  


 
M. E...reprend ses moyens développés dans son mémoire enregistré le 3 août 2012 ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 28 mars 2013 fixant la clôture de l’instruction le 


19 avril 2013 à 16 heures ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 19 avril 2013, présenté pour M. E...qui conclut aux même 


fins ainsi qu’à la mise à la charge de l’Etat de la somme de 7 500 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; il soutient que dans le cas où l’article L. 
224-2 du code de la route serait déclaré inconstitutionnel, la décision du préfet de la Moselle du 
28 septembre 2011 serait privée de base légale ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 avril 2013, présenté par le ministre de 


l’intérieur qui conclut au rejet de la requête et à la mise à la charge de M. E...de la somme de 
1 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Le ministre soutient que :  
 
- la suspension du permis de conduire de M. E...a été décidée sur le fondement de 


l’article L. 224-2 du code de la route et non sur le fondement de l’article L. 224-7 du même 
code ; les moyens tirés de la méconnaissance de l’article L. 224-7 du code de la route sont donc 
inopérants ; 


 
- le requérant ayant vu son permis de conduire retenu immédiatement pour une durée de 


72 heures suite à un dépistage urinaire positif le 25 septembre 2011, le préfet se trouvait dans le 
cas où il pouvait suspendre provisoirement son titre de conduite pour une durée n’excédant pas 
six mois sur le fondement des dispositions de l’article L. 224-2 du code de la route ;  


 
- l’arrêté du 5 septembre 2001 fixe les modalités des analyses et examens à respecter 


pour dépister les substances témoignant de l’usage de stupéfiants mais n’a pas vocation à définir 
un taux minimum en deçà duquel l’usage des stupéfiants ne pourrait être incriminé ; le préfet, au 
vu du résultat positif des analyses sanguines opérées chez M.E..., a pu faire application des 
dispositions de l’article L. 224-2 du code de la route pour suspendre le titre de conduite de ce 
dernier ;  


 
- les conclusions indemnitaires de M. E...sont irrecevables faute de demande préalable ; 


en tout état de cause, le requérant n’établit pas que l’Etat aurait commis une faute de nature à lui 
ouvrir un quelconque droit à réparation, ni qu’il y aurait un lien de causalité entre une supposée 
faute et le préjudice financier allégué ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 7 mai 2013, présenté pour M. E...qui conclut aux mêmes 


fins ainsi qu’au rejet des conclusions du ministre tendant à sa condamnation au paiement d’une 
somme de 1 000 euros au titre des frais irrépétibles ; 


 
Il soutient qu’en l’absence du dépassement du seuil de THC fixé par l’arrêté du 


5 septembre 2001 à 1 ng/ml de sang, aucune infraction n’était constituée ;  
 
Vu l’ordonnance en date du 13 mai 2013 reportant la clôture de l’instruction au 


31 mai 2013 à 16 heures ;  
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Vu l’ordonnance en date du 3 juin 2013 par laquelle le président de la quatrième 


chambre de la cour administrative d’appel de Nancy a refusé de transmettre au Conseil d’Etat la 
question prioritaire de constitutionnalité posée par M.E... ;  


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu l’arrêté du 5 septembre 2001 fixant les modalités du dépistage des substances 


témoignant de l’usage de stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code de la route ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 30 septembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller,  
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Me D...C...substituant Me François-Xavier Wein, avocat de 


M.E... ;  
 
 
1. Considérant que le 25 septembre 2011 à 21h10, M. E...a fait l’objet d’un contrôle 


routier sur l’A4 à la gare de péage de Phalsbourg (57) ; qu’ayant spontanément avoué avoir 
consommé des produits stupéfiants, l’intéressé a été conduit au service des urgences de l’hôpital 
Saint Nicolas de Sarrebourg en vue de subir un dépistage urinaire de la prise de stupéfiants ; que 
le résultat de ce dépistage s’étant révélé positif, l’officier de police judiciaire lui a alors notifié la 
rétention de son permis de conduire par décision datée du 25 septembre 2011 ; que le 28 
septembre 2011, le préfet de la Moselle a décidé de suspendre pendant deux mois le permis de 
conduire de M.E... ; que M. E...fait appel du jugement du tribunal administratif de Strasbourg du 
30 mai 2012 qui a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision préfectorale du 28 
septembre 2011 ; qu’il demande l’annulation de cette décision et la condamnation de l’Etat à lui 
payer, dans le dernier état de ses écritures, les sommes de 2 750 euros en réparation de la perte 
de salaire qu’il a subie à raison de cette décision et 2 000 euros au titre de son préjudice moral et 
d’agrément ; 


 
Sur la régularité du jugement :  
 
2. Considérant qu’il ressort de l’application informatique Sagace qu’une lettre du 


procureur de la République près du tribunal de grande instance de Metz a été enregistrée au 
greffe du tribunal administratif de Strasbourg le 3 avril 2012 ; que sur cette même application 
informatique, une mention portée en marge de la référence faite à cette lettre indique « courriel 
dessaisissement du parquet de Metz au profit du parquet de Strasbourg » ; que ce courriel, qui 
n’avait ainsi aucune utilité pour le règlement du litige dont le tribunal était saisi, n’avait donc pas 
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à être transmis à M.E... ; que ce dernier n’est par suite pas fondé à soutenir que le jugement serait 
irrégulier pour avoir été rendu en violation du principe du contradictoire ;  


 
 
 
 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
En ce qui concerne la base légale fondant la décision du 28 septembre 2011 : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 235-2 du code de la route : « […] Les 


officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales 
territorialement compétents et, sur l'ordre et sous la responsabilité des officiers de police 
judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints peuvent également faire procéder à ces mêmes 
épreuves [de dépistage] sur tout conducteur […] à l'encontre duquel il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'il a fait usage de stupéfiants./ Les officiers ou agents de 
police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compétents, agissant 
sur réquisitions du procureur de la République précisant les lieux et dates des opérations et, sur 
l'ordre et sous la responsabilité de ces officiers de police judiciaire, les agents de police 
judiciaire adjoints peuvent également, même en l'absence d'accident de la circulation, 
d'infraction ou de raisons plausibles de soupçonner un usage de stupéfiants, procéder ou faire 
procéder, sur tout conducteur ou tout accompagnateur d'élève conducteur, à des épreuves de 
dépistage en vue d'établir si cette personne conduisait en ayant fait usage de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants. Les réquisitions prévues au présent alinéa peuvent être 
adressées par tout moyen. Si elles sont adressées oralement, il en est fait mention dans le procès-
verbal dressé par l'officier ou l'agent de police judiciaire./ Si les épreuves de dépistage se 
révèlent positives ou lorsque le conducteur refuse ou est dans l'impossibilité de les subir, les 
officiers ou agents de police judiciaire font procéder à des vérifications consistant en des 
analyses ou examens médicaux, cliniques et biologiques, en vue d'établir si la personne 
conduisait en ayant fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants. » ; qu’aux 
termes de l’article L. 224-1 du même code : « Lorsque les épreuves de dépistage de 
l'imprégnation alcoolique et le comportement du conducteur permettent de présumer que celui-ci 
conduisait sous l'empire de l'état alcoolique défini à l'article L. 234-1 ou lorsque les mesures 
faites au moyen de l'appareil homologué mentionné à l'article L. 234-4 ont établi cet état, les 
officiers et agents de police judiciaire retiennent à titre conservatoire le permis de conduire de 
l'intéressé. Ces dispositions sont applicables à l'accompagnateur de l'élève conducteur. […] / 
Lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article L. 235-2, les dispositions du présent 
article sont applicables au conducteur si les épreuves de dépistage se révèlent positives. […] » ; 
que l’alinéa 1 de l’article L. 224-2 du code de la route dispose que : « Lorsque l'état alcoolique 
est établi au moyen d'un appareil homologué, comme il est dit au premier alinéa de l'article L. 
224-1, ou lorsque les vérifications mentionnées aux articles L. 234-4 et L. 234-5 apportent la 
preuve de cet état, le représentant de l'Etat dans le département peut, dans les soixante-douze 
heures de la rétention du permis, prononcer la suspension du permis de conduire pour une durée 
qui ne peut excéder six mois. […] ». ; qu’aux termes de l’alinéa 3 du même article L. 224-2 du 
code de la route : « […] Lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article L. 235-2, les 
dispositions du présent article sont applicables au conducteur si les analyses et examens 
médicaux, cliniques et biologiques établissent qu'il conduisait après avoir fait usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants. […] » ; 
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4. Considérant, d’une part, qu’il ressort des termes de la décision attaquée que celle-ci a 
été prise au visa de l’article L. 224-2 du code de la route et non pas au visa de l’article L. 224-7 
du même code ; que, par suite, les moyens tirés par le requérant de la méconnaissance de l’article 
L. 224-7 du code de la route, notamment celui selon lequel aucun procès verbal d’infraction au 
code de la route n’ayant été relevé à son encontre le 25 septembre 2011, le préfet ne pouvait 
décider la suspension de son titre de conduite sur le fondement de l’article L. 224-7 du code de la 
route, sont inopérants ; 


 
5. Considérant, d’autre part, que les dispositions précitées de l’article L. 224-2 du code 


de la route autorisent le préfet à suspendre le permis de conduire d’un automobiliste lorsque le 
titre de conduite a fait l’objet d’une mesure de rétention par un officier ou agent de police 
judiciaire dans les conditions prévues à l’article L. 224-1 du même code  ; que la rétention du 
permis de conduire du requérant ayant été décidée par un officier de police judiciaire par une 
décision du 25 septembre 2011, le préfet se trouvait donc dans le cas où il lui était possible de 
prononcer la suspension du permis de conduire de M. E...dans un délai de 72 heures suivant la 
décision de rétention ;  


 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l’article L. 224-2 du code de 


la route : 
 
6. Considérant que M. E...soutient que le taux de THC mis en évidence par le dépistage 


sanguin dont il a fait l’objet le 25 septembre 2011 étant inférieur au seuil prévu par l’arrêté 
susvisé du 5 septembre 2011, il n’est pas établi qu’il conduisait après avoir fait usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants, ce qui faisait obstacle à ce que le préfet puisse 
suspendre son titre de conduite ;  


 
7. Considérant qu’aux termes de l’article R. 235-10 du code de la route : « La recherche 


et le dosage des produits stupéfiants sont pratiqués dans les conditions définies par arrêté du 
ministre chargé de la santé, après avis du directeur général de l'Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé. / Les résultats des analyses et examens médicaux, cliniques et 
biologiques sont consignés sur les fiches mentionnées à l'article R. 235-4. Ces fiches sont ensuite 
transmises à l'officier ou à l'agent de police judiciaire ayant assisté au prélèvement 
biologique. » ; que l’arrêté du 5 septembre 2001 est l’arrêté que l’article R. 235-10 du code de la 
route faisait obligation au ministre chargé de la santé de prendre pour déterminer les conditions 
de recherche et de dosage des produits stupéfiants ; qu’aux termes de l’article 15 de cet arrêté : 
« Les laboratoires d’analyses visés à l’article précédent doivent disposer des installations, de 
l’appareillage, du matériel, des produits et du personnel nécessaires à la réalisation d’analyses 
selon les méthodes prévues aux articles 10 et 13 du présent arrêté, permettant la recherche et le 
dosage des produits stupéfiants et des médicaments psycho actifs dans les liquides biologiques. 
[…] » ; que l’article 11 du même arrêté dans sa rédaction alors applicable dispose que : « Les 
analyses sont exécutées en respectant les seuils minima de détection suivants : 1. S’agissant des 
cannabiniques : - 9 tétrahydrocannabinol (THC) : 1 ng / ml de sang. […] » ; 


 
8. Considérant que l’arrêté du 5 septembre 2001 a pour objet, comme l’affirme le 


ministre, de fixer « les modalités du dépistage des substances témoignant de l’usage de 
stupéfiants, et des analyses et examens prévus par le code de la route » ; que les seuls seuils que 
cet arrêté fixe ne sont pas des seuils minima en deçà desquels l’infraction d’usage de substances 
ou plantes classées comme stupéfiants ne serait pas constituée, mais des seuils minima de 
détection auxquels doivent répondre les conditions d’analyse ;  
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9. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le résultat des analyses sanguines 
pratiquées sur M. E...porte la mention « positive » avec la présence de 9 tétrahydrocannabinol 
(THC) à un taux inférieur à 0,5 ng/ml ; qu’au vu de ces résultats faisant état de la présence de 9 
tétrahydrocannabinol, il est établi que M. E...avait fait usage de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants ; que M. E...ayant pris le volant après avoir fait usage de substances ou 
plantes classées comme stupéfiants, et alors même que le taux de THC était inférieur à 0,5 ng/ml, 
le préfet de la Moselle a donc pu, sur le fondement des dispositions combinées des articles L. 
224-2 et L. 235-2 du code de la route, prononcer la suspension de son permis de conduire pour 
une durée n’excédant pas six mois ;  


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. E... n’est pas fondé à se plaindre 


de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Strasbourg a rejeté ses conclusions 
à fin d’annulation de la décision préfectorale du 28 septembre 2011 prononçant la suspension de 
son permis de conduire pendant une durée de deux mois ; que doivent être rejetées par voie de 
conséquence ses conclusions à fin d’injonction ainsi que ses conclusions indemnitaires ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
11. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que l’Etat qui n’a pas, dans la présente instance, la qualité de 
partie perdante, verse à M. E... la somme qu’il réclame au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens ; qu’il n’y a pas lieu de mettre à la charge de M. E...la somme que l’Etat 
demande au même titre ;  


 
 


D É C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. E..., est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions de L’Etat tendant au bénéfice des dispositions de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. B... E...et au ministre de l'intérieur. 
 
Copie du présent arrêt sera transmis au préfet de la Moselle et au Procureur de la 


République près du tribunal de grande instance de Strasbourg. 
 
 
 
 





		Rapporteur public
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
La Cour administrative d'appel de Nancy, 


 
(1ère chambre) 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 8 novembre 2012, présentée pour M. C... B..., demeurant..., 


par Me A... ; M.B... demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1201879 du 16 juillet 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 21 janvier 
2012 par lequel le préfet de la Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait 
obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit 
d’office ; 


  
2°) d’annuler l’arrêté susévoqué ;  
 
3°) d’enjoindre au préfet de la Moselle de lui délivrer un titre de séjour ou, 


subsidiairement, de réexaminer sa situation dans un délai déterminé, au besoin sous astreinte ;  
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4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 1 500 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, à verser à son conseil en 
application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 991 ;  


 
Il soutient qu’il existait une circonstance humanitaire exceptionnelle tenant à l’incertitude 


existant sur son pays d’origine de nature à justifier la saisine de l’avis du directeur général de 
l’agence régionale de santé ; qu’il a produit un certificat médical du psychiatre qui le suit et qui 
atteste que la prise en charge dont il a besoin n’est pas disponible dans son pays d’origine ; que 
son frère est régulièrement installé en France et peut l’embaucher ; qu’il a rompu tout lien avec 
ses parents et que sa fratrie réside en dehors du Kosovo ; que la décision lui faisant obligation de 
quitter le territoire est illégale du fait de l’illégalité du refus de titre qui en est le fondement ; 
qu’elle a été prise en méconnaissance de l’article L. 511-4-10° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; que le préfet a omis de motiver le choix du délai de départ et s’est 
cru lié par le délai d’un mois ; qu’il doit être suivi médicalement, ce qui constituait une 
circonstance particulière propre à justifier l’octroi d’un délai supérieur à 30 jours ; que la décision 
fixant le pays de renvoi est insuffisamment motivée ; qu’il encourt un risque de traitement 
inhumain et dégradant en cas de retour au Kosovo ou en Serbie ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 février 2013, présenté par le préfet de la 


Moselle, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il indique qu’il s’en remet aux conclusions présentées devant le Tribunal administratif ; 


qu’il n’existe aucune incertitude dans l’avis émis le 16 novembre 2011 par le médecin de l’agence 
régionale de santé ; que le requérant n’établit pas l’absence d’un traitement approprié à son état de 
santé dans son pays d’origine ; qu’il n’a fait part d’aucune circonstance humanitaire 
exceptionnelle ; que le certificat médical du 12 septembre 2012, postérieur à l’arrêté attaqué, n’est 
pas de nature à remettre en cause l’avis du médecin de l’agence régionale de santé ; qu’il a pris en 
compte la situation personnelle du requérant ;  


 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour M.B..., qui conclut 


aux mêmes fins que la requête ;  
 
Il soutient en outre que la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ainsi que 


celle fixant le délai de départ volontaire ont méconnu son droit d’être entendu, qui se rattache au 
principe général reconnu par le droit communautaire du droit à une bonne administration et au 
respect des droits de la défense ; 


 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la directive n° 2008/115/CE du 16 décembre 2008 ; 
 







N°1201805 3


Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Vu la décision du président de la formation de jugement de dispenser le rapporteur 


public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Pommier, président ; 
 
 
 
1. Considérant que M.B..., ressortissant du Kosovo, est entré irrégulièrement en France le 


12 février 2010 ; que sa demande d’asile a été rejetée par une décision de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides en date du 29 juin 2010, confirmée par la Cour nationale du 
droit d’asile le 11 juillet 2011 ; que, le 27 septembre 2011, il a sollicité la délivrance d’un titre de 
séjour en qualité d’étranger malade ; que, par un arrêté du 21 janvier 2012, le préfet de la Moselle 
a rejeté sa demande, lui a fait obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination 
duquel il pourra être reconduit d’office ; que M. B...relève appel du jugement du 16 juillet 2012 
par lequel le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de 
cet arrêté ;  


 
Sur la légalité de l’arrêté attaqué : 
 
En ce qui concerne le refus de titre de séjour ; 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 313-11 du code de l’entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d’asile : «  Sauf si sa présence constitue une menace pour 
l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " est 
délivrée de plein droit : (…) 11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de 
santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des 
conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par 
l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de santé, sans que 
la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est 
prise par l'autorité administrative, après avis du médecin de l'agence régionale de santé de la 
région de résidence de l'intéressé, désigné par le directeur général de l'agence (…)» ; 


 
3. Considérant qu’il ressort de l’avis émis le 16 novembre 2011 par le médecin de 


l’agence régionale de santé que si l’état de santé de M. B...nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut peut entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité, il peut bénéficier 
d’un traitement approprié à son état de santé que ce soit au Kosovo ou en Serbie ; que, par suite, il 
n’est pas fondé à soutenir que cet avis faisait état d’une incertitude quant à son pays d’origine 
telle qu’elle constituerait une circonstance humanitaire exceptionnelle qui aurait justifié que l’avis 
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du directeur général de l’agence régionale de santé soit sollicité ; que, dès lors, le moyen tiré du 
vice de procédure dont serait entachée la décision portant refus de titre de séjour, faute pour le 
préfet d’avoir demandé l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé, doit être écarté ;  


 
4. Considérant, en deuxième lieu, que, dans les termes où ils sont rédigés, les certificats 


médicaux du psychiatre qui donne ses soins au requérant ne sont pas de nature à contredire l’avis 
du médecin de l’agence régionale de santé qui, ainsi qu’il a été dit, a estimé que M. B...pouvait 
bénéficier d’un traitement approprié à son état de santé au Kosovo ou en Serbie ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, que les circonstances que le frère de M. B...réside 


régulièrement en France et est en mesure de lui fournir un emploi, et que l’intéressé aurait rompu 
tout lien avec ses parents demeurés au Kosovo ne suffisent pas à établir que le préfet aurait 
entaché sa décision d’une erreur manifeste dans l’appréciation de ses conséquences sur sa 
situation personnelle ;  


 
En ce qui concerne l’obligation de quitter le territoire : 
 
6. Considérant, en premier lieu, que les moyens tendant à l’annulation de la décision du 


préfet de la Moselle refusant de délivrer à M. B...un titre de séjour ayant été écartés, ce dernier 
n’est pas fondé à exciper de l’illégalité de ladite décision au soutien de ses conclusions tendant à 
l’annulation de la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ;  


 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes  de 1'article L. 511-1 du même 


code du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « 1- L’autorité 
administrative peut obliger à quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un 
Etat membre de l'Union  européenne, d'un  autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille 
d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un 
des cas suivants : (...) 3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été 
refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été retiré ; (...) 5° Si 
le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour qui avait 
été délivré à l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été 
refusé. 1 La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour 
dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent L sans préjudice, le cas échéant, de l'indication 
des motifs pour lesquels il est fait application des II et III. 1 L'obligation de quitter le 
territoire français fixe le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d'exécution 
d'office » ; qu' aux termes de l'article L. 512-3 du mê me  code : « (...) L'obligation de quitter 
le territoire français ne peut faire l'objet d'une exécution d'office ni avant l'expiration  du délai 
de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, avant l'expiration d'un délai de 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie administrative, ni avant que le tribunal  
administratif  n'ait statué s'il a été saisi. L'étranger  en est informé  par la notification écrite de 
l'obligation de quitter le territoire français. »  ; 


 
8. Considérant que lorsqu'il fait obligation à un étranger de quitter le territoire 


français sur le fondement du 1 de l'article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, dont les dispositions sont issues de la transposition en droit 
interne de  la directive 20081115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 
retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être regardé comme 
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mettant en œuvre le droit de l'Union européenne ; qu'il lui appartient, dès lors, d'en 
appliquer les principes généraux, qui incluent le droit à une bonne administration ; que, 
parmi les  principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne à être 
entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à 
son encontre, tel qu'il est énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne ; que selon la jurisprudence de la Cour de justice de 
1'Union européenne, ce droit se définit comme le droit de toute personne à faire connaître, 
de manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d'une procédure 
administrative, avant l'adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; que ce 
droit n'implique pas systématiquement l'obligation, pour l'administration, d'organiser, de 
sa propre initiative, un entretien avec l'intéressé, ni même d'inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu'une décision lui faisant grief 
est susceptible d'être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément 
des observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations 
orales ;  


 
9. Considérant que, lorsqu'il sollicite la délivrance ou le renouvellement d'un titre de 


séjour, l'étranger, du fait même de l'accomplissement de cette démarche, ne saurait ignorer qu'en 
cas de refus, il pourra faire l'objet d'une mesure d'éloignement ; qu'à cette occasion, il est appelé 
à préciser les motifs qui, selon lui, sont susceptibles de justifier que lui soit accordé un droit au 
séjour en France et qui feraient donc obstacle à ce qu'il soit tenu de quitter le territoire français, 
ainsi qu’à fournir tous les éléments venant à l’appui de sa demande ; qu’il doit en principe se 
présenter personnellement aux services de la préfecture et qu’il lui est donc possible d'apporter 
toutes les précisions qu'il juge utiles à l'agent chargé d'enregistrer sa demande, voire de 
s'informer des conséquences d'un éventuel refus opposé à sa demande ; qu'ainsi, la seule 
circonstance que le préfet qui refuse la délivrance ou le renouvellement du titre sollicité par 
l'étranger en assortissant cette décision d'une obligation de quitter le territoire français n'a pas, 
préalablement à l'édiction de cette  mesure  d'éloignement, et de sa propre initiative, 
expressément informé l'étranger qu'en cas de rejet de sa demande de titre de séjour il serait 
susceptible d'être contraint de quitter le territoire français, en l'invitant à formuler ses 
observations sur cette éventualité, n'est pas de nature à faire regarder l'étranger comme ayant été 
privé de son droit à être entendu au sens du principe général du droit de l'Union européenne tel 
qu'il est notamment exprimé au 2 de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ; 


 
10. Considérant que M. B...fait valoir qu'il n'a pas été informé par le préfet qu'il était 


susceptible de faire l'objet d'une mesure d'éloignement ni mis en mesure de présenter ses 
observations sur l'éventualité d'une telle décision ainsi que sur ses modalités d'exécution, avant 
qu'il ne lui soit fait obligation, le 21 janvier 2012, de quitter le territoire français ; que toutefois 
cette mesure fait suite au rejet, par une décision du même jour, de sa demande de titre de séjour ; 
qu'il résulte de ce qui a été dit précédemment que dans un tel cas aucune obligation d'information 
préalable ne pesait sur le préfet ; qu' il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B...ait sollicité 
en vain un entretien avec les services préfectoraux ni qu'il ait été empêché de présenter ses 
observations avant que ne soit prise la décision litigieuse ; que, dans ces conditions, M. B... n'est 
pas fondé à soutenir qu'il a été privé du droit d'être entendu qu'il tient du principe général du 
droit de l'Union ; 


 
11. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 511-4 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Ne peuvent faire l'objet d'une obligation 
de quitter le territoire français : (…) 10° L'étranger résidant habituellement en France dont 
l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui 
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des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement 
approprié dans le pays de renvoi, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par 
l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de santé ;(…) » ;  


 
12. Considérant que, comme il a été dit plus haut, le certificat médical produit par le 


requérant n’est pas de nature à établir l’absence de traitement approprié à sa maladie dans son 
pays d’origine ; que, par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que la décision attaquée 
aurait été prise en violation de l’article L. 511-4 10° précité du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le délai de départ volontaire : 
 
13. Considérant, en premier lieu, qu’ainsi qu’il a été dit plus haut, M.B..., qui a sollicité 


la délivrance d’un titre de séjour, ne pouvait ignorer qu’en cas de rejet de sa demande, une 
mesure d’éloignement serait en principe prise à son encontre et qu’un délai de trente jours lui 
serait laissé pour quitter le territoire ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B... aurait 
sollicité en vain un entretien ni qu’il ait été privé de la possibilité de faire valoir auprès de 
l’administration des informations pertinentes susceptibles de conduire à l’octroi d’un délai de 
départ volontaire supérieur à trente jours ; que, dans ces conditions, M. B...n’est pas fondé à 
soutenir qu’il a été privé du droit d’être entendu qu’il tient du principe général du droit de 
l’Union ; 


 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 7 de la directive du 16 


décembre 2008 susvisée : « 1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à 
trente jours pour le départ volontaire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 et 
4. Les États membres peuvent prévoir dans leur législation nationale que ce délai n’est accordé 
qu’à la suite d’une demande du ressortissant concerné d’un pays tiers. Dans ce cas, les États 
membres informent les ressortissants concernés de pays tiers de la possibilité de présenter une 
telle demande. / Le délai prévu au premier alinéa n’exclut pas la possibilité, pour les 
ressortissants concernés de pays tiers, de partir plus tôt. / 2. Si nécessaire, les États membres 
prolongent le délai de départ volontaire d’une durée appropriée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque cas, telles que la durée de séjour, l’existence d’enfants 
scolarisés et d’autres liens familiaux et sociaux (…)  » ; qu’aux termes de l’article L. 511-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction issue de l’article 
37 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011, lequel procède à la transposition des dispositions de 
l’article 7 précité de la directive : «  I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le 
territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse et 
qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, 
lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants : (…)3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un 
titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été 
retiré ; (…) La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans 
les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs 
pour lesquels il est fait application des II et III. L'obligation de quitter le territoire français fixe 
le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d'exécution d'office. II. ― Pour 
satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un 
délai de trente jours à compter de sa notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide 
au retour dans son pays d'origine. Eu égard à la situation personnelle de l'étranger, l'autorité 
administrative peut accorder, à titre exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à 
trente jours. (… )» ;  
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15. Considérant, d’une part, que lorsqu’elle accorde le délai de trente jours prévu par 


l’article 7 de la directive du 16 décembre 2008 à titre de limite supérieure du délai devant être 
laissé pour un départ volontaire, délai repris au II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, l’autorité administrative n’est pas tenue de motiver sa 
décision sur ce point si l’étranger, comme en l’espèce, n’a pas fait valoir de circonstances 
particulières propres à justifier que soit prolongé ledit délai ; qu’ainsi, le moyen tiré de ce que la 
décision portant obligation de quitter le territoire français aurait été prise en méconnaissance des 
dispositions du II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile doit être écarté ; 


  
16. Considérant, d’autre part, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet de 


la Moselle se serait cru lié par le délai de trente jours et n’aurait pas examiné, au vu des pièces 
dont il disposait, la possibilité de prolonger le délai de départ volontaire octroyé à M. B...avant 
de le fixer à trente jours ; que si ce dernier fait valoir que ce délai serait inadapté à sa situation en 
raison des soins qui lui sont prodigués, les pièces qu’il verse au débat ne sont pas de nature à 
l’établir ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le pays de destination :  
 
17. Considérant, en premier lieu, que la décision fixant le pays de destination est 


motivée en droit par le visa de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile qui dispose que : « L’obligation de quitter le territoire français « fixe le pays à 
destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d’exécution d’office » et par le visa de l’article 3 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
qu’elle doit être regardée comme suffisamment motivée en fait par l’indication que M. 
B...n’établit pas encourir de risques en cas de retour dans son pays d’origine ; que, par suite, le 
moyen tiré du défaut de motivation de ladite décision doit être écarté ;  


 
18. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 3 de la convention européenne 


de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Nul ne peut être soumis à 
la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » ; que selon l’article L. 513-2 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « (…) Un étranger ne peut être 
éloigné à destination d'un pays s'il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est 
exposé à des traitements contraires aux stipulations de l'article 3 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950. » ; 


 
19. Considérant que si M. B...soutient avoir appartenu depuis 1995 au parti politique 


LDK, et avoir été menacé à plusieurs reprises puis molesté en août 2008, ce qui l’a contraint à se 
réfugier en Albanie jusqu’en février 2010, les éléments qu’il produit ne sont pas suffisamment 
probants pour établir la réalité des risques auxquels il soutient être exposé en cas de retour dans 
son pays d’origine, risques dont ni l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ni la 
Cour nationale du droit d’asile n’ont d’ailleurs retenu l’existence ; que, par suite, la décision 
fixant son pays d’origine comme pays de destination n’a pas méconnu les stipulations de l’article 
3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales; 


 
20. Considérant qu'il  résulte de ce qui précède que M. B. . .n'est pas fondé à soutenir que 


c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif  de Strasbourg a rejeté sa 
demande ; qu’il y a lieu de rejeter, par voie de conséquence, les conclusions aux fins d'injonction 
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et celles tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de M. B...est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. C...B...et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée au préfet de la Moselle. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(1ère chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu, I, la requête n° 12NC01926, enregistrée le 28 novembre 2012 et complétée par un 
mémoire enregistré le 24 juin 2013, présentée pour la communauté de communes du Val-de-
Meurthe, représentée par son président, ayant son siège 942 rue de Saint-Dié à Anould 
(88230), par Me Viry, avocat ; la communauté de communes du Val-de-Meurthe demande à 
la cour : 


 
1°) d’annuler le jugement n°1200558-1201295 en date du 9 octobre 2012 par lequel le 


tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l'arrêté en date 
du 23 décembre 2011 par lequel le préfet des Vosges a adopté le schéma départemental de 
coopération intercommunale des Vosges ; 


 
2°) de faire droit à sa demande de première instance et d’annuler l’arrêté du préfet des 


Vosges en date du 23 décembre 2011 ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat le paiement à la communauté de communes du 


Val-de-Meurthe d’une somme de 2 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 
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La communauté de communes du Val-de-Meurthe soutient que : 
 
- c’est à tort que les premiers juges ont rejeté sa demande de première instance comme 


irrecevable dès lors que le schéma départemental de coopération intercommunale est un acte 
normatif permettant au préfet des Vosges d’engager diverses procédures, que cet acte fait 
grief et n’est pas simplement préparatoire, l’article 4 de l’arrêté litigieux comportant d’ailleurs 
la mention de la possibilité de le contester ; 


 
- la procédure d’adoption du schéma a été méconnue en l’absence d’amendement 


ayant proposé la création de deux syndicats pour l’assainissement ; les dispositions de l’article 
L. 5210-1-1 relatives à l’intégration des propositions de modification du projet de schéma ont 
été méconnues ; l’amendement soumis par la communauté de communes du Val-de-Meurthe 
le 29 novembre 2011 n’a pas été examiné ;  


 
- les dispositions de l’article L. 5210-1 du code général des collectivités territoriales 


ont été méconnues ; 
 
- les dispositions de l’article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales 


ont été méconnues notamment par la création de deux syndicats d’assainissement et la 
méconnaissance des orientations à prendre en compte pour l’élaboration du schéma 
départemental de coopération intercommunale des Vosges ;  


 
- l’arrêté litigieux méconnaît les dispositions de l’article L. 5111-6 du code général des 


collectivités territoriales ;  
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 26 juin 2013, présenté par le ministre de 


l'intérieur qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Le ministre soutient que le jugement n’est pas entaché d’irrégularité, que la demande 


de première instance est irrecevable au regard de la nature de l’acte attaqué, que l’arrêté 
litigieux a été pris à la suite d’une procédure régulière et conformément aux dispositions 
légales applicables ;  


 
 
Vu le mémoire enregistré le 24 juin 2013 par lequel la communauté de communes du 


Val-de-Meurthe se désiste de sa question prioritaire de constitutionnalité ; 
 
 
Vu, II, la requête n° 12NC01929, enregistrée le 28 novembre 2012, présentée pour la 


commune de Golbey, ayant son siège à l’Hôtel de Ville à Golbey (88191), la commune 
d’Igney, ayant son siège 24 rue d’Alsace à Igney (88150), et la commune de Pallegney, ayant 
son siège 2 Grand Rue à Pallegney (88330), par Me Cuny ; les communes de Golbey et autres 
demandent à la cour : 


 
1°) d’annuler le jugement n° 1200558-1201295 en date du 9 octobre 2012  par lequel 


le tribunal administratif de Nancy a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l'arrêté en 
date du 23 décembre 2011 par lequel le préfet des Vosges a adopté le schéma départemental 
de coopération intercommunale des Vosges ; 
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2°) de faire droit à leur demande de première instance et d’annuler l’arrêté du préfet 


des Vosges en date du 23 décembre 2011 et la décision portant rejet de leurs recours 
gracieux ; 


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat le paiement des dépens relatifs à l’application de 


l’article 1635 bis Q du code général des impôts ; 
 
4°) de mettre à la charge de l’Etat le paiement aux communes de Golbey et autres 


d’une somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Les communes de Golbey et autres soutiennent que : 
 
- le jugement est entaché d’irrégularité dès lors qu’il ne vise ni n’analyse le mémoire 


du 21 septembre 2012, lequel comprenait une argumentation spécifique à la recevabilité de la 
demande de première instance qui n’est aucunement traitée dans le jugement litigieux ; 


 
- c’est à tort que les premiers juges ont rejeté sa demande de première instance comme 


irrecevable dès lors qu’il s’agit d’un acte opposable et contraignant, que cet acte fait grief et 
n’est pas simplement préparatoire ; 


 
- la procédure d’adoption du schéma a été méconnue dès lors qu’il a été fait 


application d’une norme contraire à la Constitution ainsi que cela a été soulevé dans le cadre 
d’une question prioritaire de constitutionnalité ; 


 
- l’arrêté litigieux a été pris à la suite d’une évaluation insuffisante de la cohérence des 


périmètres ; 
 
- l’arrêté litigieux a été pris au regard d’un projet de schéma départemental 


insuffisamment élaboré lorsqu’il a été soumis à la commission départementale de coopération 
intercommunale ; 


 
- de nombreux vices de procédure ont émaillé le vote du 23 décembre 2011, en ce qui 


concerne l’alternance des votes à la majorité simple et à la majorité qualifiée, la variabilité des 
participants au vote, l’inversion des votes « pour et contre » sur l’amendement communauté 
d’agglomération, l’existence d’établissements publics de coopération intercommunale de 
moins de 5000 habitants et l’absence de saisine du préfet de Meurthe et Moselle ; 


 
- la décision  méconnait « l’unité urbaine » de la communauté d’agglomération ; 
 
- le périmètre de la communauté d’agglomération a été défini par référence à la notion 


de bassin de vie et non d’unité urbaine ce qui confirme l’erreur manifeste d'appréciation dans 
le périmètre retenu ; 


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 11 mars 2013 présenté par le ministre de 


l'intérieur qui conclut au rejet de la requête ;  
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Le ministre soutient que le jugement n’est pas entaché d’irrégularité, que la demande 
de première instance est irrecevable au regard de la nature de l’acte attaqué, que l’arrêté 
litigieux a été pris à la suite d’une procédure régulière et conformément aux dispositions 
légales applicables ;  


 
 
Vu l’ordonnance en date du 22 juillet 2013 portant rejet de la question prioritaire de 


constitutionnalité posée par la commune de Golbey et autres ; 
 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 10 octobre 2013 : 
 
- le rapport de M. Richard, premier conseiller, 
 
- les conclusions de M. Favret, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Cuny, avocat de la communauté de communes du 


Val-de-Meurthe ; 
 
 


1. Considérant que les deux requêtes susvisées de la communauté de communes du 
Val-de-Meurthe et des communes de Golbey, Igney et Pallegney sont dirigées contre un 
même jugement n° 1200558-1201295 en date du 9 octobre 2012 par lequel le tribunal 
administratif de Nancy a rejeté leurs demandes tendant à l’annulation de l'arrêté en date du 
23 décembre 2011 par lequel le préfet des Vosges a adopté le schéma départemental de 
coopération intercommunale des Vosges et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il 
y a lieu de les joindre pour qu’il y soit statué par un seul arrêt ; 


 
2. Considérant qu’il résulte de l’examen du jugement attaqué que contrairement à ce 


que soutiennent la commune de Golbey et autres, le tribunal a visé et analysé le mémoire en 
date du  21 septembre 2012 ; que les requérantes ne sont donc pas fondées à soutenir que le 
jugement est entaché d’une irrégularité sur ce point ;   


 
3. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 5210-1-1 du code général 


des collectivités territoriales issu de la loi du 16 décembre 2010 portant réforme des 
collectivités territoriales : « I.-Dans chaque département, il est établi, au vu d'une évaluation 
de la cohérence des périmètres et de l'exercice des compétences des groupements existants, 
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un schéma départemental de coopération intercommunale prévoyant une couverture intégrale 
du territoire par des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales. II.-Ce schéma prévoit également 
les modalités de rationalisation des périmètres des établissements publics de coopération 
intercommunale et des syndicats mixtes existants. Il peut proposer la création, la 
transformation ou la fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, ainsi que la modification de leurs périmètres. Il peut également proposer la 
suppression, la transformation, ainsi que la fusion de syndicats de communes ou de syndicats 
mixtes. Ces propositions sont reportées sur une carte annexée au schéma comprenant 
notamment les périmètres des établissements publics de coopération intercommunale, des 
syndicats mixtes, des schémas de cohérence territoriale et des parcs naturels régionaux. III.-
Le schéma prend en compte les orientations suivantes : (...) IV.-Un projet de schéma est 
élaboré par le représentant de l'Etat dans le département. Il est présenté à la commission 
départementale de la coopération intercommunale. Il est adressé pour avis aux conseils 
municipaux des communes et aux organes délibérants des établissements publics de 
coopération intercommunale et des syndicats mixtes concernés par les propositions de 
modification de la situation existante en matière de coopération intercommunale (…) Les 
propositions de modification du projet de schéma conformes aux I à III adoptées par la 
commission départementale de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de 
ses membres sont intégrées dans le projet de schéma. Le schéma est arrêté par décision du 
représentant de l'Etat dans le département et fait l'objet d'une insertion dans au moins une 
publication locale diffusée dans le département. Il est révisé selon la même procédure au 
moins tous les six ans à compter de sa publication (…) » ;   


 
4. Considérant, d’autre part, que l’article 60 de la loi du 16 décembre 2010 dispose 


que le préfet est chargé, jusqu’au 31 décembre 2012 ou, à défaut d’accord des communes, 
jusqu’au 1er juin 2013, de traduire les orientations du schéma départemental de coopération 
intercommunale en prenant des arrêtés visant selon les cas à créer, fusionner ou modifier le 
périmètre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous 
réserve de la possibilité, prévue expressément par le législateur, de se démarquer le cas 
échéant, des propositions dudit schéma alors même que celui-ci a été adopté dans le 
département ; que l’article 61 de la même loi prévoit de la même manière que le préfet 
propose puis arrête, pour la mise en œuvre de ce schéma, la dissolution, la fusion des 
syndicats de communes ou la modification de leur périmètre ; 


 
5. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que le schéma 


départemental de coopération intercommunale constitue un document d’orientation et de 
programmation de l’organisation intercommunale dans le département, visant, au terme d’une 
large concertation entre le représentant de l’Etat et les élus locaux, à traduire dans chaque 
département les objectifs fixés par le législateur tendant à la couverture intégrale du territoire 
par des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
suppression des enclaves et discontinuités territoriales, la rationalisation des structures de 
coopération et le renforcement de la solidarité financière ; qu’il ne comporte aucun effet 
prescriptif qui soit directement et immédiatement opposable aux communes et établissements 
publics de coopération intercommunale qu’il concerne, la traduction des orientations du 
schéma devant faire l’objet de décisions ultérieures du représentant de l’État, tant pour la 
création, la fusion, la suppression des établissements publics de coopération intercommunale 
que pour la modification de leur périmètre ; que les articles 60 et 61 de la loi du 16 décembre 
2010 prévoient d’ailleurs la possibilité pour le représentant de l’Etat de proposer une 
évolution de la structure des établissements publics de coopération intercommunale différente 
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de celle prévue par le schéma ; que si l’article L. 5111-6 du code général des collectivités 
territoriales prévoit que la création d'un syndicat de communes ou d'un syndicat mixte ne peut 
être autorisée par le représentant de l'Etat dans le département que si elle est « compatible 
avec le schéma départemental de coopération intercommunale ou avec les orientations en 
matière de rationalisation mentionnées au III de l’article L. 5210-1-1 » et que l’article 
L. 5211-41-3 du même code dispose que le périmètre d’un établissement public de 
coopération intercommunal né de la fusion de deux ou plusieurs établissements est « d'un seul 
tenant et sans enclave, peut (...) comprendre des communes dont l'inclusion est de nature à 
assurer la cohérence spatiale et économique ainsi que la solidarité financière nécessaires au 
développement du nouvel établissement public dans le respect du schéma départemental de 
coopération intercommunale », ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour effet de conférer 
une portée normative audit schéma et d’imposer l’organisation prévisionnelle cartographiée 
de l’intercommunalité qu’il comprend ; qu’ainsi, eu égard à l’absence de portée normative du 
schéma départemental de coopération intercommunale qui ne modifie pas l’ordonnancement 
juridique et qui ne constitue qu’un document de programmation issu de la concertation locale 
censé orienter les décisions du représentant de l’Etat en matière d’organisation 
intercommunale, l’arrêté litigieux ne constitue pas un acte susceptible de faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir ; qu’est à cet égard sans incidence la circonstance que 
l’article 4 de l’arrêté litigieux relatif au schéma départemental de coopération intercommunale 
des Vosges comporte la mention de la possibilité de le contester ;  


 
6. Considérant qu'il résulte de ce tout ce qui précède que la communauté de 


communes du Val de Meurthe et les communes de Golbey, Igney et Pallegney ne sont pas 
fondées à soutenir que c’est à tort que le tribunal administratif de Nancy a rejeté leurs 
demandes tendant à l’annulation de l’arrêté du préfet des Vosges en date du 
23 décembre 2011 portant approbation du schéma départemental de coopération 
intercommunale ; 


 
 
Sur les dépens : 
 
7. Considérant qu’il n’y a pas lieu de mettre à la charge de l’Etat les frais exposés par 


la commune de Golbey et autres en application des dispositions de l’article 1635 bis Q du 
code général des impôts ; 


 
 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative :  
 
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante, la somme que la communauté de communes du 
Val-de-Meurthe et les communes de Golbey, Igney et Pallegney demandent au titre des frais 
exposés par elles et non compris dans les dépens ;  
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D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête n° 12NC01926 de la communauté de communes du 


Val-de-Meurthe et la requête n° 12NC01929 de la commune de Golbey et autres sont rejetées. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la communauté de communes du 


Val-de-Meurthe, aux communes de Golbey, Igney et Pallegney ainsi qu’au ministre de 
l'intérieur. 


 
Copie en sera adressée au préfet des Vosges. 
 
 





		                                                                         al
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(4
ème chambre) 


 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 19 octobre 2012, complétée le 22 mai 2013, présentée 


pour M. B...A..., élisant domicile..., par Me Boukara avocat ; 
 
M. A...demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1201962 en date du 19 septembre 2012 par lequel le 


tribunal administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision en 
date du 15 septembre 2012 par laquelle le préfet du Doubs a décidé son placement en 
rétention dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire ; 


 
2°) d’annuler, pour excès de pouvoir, cette décision ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 392 euros en application de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de la loi du 
10 juillet 1991 ; 


 
 
 
Il soutient que :  
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- la décision de placement en rétention n’est pas suffisamment motivée ; 
 
- l’administration n’a pas justifié que l’auteur de la décision attaquée bénéficiait 


d’une délégation de signature régulièrement publiée ; 
 
- il n’a pas pu faire valoir ses observations préalablement à son placement en 


rétention, en violation des dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 ; 
 
- la décision attaquée est entachée d’erreur de fait dès lors qu’il ne peut être regardé 


comme n’ayant pas déféré à une mesure d’éloignement ;  
 
- le préfet ne s’est pas livré à un examen de sa situation ;  
 
- la décision attaquée est dépourvue de base légale dès lors qu’il a été arrêté alors 


qu’il était en train d’exécuter l’obligation de quitter le territoire ; 
 
- le caractère non suspensif du placement en rétention est illégal tant au regard des 


dispositions de l’article 5§4 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales qu’au regard du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile et de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 ;  


 
- en prévoyant une conception extensive du placement en rétention, l’article L. 551-1 


du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile méconnaît les articles 15-1 et 
8-4 de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 ; 


 
- le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation de ses garanties de 


représentation ; 
 
- la procédure contradictoire prévue par l’article 41 §2 de la Charte des droits 


fondamentaux de l’Union Européenne n’a pas été respectée ;  
 
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 décembre 2012 présenté par le préfet du 


Doubs qui conclut à l’irrecevabilité de la requête ;  
 
Il soutient que, M. A...ayant été libéré par une ordonnance du juge des libertés et de 


la détention de Metz en date du 20 septembre 2012, l’intéressé n’était plus en rétention 
administrative à la date d’introduction de sa requête d’appel et il n’y a pas lieu de statuer sur 
ses conclusions ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 25 janvier 2013, présenté pour M. A...qui conclut à la 


nécessité, pour la Cour, de statuer, l’ordonnance du juge des libertés n’étant pas produite et, 
en tout état de cause, la décision de placement en rétention ayant été exécutée et lui ayant fait 
grief ;  
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Vu la décision du président du bureau d’aide juridictionnelle près le tribunal de 
grande instance de Nancy (section administrative), en date du 6 décembre 2012, accordant à 
M. A... le bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; 


 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 ; 
 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 30 septembre 2013,: 
 
- le rapport de Mme Rousselle, président, 
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
 
- et les observations de MeC..., substituant Me Boukara, pour M.A... ;  
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d'asile qui dispose que : « A moins qu'il ne soit assigné à résidence 
en application de l'article L. 561-2, l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 
français peut être placé en rétention par l'autorité administrative dans des locaux ne relevant 
pas de l'administration pénitentiaire, pour une durée de cinq jours, lorsque cet étranger : (…) 
6° Fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français prise moins d'un an 
auparavant et pour laquelle le délai pour quitter le territoire est expiré ou n'a pas été 
accordé ; (…) » et qu’aux termes de l’article L. 561-2 du même code : « Dans les cas prévus 
à l’article L. 551-1, l’autorité administrative peut prendre une décision d’assignation à 
résidence à l’égard de l’étranger pour lequel l’exécution de l’obligation de quitter le 
territoire demeure une perspective raisonnable et qui présente des garanties de 
représentation effectives propres à prévenir le risque, mentionné au II de l’article L. 511-1, 
qu’il se soustraie à cette obligation (…) » ; 


 
2. Considérant qu’en application des dispositions précitées de l’article L. 551-1 du 


code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, le préfet du Doubs, après avoir 
constaté que M.A..., de nationalité égyptienne, faisait l’objet d’une décision du préfet des 
Pyrénées Orientales en date du 25 juin 2012, devenue définitive, lui faisant obligation de 
quitter le territoire français a, par la décision attaquée en date du 15 septembre 2012, décidé le 
placement de l’intéressé dans des locaux ne relevant pas de l’administration pénitentiaire ; 
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que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Nancy a rejeté la requête de M. 
A...tendant à l’annulation de cette décision ;  


 
 
Sur la fin de non-recevoir opposée par le préfet :  
 
3. Considérant que, si le juge des libertés et de la détention a, par une ordonnance du 


20 septembre 2012 ordonné la remise en liberté immédiate de M.A..., une telle circonstance 
n’a pu avoir pour effet de rendre sans objet les conclusions de l’intéressé dirigées contre 
l’arrêté prononçant son placement en rétention administrative, qui a produit des effets ; qu’il 
suit de là que M. A...justifie d’un intérêt lui donnant qualité pour interjeter appel du jugement 
du tribunal administratif de Nancy du 19 septembre 2012 et la fin de non-recevoir opposée 
par le préfet doit être écartée ;  


 
 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête : 
  
4. Considérant que la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne 


prévoit, dans son l’article 41 de paragraphe 2 : « a) le droit de toute personne d'être entendue 
avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à son 
encontre » ;  


 
5. Considérant que lorsqu’il décide du placement en rétention administrative d’un 


ressortissant d’un Etat tiers sur le fondement du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, dont les dispositions sont issues de la transposition 
en droit national de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les États 
membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être 
regardé comme mettant en œuvre le droit de l’Union européenne ;  


 
6. Considérant par suite que, nonobstant l’ensemble des garanties dont bénéficie un 


ressortissant étranger dès lors qu’il a fait l’objet d’une mesure de placement en rétention 
administrative, il appartient au préfet, préalablement à la prise de cette décision, d’appliquer 
les principes généraux du droit européen, dont celui du droit à une bonne administration ; que, 
parmi les principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne d’être 
entendue avant qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise à 
son encontre, tel qu’il est énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne précité ; que selon la jurisprudence de la Cour de 
Justice de l’Union européenne, ce droit se définit comme le droit de toute personne à faire 
connaître, de manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d’une 
procédure administrative, avant l’adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; que 
ce droit n’implique toutefois pas, pour l’administration, d’organiser systématiquement, de sa 
propre initiative, un entretien avec l’intéressé, ni même d’inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu’une décision lui faisant grief est 
susceptible d’être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément des 
observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations orales ; 
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7. Considérant, d’une part, qu’il résulte des dispositions des articles L. 551-1 et 
L. 561-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile précités qu’un 
étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire français ne peut faire l’objet, dans les 
cas énoncés par l’article L. 551-1 d’une mesure de placement en rétention administrative que 
dans l’hypothèse où l’exécution de l’obligation de quitter le territoire ne demeure pas une 
perspective raisonnable et où l’étranger ne présente pas des garanties de représentation 
effectives propres à prévenir le risque, mentionné au II de l’article L. 511-1, qu’il se soustraie 
à cette obligation ; d’autre part, que la mesure de placement en rétention, qui met en cause la 
liberté fondamentale d’aller et de venir, est immédiatement exécutoire et emporte de par sa 
seule édiction une modification de la situation de droit et de fait de l’étranger concerné ;  


 
8. Considérant, en conséquence, que l’autorité administrative lorsqu’elle décide une 


mesure de placement en rétention administrative d’un ressortissant étranger, doit, directement 
ou par l’intermédiaire des services de police, en application du principe général du droit de 
l’Union européenne issu de l’article 41 § 2 précité, informer l’intéressé de la décision qu’elle 
envisage de prendre à son encontre afin qu’il soit en mesure de présenter spontanément ses 
observations écrites ou orales ;  


 
9. Considérant qu’en l’espèce, si M. A...a été entendu par les services de police après 


sa remise aux autorités françaises par les gardes frontière suisses, le 15 septembre 2012 à 
13h45, il ressort des termes du procès-verbal d’audition qu’il n’a pas été indiqué à l’intéressé 
qu’il était susceptible de faire l’objet d’une  mesure de placement en rétention administrative ; 
qu’il n’a pas été entendu entre 16h30, heure à laquelle, selon procès-verbal, les services de la 
préfecture ont informé téléphoniquement les services de police qu’une décision de placement 
en rétention administrative allait intervenir à l’encontre de M. A...et la notification de cette 
décision à ce dernier, intervenue à 17h30 ; qu’il suit de là que M. A... est fondé à soutenir que 
la procédure contradictoire prévue par l’article 41 § 2 a) de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union Européenne a été méconnue et que la décision de placement en rétention 
administrative prise à son encontre est, pour ce motif, illégale ;  


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
10. Considérant qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions de M. A...et de 


condamner l’Etat à verser à Me Boukara, son conseil, la somme de 1 500 euros en application 
des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991, sous 
réserve qu’il renonce à la contribution de l’Etat au titre de l’aide juridictionnelle ;  
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D E C I D E : 
 
 


Article 1
er : Le jugement du tribunal administratif de Nancy en date du 


19 septembre 2012, ensemble la décision du préfet du Doubs en date du 15 septembre 2012, 
sont annulés.  


 
Article 2 : L’Etat versera à Me Boukara la somme de 1 500 euros au titre des 


dispositions des articles L 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi du 
10 juillet 1991. 


 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. B...A...et au ministre de l’intérieur.  
 
 
Copie en sera adressée au préfet du Doubs et au procureur de la République près le 


tribunal de grande instance de Strasbourg. 
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___________ 


 
 
Association des propriétaires et autres 
Mme B. 
___________ 


 
Mme Tissot-Grossrieder 
Rapporteur 
___________ 


 
M. Fabre 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 9 juillet 2013 
Lecture du 5 septembre 2013 
___________ 


 
 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu, I, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés sous le numéro 


1101725, les 2 décembre 2011 et 20 janvier 2012, présentés pour Mme B., demeurant …, par 
Me Chabrun-Lepany ; Mme B. demande au tribunal d’annuler l’arrêté en date du 5 octobre 2011 
par lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique l’aménagement de la voie verte du lac 
Saint-Point sur huit communes riveraines emportant mise en comptabilité des documents 
d’urbanisme ;  


 
 Elle soutient que :  
 


- des irrégularités affectent le déroulement de l’enquête publique : le rapport de la 
commission d’enquête ne mentionne pas la date à laquelle l’avis d’enquête publique a été 
publié dans le journal la Terre de chez nous ; la mise en place de 6 panneaux sur le tracé 
de 12 kms est insuffisant pour répondre aux impératifs de publicité au sens des 
dispositions de l’article R. 11-14-7 du code de l’expropriation ; le panneau ne correspond 
pas aux dispositions de l’article R. 11-14-5 du code de l’expropriation puisqu’il ne fait 
pas mention de la mise en comptabilité des documents d’urbanisme et ne mentionne pas 
de manière visible le siège de l’enquête, les lieux, jours et heures où le public pourra 
consulter le dossier, les noms et qualité du commissaire enquêteur qui se tiendra à 
disposition du public ;  


- des irrégularités existent dans les conditions de consultation et de communication au 
public des documents concernés puisque l’exposante n’a jamais pu obtenir copie de 
certains éléments du dossier d’enquête, notamment l’étude d’impact contrairement aux 
prescriptions de l’article L. 123-11 du code de l’expropriation ;  


- des irrégularités affectent la composition du dossier d’enquête publique au regard de 
l’article R. 11-3 du code de l’expropriation puisque la notice explicative ne contient pas 
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les raisons pour lesquelles le projet a été retenu ni en quoi consistaient les autres 
variantes ; le plan de situation est imprécis ; il manque au dossier les caractéristiques 
principales des ouvrages les plus importants ; l’appréciation sommaire des dépenses ne 
permet pas de donner au public une réelle information ;  


- l’étude d’impact est déficiente sur plusieurs points : l’analyse des effets directs et 
indirects du projet sur l’environnement est lacunaire s’agissant de ces effets sur les 
milieux naturels et les équilibres biologiques ainsi que sur la faune et la flore, les sites et 
paysages et s’agissant des incidences sur le patrimoine culturel ; les aspects sécurité et 
risques sont insuffisamment pris en compte ;  


- le dossier d’enquête ne fait pas référence aux dispositions du code du patrimoine alors 
que le projet s’inscrit au cœur du site naturel inscrit et interfère avec le champ de 
protection de plusieurs monuments historiques inscrits à l’inventaire supplémentaire ; ne 
figurent au dossier, contrairement à l’article R. 123-17 du code de l’urbanisme, ni l’avis 
de la chambre d’agriculture, ni celui du centre national de la propriété foncière ;  


- dans le rapport d’enquête, l’analyse concernant les impacts définitifs du projet sur le 
patrimoine culturel et les mesures prévues sont insuffisantes ; l’analyse thématiques des 
observations est insuffisantes ; l’analyse des observations par lieu de dépôt n’est pas 
convaincante ; le rapport est erroné s’agissant des modalités de contrôle des architectes 
des bâtiments de France ;  


- les conclusions de la commission d’enquête sont insuffisamment motivées ; elles sont 
muettes sur les questions relatives à la protection du patrimoine culturel ; s’agissant de la 
sécurité, elles recèlent une contradiction certaine en émettant deux réserves ; un avis 
assorti de deux réserves et sept recommandations démontrent que l’ensemble du dossier 
est lacunaire ;  


- la composition du dossier de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est 
incomplète, ce qui vicie la procédure ; aucun des additifs aux rapports de présentation des 
POS ou PLU mis en comptabilité ne mentionne les interférences entre certains 
emplacements réservés et l’existence de servitudes d’utilité publique affectant 
l’utilisation des sols à raison de la présence d’immeubles faisant partie du patrimoine 
culturel ; ils n’exposent pas la manière dont les modifications apportées aux plans 
prennent en compte le souci de préservation et mise en valeur du patrimoine ; ainsi, l’aire 
d’accueil de la Clouterie se situe à proximité de la maison du même nom, inscrite à 
l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, or, aucun document ne fait état 
de l’existence de ce monument ; la procédure prévue à l’article L. 621-30-1 du code du 
patrimoine n’a pas été respectée ;  


- il ne ressort pas de l’arrêté que l’avis des cinq conseils municipaux requis par les 
dispositions de l’article R. 123-23 du code de l’urbanisme a été recueilli ; il appartiendra 
au défendeur de justifier que les conseils municipaux ont été convoqués conformément 
aux dispositions de l’article L. 2121-11 du code général des collectivités territoriales ;  


- l’avis de la commission d’enquête est dépourvu de toute motivation s’agissant de la mise 
en comptabilité dus POS ou PLU ;  


- l’intérêt public du projet est des plus limité ; il existe un décalage entre les ambitions 
initiales des promoteurs et le projet en définitive mis à l’enquête ; le projet n’est pas 
susceptible d’atteindre les objectifs qui lui sont assignés ; le projet prévoit des 
équipements annexes en surnombre ; le coût financier du projet est manifestement 
excessif ; le projet porte une atteinte disproportionnée à l’intérêt esthétique, culturel et 
environnemental du site ; l’impact négatif est particulièrement important pour la 
Clouterie ; le projet présente des risques importants pour la sécurité des usagers ;  


- l’emplacement réservé n°5 au POS de la commune de Labergement-Sainte-Marie est 
entaché d’erreur manifeste d’appréciation ; 
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Vu la mise en demeure adressée le 5 janvier 2012 à Me Chabrun-lepany, en application 


de l'article R. 612-5 du code de justice administrative ;  
 


Vu l'ordonnance en date du 28 décembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 
30 janvier 2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice 
administrative ;  
 
   Vu les mémoires, enregistrés les 22 janvier et 3 juillet 2013, présentés pour le 
Département du Doubs, par Me Levy, qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation de 
la requérante à lui verser 5 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ;  


 
Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


  Vu le mémoire, enregistré le 29 janvier 2013, présenté par le préfet du Doubs qui conclut 
au rejet de la requête ;  
 


Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


 Vu l'ordonnance en date du 1er février 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
  Vu le mémoire, enregistré le 2 mai 2013, présenté pour Mme B. par Me Chabrun-Lepany, 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
Elle soutient de plus qu’aucune évaluation de l’impact visuel ou patrimonial du projet 


n’est jointe au dossier ; les réponses apportées en défense sont insuffisantes pour lever les 
réserves de la commission d’enquête ; l’arrêté attaqué ne comporte pas le visa des conseils 
municipaux de Labergement-Sainte-Marie et Malbuisson ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 1er juillet 2013, présenté pour Mme B. par Me Chabrun-


Lepany qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ; Elle demande de plus la 
condamnation du département du Doubs et de l’Etat à lui verser une somme de 4 000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Vu, II, la requête enregistrée le 17 avril 2012 sous le n° 1200594 présentée pour 


l'Association des propriétaires (…) et Autres, par Me Grillon ; l'Association des propriétaires et 
autres demandent au tribunal : 


- d’annuler l’arrêté en date du 5 octobre 2011 par lequel le préfet du Doubs a déclaré 
d’utilité publique l’aménagement de la voie verte du lac Saint-Point sur huit communes 
riveraines emportant mise en comptabilité des documents d’urbanisme ; 


- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 


 
Ils soutiennent que le dossier d’enquêtes est rigoureusement insuffisant pour permettre 


aux administrés de se forger une opinion sur le projet ; l’étude d’impact n’a pas envisagé de 
manière exhaustive les conséquences du projet sur l’environnement au regard des multiples 
protections environnementales présentes sur le site ; les protections ne sont pas suffisamment 
étudiées et ne font l’objet d’aucune mesure compensatoire suffisante ; l’étude d’impact est 
insuffisante sur ce point ; ne figure pas au dossier une réelle étude d’impact dédiée aux sites 







N°s1101725 - 1200594 4
 
Natura 2 000 ; l’étude des conditions d’utilisation de cette voie ouverte au public n’a pas été 
suffisamment étudiée ; l’application du bilan coût avantage recèle un bilan négatif qui entache la 
déclaration d’utilité publique d’illégalité ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 28 décembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 


30 janvier 2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice 
administrative ;  
 
 Vu les mémoires, enregistrés les 22 janvier, 30 avril 2013 présentés pour le Département 
du Doubs, par Me Levy, qui conclut à titre principal à l'irrecevabilité de la requête et à titre 
subsidiaire à son rejet et demande la condamnation de la requérante à lui verser 5 000 euros sur 
le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient que la requête est irrecevable car elle a été déposée hors délai ; les 


associations ne justifient pas de leur intérêt à agir ; aucune des associations sauf le comité de 
défense du site (…) ne justifie être régulièrement habilitée par son président en exercice qui doit 
recevoir mandat du bureau ; M. D. qui demeure à Pontarlier ne justifie pas d'un intérêt à agir ; à 
titre subsidiaire, les moyens soulevés ne sont pas fondés ;  


 
 Vu le mémoire, enregistré le 28 janvier 2013, présenté pour L'Association des 
propriétaires et autres (…) par Me Grillon, qui concluent aux mêmes fins par les mêmes 
moyens ;  


 
Ils soutiennent de plus que : 


 
- le plan général des travaux est une carte totalement imprécise et incomplète, la légende 


ne permet pas de rendre compte les tracés ; les alternats ne sont pas évoqués sur cette carte ; il 
s'agit d'un vice substantiel ;  


- les caractéristiques des ouvrages les plus importants ne sont pas mentionnées ; la voie 
partagée n'est pas définie ; les modalités de signalisation destinée à assurer la sécurité des 
usagers, l'emplacement des alternats ne figurent que sur des plans aériens illisibles ;  


- l'estimation sommaire des dépenses contenue dans le dossier d'enquête et reprise dans 
le rapport de la commission d'enquête est erronée et ne permet pas de connaître le coût réel du 
projet ;  


- le rapport de la commission d'enquête est insuffisant au regard de l'impact du projet 
sur l'environnement ; la commission d'enquête n'a pas motivé son rapport puisqu'elle a procédé 
par un copié collé du dossier d'enquête publique ;  


- le projet est dépourvu d'utilité publique ; la voie verte ne répond pas à la définition de 
l'article R. 110-2 du code de la route, puisqu'elle n'est pas en site propre ; il y a eu une 
modification substantielle du projet portant sur des éléments fondamentaux relatifs à la question 
de la sécurité du tracé ; le projet ne répond pas aux caractéristiques techniques nécessaires à un 
trajet sécurisé ; les alternats sont en nombre excessifs et ne sont pas sécurisés ;  


- l'avis de la commission d'enquête est assorti de deux réserves et sept recommandations 
portant sur la sécurisation du tracé et qui n'ont reçu aucune réponse ;  


- le projet porte atteinte à l'environnement ; le procédé textomur est incompatible avec 
le passage de la petite faune ; la voie verte est une construction prohibée par l'arrêté de protection 
du biotope Falaise de la Fauconnière ; quelque soit le matériau utilisé, la pose d'un enrobé, 
l'aménagement des aires d'accueil, l'élargissement de la plate-forme routière et la mise en place 
des panneaux de signalisation portent atteinte à l'environnement ;  


- la voie verte est envisagée avec de trop nombreux alternats qui sont par définition des 
aménagements accidentogènes ; les communes s'en sont également inquiétées ; il n'a pas été tenu 
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compte des conditions climatiques rendant la chaussée glissante ou enneigée ; les prescriptions 
techniques envisagées en matière de sécurité manquent de précision ;  


- le coût est prohibitif au regard des éventuelles retombées économiques du projet ; les 
inconvénients du projet sont excessifs et insurmontables ;  


 
Vu les mémoires, enregistrés les 29 janvier et 24 avril 2013, présentés par le préfet du 


Doubs qui conclut au rejet de la requête ;  
 


Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


 
 Vu l'ordonnance en date du 1er février 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
 Vu les mémoires enregistrés les 24 avril et 3 juillet 2013 présentés pour l’association des 
propriétaires et autres, par Me Grillon qui concluent aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
Ils soutiennent, de plus, que l’arrêté contesté a été publié dans l’Est Républicain le 21 


octobre 2011, les requérants ont présenté leur recours gracieux le 19 décembre, soit dans le délai, 
la requête n’est pas tardive ; les statuts produits démontrent l’intérêt à agir des associations ; le 
statut de chaque association prévoit que le président peut agir en justice ;  
 


Vu les mémoires, enregistrés les 3 et 5 juillet 2013 présentés pour le Département du 
Doubs, par Me Levy, qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
 
Vu l’arrêté attaqué ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code de l’expropriation ;  
 
Vu le code de l’urbanisme ;  
 
Vu le code de la route ;  
 
Vu le code du patrimoine,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code de l’environnement ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 juillet 2013 : 
 
- le rapport de Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller ;  
- les conclusions de M. Fabre, rapporteur public  
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- et les observations de Me Chatin, substituant Me Chabrun-Lepany, de Me Bourilhon, 
substituant la SCP C.G.B.G, de Me Salaûn, substituant Me Levy, pour le département du Doubs 
et de Mme Benoît représentant le préfet du Territoire de Belfort ; 


 
 


1. Considérant que les requêtes n° 1101725 et n° 1200594 sont dirigées contre un même 
arrêté, en date du 5 octobre 2011, par lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique 
l’aménagement de la voie verte du lac Saint-Point  sur le territoire des communes de la Cluse et 
Mijoux, les Grangettes, Labergement-Sainte-Marie, Malbuisson, Metabief, Oye et Pallet, Saint-
Antoine et Saint-Point-Lac et emportant mise en comptabilité des documents d’urbanisme des 
communes des Grangettes, de Labergement-Sainte-Marie, Malbuisson, Oye-et-Pallet et Saint-
Point-Lac ; qu’il y a lieu de les joindre afin de statuer par un seul jugement ; 
 


Sur les fins de non recevoir, de la requête n° 1200594 : 
 
En ce qui concerne la tardiveté de la requête : 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R 123-25 du code de l’urbanisme :   


« Tout acte mentionné à l’article R. 123-24 est affiché pendant un mois en mairie (…). Mention 
de cet affichage est inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département(…). » ; 
« L’arrêté produit ses effets juridiques dès l’exécution de l’ensemble des formalités prévues au 
premier alinéa ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage est celle du premier jour 
où il est effectué. » ; 
 


3. Considérant que l’arrêté préfectoral contesté, qui figure au nombre des actes 
mentionnés au c) de l’article R. 123-24 du code de l’urbanisme, a été affiché dans les mairies des 
communes concernés par le projet à compter des 13 et 14 octobre 2011; que toutefois la mention 
de cet affichage n’a été insérée que dans l’édition de « l’Est Républicain » du 21 octobre 2011; 
que dans ces conditions l’ensemble des formalités de publicité prescrites par les dispositions 
précitées du premier alinéa de l’article R. 123-25 doit être regardé comme accompli à compter de 
cette dernière date, à partir de laquelle a, dès lors, commencé à courir le délai de recours 
contentieux de deux mois; que ce délai n’était pas expiré le 19 décembre 2011, date de réception 
du recours gracieux formé par les requérants, qui a, dès lors, prorogé le délai de recours 
contentieux, lequel n’était, par suite, pas expiré le 17 avril 2012, date d’enregistrement de la 
requête; que, dans ces conditions, la fin de non recevoir tirée de la tardiveté doit être écartée ; 
 
 
 En ce qui concerne l’intérêt à agir et la représentation des requérants : 
 
 4. Considérant, d’une part, que les objets sociaux des associations des « propriétaires et 
autres (…) leur confèrent un intérêt à agir à l’encontre de l’arrêté contesté ; que, d’autre part, ces 
trois associations sont régulièrement représentées en justice par leur président aux termes mêmes 
de leurs statuts ; 
 
 5. Considérant, qu’en revanche, le Comité de Défense (…) dont le siège social est situé 
sur le territoire de la commune de Mouthe et dont l’objet social est la défense de la nature et de 
l’environnement sans précision sur le territoire concerné ne justifie pas de son intérêt à agir ; que 
M. D. en sa seule qualité d’habitant de Pontarlier, ne justifie pas davantage de son intérêt à agir ; 
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 6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la requête n° 1200594 doit être 
rejetée uniquement en tant qu’elle est formée par le Comité de Défense (…) et par M D. ;  
  


Sur les conclusions à fin d’annulation de l’arrêté du 5 octobre 2011 et sans qu’il soit 
besoin de statuer sur les autres moyens des requêtes : 
 


7. Considérant qu’une opération d’aménagement ne peut être légalement déclarée 
d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et les atteintes à 
d’autres intérêts publics qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle 
présente ;  
 


8. Considérant, en premier lieu, que le projet contesté déclaré d’utilité publique consiste 
en l’aménagement d’une voie verte, spécifiquement dédiée aux modes de déplacement doux et 
destinée à relier les pôles de loisir existants autour du lac  Saint-Point entre la baignade d’Oye-
et-Pallet et le camping de Malbuisson, et comporte l’aménagement de cinq aires 
d’accueil comptant 170 places de stationnement ; que cette infrastructure, initialement projetée 
comme une boucle complète au plus proche des rives du Lac Saint Point, ne concerne plus que la 
rive gauche du Lac, dès lors que les contraintes techniques et le coût financier du projet initial 
ont entraîné l’abandon de cette voie en rive droite ; que cette infrastructure, large de trois mètres, 
qui au sens des dispositions de l’article R 110-2 du code de la route, se définit comme 
« une route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non motorisés, des piétons et 
des cavaliers » doit être, selon l’étude d’impact, implantée sur la route départementale 129 ou 
parallèlement à cette route par l’intégration de la voie verte sur la plateforme routière, séparée de 
la circulation automobile par un dispositif de protection permanent composé d’une glissière 
basse en béton surmontée d’un garde-corps en bois ; que cet aménagement est prévu, non pas en 
site propre, mais en adaptant la circulation routière par des limitations de vitesse, des réductions 
de voies et neuf aménagements de type alternats ou écluses à circulation alternée, ainsi que par 
un partage de voie dans la traversée des villages des Grangettes et de Saint-Point-Lac ; que ces 
conditions d’aménagement, qui sont de nature à porter atteinte à la sécurité des usagers de cette 
infrastructure que sont les adeptes des modes de circulation doux mais également les personnes à 
mobilité réduite et les familles avec des enfants en bas âge,  ne permettent  pas de satisfaire 
l’objectif, pourtant assigné au projet, d’un aménagement d’une voie sécurisée et dédiée aux 
modes de circulation doux ;  
 
 


9. Considérant, en second lieu, que si la réalisation de cette voie verte a pour objectif de 
renforcer l’attractivité touristique dans le Haut Doubs et de permettre de bénéficier des 
retombées économiques d’un tel investissement, sa longueur sera limitée à 11,7 km, sans 
possibilité de boucler le tour du lac Saint-Point, alors même qu’il existe déjà un sentier pédestre 
permettant de faire le tour du lac ; que, compte tenu de l’ampleur limitée du projet, la voie telle 
qu’elle est projetée ne présentera qu’un attrait restreint qui ne saurait dépasser le cadre 
départemental; qu’au surplus, la fréquentation de la voie se concentrera, selon l’étude d’impact, 
sur seulement 110 jours par an  ; que cette faible attractivité du projet, au-delà d’une clientèle de 
proximité, au regard  de son coût estimé qui s’élève à 13 millions d’euros hors taxes, soit un coût 
de 1,1 millions d’euros au kilomètre, est de nature à priver d’utilité publique l’opération 
projetée ; 


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède,  qu’en raison de ses caractéristiques, de 


ses conditions d’aménagement, lesquelles ont, au surplus, pour effet sur une zone de 500 mètres 
de porter atteinte au périmètre de l’arrêté préfectoral de protection du biotope du Lac Saint-Point 
en date du 12 octobre 1995, et de son coût excessif au regard des retombées économiques qui 
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peuvent être raisonnablement attendues, le projet de la voie verte du Lac Saint-Point ne saurait 
être regardé comme présentant un caractère d’utilité publique; que, par suite, Mme B. et autres 
sont fondés à demander l’annulation de l’arrêté en date du 5 octobre 2011par lequel le préfet du 
Doubs a déclaré d’utilité publique l’aménagement de la voie verte du lac Saint-Point ;  
 


Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  
 


11. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que les requérants, qui ne sont pas 
les parties perdantes, soient condamnés à verser  au département la somme qu'il demande au titre 
des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’il n’y a pas lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de condamner le Comité de Défense de (…) et M D. à payer au 
département du Doubs la somme qu’il réclame au titre des dispositions susvisées ; qu'il y a lieu, 
en revanche, de condamner le département du Doubs à  verser à Mme B. la somme de 1 000 
euros et à chacun des requérants de la requête collective n° 1200594, à l’exception du Comité de 
Défense de (…) et de M. D., la somme de 150 euros sur le fondement des mêmes dispositions ; 
 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’arrêté en date du 5 octobre 2011 du préfet du Doubs est annulé.  
 
Article 2 : Le département du Doubs versera à Mme B. la somme de 1 000 euros (mille 


euros), ainsi que la somme de 150 euros (cent cinquante euros) à chacun des requérants de la 
requête n° 1200594, à l’exception du Comité de Défense (…) et de M. D., sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Les conclusions présentées par le département du Doubs sur le fondement 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié Mme B., l'Association des propriétaires et 
autres (…), au ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et au département 
du Doubs.  


 
Copie en sera transmise, pour information, au préfet du Doubs, à la SCP C.G.B.G, à 


Me Chabrun-Lepany et à Me Levy, avocats.  
 
Délibéré après l'audience du 9 juillet 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Houist, président, 
Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller,  
M. Charret, premier conseiller,  
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Vu la requête, enregistrée le 19 mars 2012, présentée pour la caisse primaire 
d’assurance maladie (CPAM) de Moselle, ayant son siège 18-22 rue Haute-Seille à Metz 
(55751), représentée par son directeur, par Me Falala ; la caisse primaire d’assurance maladie 
de Moselle demande au Tribunal d’annuler pour excès de pouvoir la décision, en date du 
17 janvier 2012, par laquelle le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) de 
Lorraine a dispensé le centre hospitalier régional de Metz du paiement d’une sanction 
financière ;  
 


La caisse soutient que : 
- elle dispose d’un intérêt à agir car la décision contestée la prive du produit de la 


sanction initialement prononcée et elle dispose d’un intérêt moral à voir le centre hospitalier 
régional de Metz sanctionné ;  


- la décision n’est pas suffisamment motivée au sens des dispositions de la loi du 
3 juillet 1979 et de l’article R. 162-42-13 du code de la sécurité sociale ;   


- le directeur de l’agence régionale de santé de Lorraine a entaché sa décision d’une 
contradiction de motifs car tout en reconnaissant que les arguments développés par le centre 
hospitalier régional de Metz dans son recours gracieux n’étaient pas satisfaisants, il a 
néanmoins fait droit à cette demande ;   


- la décision est entachée d’une erreur de droit car l’article R. 162-42-13 du code de 
la sécurité sociale n’autorise pas le directeur de l’agence régionale de santé à aménager 
l’exécution d’une sanction ;  
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- la décision est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation dans la mesure où 
les manquements du centre hospitalier régional de Metz se sont montrés importants en 
volume et en pourcentage ; 


- en outre, la sanction revêtant un caractère objectif, il n’appartenait pas au directeur 
de l’agence de prendre en compte la bonne volonté de l’établissement ;  
 


Vu la décision attaquée ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 11 mai 2012, par l’agence régionale de santé 
de Lorraine qui conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 2 000 euros soit mise à 
la charge de la caisse primaire d’assurance maladie de Moselle ;  
 


Elle fait valoir que : 
- la requête est irrecevable car, s’agissant d’une sanction administrative, la caisse ne 


dispose d’aucun intérêt à agir, la décision n’ayant crée aucun droit à son profit ;  
- en outre, en vertu du principe de séparation des ordonnateurs et des comptables, la 


caisse qui recouvre le montant de la sanction ne peut contester ni l’opportunité ni la légalité 
de la décision prise par un ordonnateur ;  


- la loi du 3 juillet 1979 est inapplicable à la décision contestée qui est suffisamment 
motivée ;  


- l’autorité administrative n’est pas liée par les arguments d’un recours 
administratif ;  


- les prérogatives du directeur de l’agence régionale de santé ne se limitent pas à 
l’infliction ou non d’une sanction financière mais également à la fixation des modalités 
d’exécution et il pouvait retirer la sanction dès lors que celle-ci ne crée aucun droit au profit 
de la caisse primaire d’assurance maladie ;  


- elle a régulièrement pris en compte les taux de surfacturation et non les taux 
d’erreur en vertu de l’article R. 162-42-12 du code de la sécurité sociale ;  


- l’exécution financière de la sanction a été aménagée pour des motifs 
d’opportunité et la volonté du centre hospitalier régional de Metz de tirer les enseignements 
du contrôle est bien réelle ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 23 novembre 2013, présenté pour la caisse 


primaire d’assurance maladie de Moselle qui conclut aux mêmes fins que précédemment, par 
les mêmes moyens ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ;  
 


Vu le code de la sécurité sociale ; 
 


Vu le code de justice administrative ; 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 26 novembre 2013: 
 


- le rapport de M. Denizot, conseiller ; 
 


- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public ; 
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- les observations de Me Gabard substituant Me Falala pour la caisse primaire 


d’assurance maladie de Moselle ; 
 
- et les observations de M. Porte pour l’agence régionale de santé de Lorraine ; 


 
 
 


Sur la recevabilité de la requête :  
 


1. Considérant que la CPAM de Moselle demande l’annulation de la décision en date 
du 17 janvier 2012 par laquelle le directeur général de l’ARS a renoncé à mettre en œuvre la 
procédure de sanction financière qu’il tient des dispositions de l’article L. 122-62-18 du code 
de la sécurité sociale à l’encontre du centre hospitalier régional de Metz ; que la CPAM, pour 
contester cette décision, invoque à la fois un intérêt moral, lié à la nécessité de ne pas porter 
atteinte à la politique de contrôle et de sanction des établissements de santé, et un intérêt 
financier, tenant à sa qualité de bénéficiaire de la sanction financière ;  
 


2. Considérant, d’une part, que les dispositions de l’article R. 162-42-13 du code de 
la sécurité sociale, qui donnent seulement aux caisses primaires d’assurance maladie un rôle 
de recouvrement du montant des sommes mises à la charge des établissements de santé au 
titre des sanctions financières prononcées par les directeurs généraux des ARS, n’ont ni pour 
objet ni pour effet de donner à la CPAM de Moselle la qualité de bénéficiaire des sommes 
ainsi recouvrées ; 
 


3. Considérant, d’autre part, que la décision prise par le directeur général de l’ARS 
de ne pas prononcer une sanction financière à l’encontre du centre hospitalier régional de 
Metz ne porte atteinte ni à l’exercice de l’action en répétition de l’indu dont dispose par 
ailleurs la CPAM de Moselle, ni à aucun autre droit ou à aucune autre prérogative de cette 
dernière ; que, par suite, la CPAM de Moselle, qui ne justifie pas d’un intérêt lui donnant 
qualité pour contester le refus de sanctionner le centre hospitalier régional de Metz, n’est pas 
recevable à en demander l’annulation ;  
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  
 


4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et 
non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique 
de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ;  
 


5. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de laisser à la charge 
de l’agence régionale de santé de Lorraine les frais exposés par elle dans la présente instance 
et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La requête de la caisse primaire d’assurance maladie de Moselle est 


rejetée. 
 
 Article 2 : Les conclusions de l’agence régionale de santé de Lorraine présentées sur 
le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la caisse primaire d’assurance maladie 
de Moselle et à l’agence régionale de santé de Lorraine.  


 
Copie en sera adressée, pour information, au centre hospitalier régional de Metz et à 


Me Falala. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème chambre) 
 


 
Vu l’ordonnance en date du 16 avril 2012 par laquelle la présidente du tribunal 


administratif de Toulouse a transmis au tribunal administratif de Nancy, la requête de 
Mme Jana P. ; 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe du tribunal administratif de Toulouse le 


2 mars 2012, présentée pour Mme Jana P., demeurant …, par Me Polèse-Person ; Mme P. 
demande au Tribunal :  


1°) de condamner le centre hospitalier intercommunal de Castelsarrasin Moissac à lui 
verser la somme de 32 138,08 € assortie des intérêts au taux légal à compter du 
21 novembre 2011 avec capitalisation de ces intérêts, correspondant à l’indemnisation qu’elle 
estime lui être due au titre de l’assurance chômage pour la période du 1er janvier au 
16 août 2011 ; 


2°) de mettre à la charge du centre hospitalier intercommunal de Castelsarrasin Moissac 
la somme de 3 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
Elle soutient que : 
- sa requête est recevable ; 
- elle est fondée à solliciter le bénéfice de l’allocation d’assurance chômage sur le 


fondement des articles L. 351-1 et 12 du code du travail, applicables aux agents non 
fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics administratifs, aux agents titulaires des 
collectivités territoriales, et aux agents statutaires des autres établissements publics ; 


- elle a sollicité sa réintégration avant le terme des 5 années initialement prévu ; 
- dès lors qu’elle était maintenue en disponibilité après la rupture de son contrat avec la 


clinique ADASSA, auprès de laquelle elle était détachée, elle devait être considérée comme 
ayant été volontairement privée d’emploi, ce qui lui donne droit aux allocations d’assurance 
chômage ; 
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- le refus du fonctionnaire opposé à l’une des 2 premières propositions de postes qui lui 
sont faites n’a pas pour effet de lui faire perdre le bénéfice de cette allocation ; 


- c’est au centre hospitalier, son administration d’origine, de prendre en charge son 
allocation chômage ; 


- la somme qui lui est due, sur la base d’un montant net journalier de 154,51 euros, est 
de 32 138,08 euros ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 6 septembre 2012, présenté pour le centre 


hospitalier intercommunal de Castelsarrasin Moissac, par Me Friederich, qui conclut au rejet de 
la requête, et à ce qu’une somme de 1 500 euros soit mise à la charge de la requérante sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 


Il soutient que : 
- en s’abstenant de solliciter sa réintégration auprès de son administration d’origine, la 


requérante n’a pas satisfait aux conditions posées par les dispositions des articles L. 351-1 et 2 
du code du travail ; 


- la requérante ne peut soutenir avoir été maintenue en disponibilité faute de poste 
vacant puisqu’elle n’a pas cherché à être réintégrée ; 


- la requérante a commis une faute en s’abstenant de solliciter sa réintégration de nature 
à exonérer totalement son éventuelle responsabilité ; 


 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 27 décembre 2012, présenté pour Mme P., qui 
conclut aux mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ;  
 


Elle soutient, en outre, que : 
- elle n’a commis aucune faute dès lors que le centre hospitalier ne justifie pas que le 


poste qu’elle avait libéré avait été publié, le centre national de gestion des praticiens hospitaliers, 
qui organise deux tours de recrutement par an, étant tenu de réintégrer l’agent si son poste est 
toujours vacant, ou de le mettre en disponibilité si le praticien n’a pu obtenir sa réintégration ; 


- à supposer qu’une telle publication ait eu lieu, elle n’aurait pu intervenir qu’en 
mai 2011, de sorte qu’elle ne pouvait qu’être au chômage jusqu’à cette date ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 3 octobre 2013, présenté pour le centre hospitalier 


intercommunal de Castelsarrasin Moissac, qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes 
écritures par les mêmes motifs ; 
 


Vu la lettre, en date du 25 octobre 2013, informant les parties en application de 
l’article R. 611-7 du code de justice administrative que le Tribunal est susceptible de se fonder 
sur un moyen soulevé d’office ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 4 novembre 2013, présenté pour le centre hospitalier 


intercommunal de Castelsarrasin, qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures par 
les mêmes motifs ; 
 


Il soutient, en outre, que le centre national de gestion a seul la qualité d’employeur de 
Mme P. ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le décret n° 2007-704 du 4 mai 2007 relatif à l’organisation et au fonctionnement du 
Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction 
publique hospitalière et modifiant le code de la santé publique ; 


 
Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 17 décembre 2013 ; 
 
- le rapport de M. Di Candia, premier conseiller ; 
 
- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Me Polèse-Person, pour Mme P. ; 
 
 
 
1. Considérant que Mme P., praticien hospitalier à temps plein, a travaillé en qualité de 


médecin interne au sein du centre hospitalier intercommunal de Castelsarrasin Moissac (CHIC) 
en vertu d’un contrat de service public exclusif signé le 25 juillet 2005 ; que, par arrêté en date 
du 8 avril 2010, elle a été détachée à sa demande par le centre national de gestion des praticiens 
hospitaliers, des directeurs d’hôpitaux et des concours et examens (CNG) pour occuper un poste 
de médecin interne dans une clinique privée de Strasbourg ; qu’après la rupture anticipée de son 
contrat à l’initiative de ladite clinique, le CNG a, par arrêté en date du 20 janvier 2011, mis fin 
au détachement de Mme P., qui avait sollicité sa réintégration, et l’a placée en position de 
disponibilité d’office en attente de sa réintégration ; que la réintégration de Mme P. s’étant 
réalisée le 16 août 2011 auprès du centre hospitalier Saint-Charles de Toul, celle-ci a sollicité du 
CHIC le versement des allocations chômage auxquelles elle prétend avoir droit pour la période 
comprise entre le 1er janvier 2011, date à laquelle la clinique privée a rompu son contrat de façon 
anticipée, et le 16 août 2011, date de sa réintégration ; qu’en l’absence de réponse du CHIC sur 
sa demande indemnitaire, Mme P. demande au Tribunal de le condamner au versement desdites 
allocations ;  
 
 


Sur la notion d’employeur de Mme P. : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 5422-1 du code du travail : « Ont droit à 
l’allocation d’assurance les travailleurs involontairement privés d’emploi (…), aptes au travail 
et recherchant un emploi qui satisfont à des conditions d’âge et d’activité antérieure » ; qu’aux 
termes de l’article L. 5424-1 du même code : « Ont droit à une allocation d’assurance dans les 
conditions prévues aux articles L. 5422-2 et L. 5422-3 : 1° Les agents fonctionnaires et non-
fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des 
collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics 
administratifs (…) » ; que selon l’article L. 5422-13 de ce code, l’employeur assure lui-même la 
charge et la gestion de l’allocation d’assurance dans les cas prévus à l’article L. 5424-1 du code 
du travail ;    
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3. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article R. 6152-11 du code de la santé 
publique : « (…) le directeur d’établissement prononce l’affectation sur le poste dans le pôle 
d’activité ou, à défaut, dans le service, l’unité fonctionnelle ou une autre structure interne » ; 
qu’en vertu des dispositions des articles R. 6152-23 et suivants du même code, les émoluments 
mensuels, les indemnités et allocations que peuvent percevoir les praticiens sont versés par 
l’établissement hospitalier en contrepartie de l’activité qu’il y exerce ;  
 


4. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 2 du décret susvisé du 
4 mai 2007 : « Le directeur général du centre national de gestion assure, au nom du ministre 
chargé de la santé, la gestion statutaire et le développement des ressources humaines des (…) 
praticiens hospitaliers à temps plein et à temps partiel et, à ce titre : / 2° La nomination et les 
autres actes de gestion de la carrière des praticiens hospitaliers ainsi que le suivi de l’évolution 
des emplois et des compétences les concernant ; (…) / Le directeur général représente l’Etat 
devant les juridictions compétentes en cas de litige relative aux décisions qu’il prend en vertu du 
présent article, à l’exception des pourvois devant le Conseil d’Etat. » ;  


 
5. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que le directeur de 


l’établissement hospitalier, qui dispose du pouvoir d’affecter et de rémunérer le praticien 
hospitalier à temps plein, a seul la qualité d’employeur de celui-ci, au sens de l’article L.5422-13 
du code du travail, nonobstant les actes que le directeur général du centre national de gestion a le 
pouvoir de prendre pour gérer la carrière de ce praticien, et exception faite de l’hypothèse où le 
praticien hospitalier est en recherche d’affectation ; que, par suite, Mme P. est fondée à diriger 
son action à l’encontre du CHIC, ayant eu la qualité d’employeur à son égard ; 
 
 


Sur les conclusions indemnitaires de Mme P. : 
 


6. Considérant qu’aux termes de l’article R. 5424-2 du code du travail : « Lorsque, au 
cours de la période retenue pour l’application de l’article L. 5422-2, la durée totale d’emploi 
accomplie pour le compte d’un ou plusieurs employeurs affiliés au régime d’assurance a été plus 
longue que l’ensemble des périodes d’emploi accomplies pour le compte d’un ou plusieurs 
employeurs relevant de l’article L. 5424-1, la charge de l’indemnisation incombe à l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312-1 pour le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1.  
Dans le cas contraire, cette charge incombe à l’employeur relevant de l’article L. 5424-1, ou à 
celui des employeurs relevant de cet article qui a employé l’intéressé durant la période la plus 
longue. » ; qu’aux termes de l’article R. 6152-59 du même code : « A l’expiration de son 
détachement, le praticien est réintégré : 1° Soit, de droit, dans son poste si la durée de 
détachement n’a pas excédé six mois ou un an si le praticien était détaché en application des 3° 
et 9° de l’article R. 6152-51 ; 2° Soit sur son poste s’il est toujours vacant, par décision du 
directeur général du Centre national de gestion après avis favorable du directeur, du chef de 
pôle et du président de la commission médicale d’établissement ; 3° Soit dans un autre poste de 
même discipline, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article R. 6152-7, si le 
poste qu’occupait le praticien a été pourvu. / Le praticien détaché qui, ayant sollicité sa 
réintégration, n’a pu l’obtenir est placé en disponibilité d’office dans les conditions fixées à 
l’article R. 6152-63 (…) » ; qu’enfin, aux termes de l’article R. 6152-63 : « La durée de la 
disponibilité d’office ne peut excéder une année. Elle est renouvelable dans la limite d’une durée 
totale de trois ans. » ;  
 


7. Considérant qu’il résulte de l’instruction, et notamment des termes mêmes de 
l’arrêté en date du 20 janvier 2011 mettant fin à son détachement, que Mme P. a sollicité sa 
réintégration auprès du centre national de gestion ; que Mme P. a donc été, sur la période en 
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litige, maintenue en disponibilité d’office en dépit de sa demande de réintégration ; que cette 
circonstance suffit à elle seule à établir non seulement qu’elle était involontairement privée 
d’emploi, mais également qu’elle était à la recherche d’un emploi au sens de l’article L. 5422-1 
du code du travail ;  
 


8. Considérant que si, pour s’exonérer de toute responsabilité, le CHIC soutient que la 
requérante a commis une faute en ne sollicitant pas sa réintégration auprès de lui, il résulte des 
dispositions précitées de l’article R. 6152-59 du code de la santé publique que le praticien n’a, à 
cet égard, l’obligation de solliciter sa réintégration qu’auprès du centre national de gestion ; que, 
dès lors, en l’absence de faute de Mme P., il y a lieu de déclarer le CHIC entièrement 
responsable du non versement de la somme sollicitée par la requérante, d’un montant non 
contesté de 32 138, 08 € ; 
 
 


Sur les intérêts : 
 


9. Considérant que Mme P. a droit au paiement des intérêts légaux, sur la somme qui 
lui est due, à compter de la réception par l’administration de sa réclamation préalable, soit à la 
date du 21 novembre 2011 ; 
 
 


Sur la capitalisation des intérêts : 


 
10. Considérant que l’article 1154 du code civil dispose : « Les intérêts échus des 


capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une demande judiciaire, ou par une convention 
spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans le convention, il s’agisse d’intérêts dues au 
moins pour une année entière » ; 
 


11. Considérant que pour l’application de ces dispositions, la capitalisation des intérêts 
peut être demandée à tout moment devant le juge du fond ; que cette demande ne peut toutefois 
prendre effet que lorsque les intérêts sont dus au moins pour une année entière ; que, le cas 
échéant, la capitalisation s’accomplit à nouveau à l’expiration de chaque échéance annuelle 
ultérieure sans qu’il soit besoin de formuler une nouvelle demande ; 
 


12. Considérant que Mme P. a demandé, par requête enregistrée le 2 mars 2012, 
la capitalisation des intérêts ; que les intérêts n’étaient dus pour au moins une année entière qu’à 
compter du 21 novembre 2012 ; qu’il y a lieu dès lors de faire droit à cette demande à la date du 
21 novembre 2012 et à l’expiration de l’échéance annuelle suivante ; 
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


13. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens ; le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ;  
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14. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de la 
requérante, qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que le CHIC 
demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en 
revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du CHIC une somme de 
1 500 euros au titre des frais exposés par la requérante sur le fondement des mêmes dispositions ; 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : Le centre hospitalier intercommunal Castelsarrasin Moissac est condamné à 
verser une somme de 32 138,08 € (trente deux mille cent trente-huit euros et huit centimes) à 
Mme P.. 


 
Article 2 : Les sommes dues à Mme P. seront augmentés des intérêts au taux légal à 


compter du 21 novembre 2011, avec capitalisation à compter du 21 novembre 2012 et de 
l’échéance annuelle suivante. 


 
Article 3 : Le centre hospitalier intercommunal Castelsarrasin Moissac versera à 


Mme P. une somme de 1 500 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 4 : Les conclusions présentées par le centre hospitalier intercommunal 


Castelsarrasin Moissac sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
sont rejetées. 


 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme Jana P. et au centre hospitalier 


intercommunal de Castelsarrasin Moissac. 
 
 


Copie en sera transmise, pour information, à Me Polèse-Person et à Me Friederich.. 





		TRIBUNAL ADMINISTRATIF

		RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
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Le Tribunal administratif  
de Châlons-en-Champagne  


 
(3ème chambre) 


 


 
 


  


Vu la requête, enregistrée le 17 juillet 2012, présentée par Mme Ginette G., demeurant 
… (51480) ; Mme G. demande au Tribunal de prononcer la décharge des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur le revenu auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2009 et 
2010 ; 
 
Elle soutient que : 
- l’administration ne pouvait pas considérer le fermage perçu pour les terres qu’elle a données en 
location comme insuffisant dès lors qu’il n’était pas inférieur au minimum fixé par l’autorité 
administrative en application de l’article L. 411-11 du code rural ; 
- la doctrine prévoit que les tarifs fixés par l’autorité administrative doivent être considérés 
comme des tarifs normaux ; 


 
Vu la décision par laquelle le directeur régional des finances publiques de Champagne-


Ardenne et du département de la Marne a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 20 décembre 2012, présenté par le directeur 


régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne qui 
conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que : 
- l’administration était en droit de majorer le prix du loyer du montant de la libéralité qu’elle a 
consentie à son locataire dès lors qu’elle démontre que le fermage pratiqué était nettement 
inférieur à la valeur locative des terres agricoles et que le propriétaire n’établissait pas 
l’existence de circonstances particulières ; 
- le fermage déterminé par l’administration respecte les arrêtés préfectoraux ; 
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- la réponse ministérielle citée par la contribuable concerne la détermination des recettes brutes ; 
 
 Vu le mémoire, enregistré le 17 septembre 2013, présenté par Mme G. qui conclut aux 
mêmes fins que la requête par les mêmes moyens ; 
 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
  
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 7 novembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Berrivin, rapporteur, 
 
- et les conclusions de Mme Lambing, rapporteur public ;  
 


Sur l’application de la loi fiscale : 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 14 du code général des impôts : « Sous réserve 


des dispositions de l'article 15, sont compris dans la catégorie des revenus fonciers, lorsqu'ils ne 
sont pas inclus dans les bénéfices d'une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale, d'une 
exploitation agricole ou d'une profession non commerciale (…) 2° Les revenus des propriétés 
non bâties de toute nature(…) » ; 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L.411-11 du code rural et de la pêche maritime 


dans sa rédaction alors applicable : « Le prix de chaque fermage est établi en fonction, 
notamment, de la durée du bail, compte tenu d’une clause de reprise éventuellement en cours de 
bail, de l’état et de l’importance des bâtiments d’habitation et d’exploitation, de la qualité des 
sols ainsi que de la structure parcellaire du bien loué. Ce prix est constitué, d’une part, du loyer 
des bâtiments d’habitation, d’autre part, du loyer des bâtiments d’exploitation et des terres nues. 
(…) Le loyer des bâtiments d’exploitation et des terres nues est évalué en une quantité de 
denrées comprise entre des maxima et des minima arrêtés par l’autorité administrative (…) » et 
qu’aux termes de l’article R. 411-11 du même code : « Pour l'application de l'article L. 411-11, 
le préfet fixe, par arrêté publié au recueil des actes administratifs de la préfecture : (…) 3° Les 
quantités maximales et minimales de denrées qui, dans les différentes régions naturelles 
agricoles du département, représentent les valeurs locatives normales des terres nues portant 
des cultures permanentes viticoles, arboricoles, oléicoles et agrumicoles et des bâtiments 
d'exploitation y afférents. Les denrées dont les quantités sont ainsi indiquées doivent être 
choisies en fonction des différents types d'exploitations existant dans les régions. » ; 


 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que Mme G. a donné à bail, à sa fille, des 


terres viticoles situées sur les communes de Venteuil, Mareuil-le-Port et Troissy ; que les baux 
ruraux ainsi conclus en 1987, 1996 et 2000 ont fait l’objet d’un avenant du 1er septembre 2009 
qui stipule que le tarif de chacun de ces trois baux est ramené de 2 000 kg de raisins par hectare à 
1 500 kg de raisins par hectare et par an ; que l’administration a constaté que des baux ruraux 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006307478&dateTexte=&categorieLien=cid
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avaient été conclus entre 1997 et 2001 à des fermages compris entre 2 000 et 2 600 kilogrammes 
de raisins par hectare, pour des parcelles de terres viticoles situées sur les mêmes communes que 
celle de la contribuable et dont il n’est pas contesté qu’elles sont comparables à celles dont le 
bail est en litige ; que, dans ces conditions, alors même que le préfet de la Marne a fixé le 
montant minimum des baux à 1 200 kg de raisins par hectare en application de l’article L. 411-
11 du code rural et de la pêche maritime précité, l’administration établit que le montant du 
fermage est constitutif d’une libéralité ; que, dès lors, compte-tenu des fermages pratiqués à 
Venteuil, Mareuil-le-Port et Troissy, elle était fondée à retenir un fermage de 2 000 kilogrammes 
de raisins par hectare pour déterminer les bases imposables de Mme G. ; 


 
Sur l’application de la doctrine administrative : 
 


4. Considérant que Mme G. ne saurait utilement, sur le fondement de l’article L. 80 A du 
livre des procédures fiscales, invoquer la réponse ministérielle publiée le 13 janvier 1961 qui 
porte sur les locations verbales rurales et dans les prévisions de laquelle elle n’entre pas ; 
 
            5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la requête de Mme G. doit 
être rejetée ; 


 
 
 


D E C I D E  : 
 


Article 1er : La requête de Mme G. est rejetée. 
 


Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Ginette G. et au directeur régional des 
finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne. 


 








 


 
C+ 
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Vu la requête, enregistrée le 1er octobre 2012, présentée pour Mme C., demeurant 


(…), affirmant représenter « l’indivision C. », par Me Gire ; Mme C. demande au 
Tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 18 avril 2012 par lequel le maire de la commune de 


Pugey leur a délivré, au nom de la commune, un certificat d'urbanisme négatif concernant 
la parcelle cadastrée section AB n°162 située au lieu-dit « Près de l’Etang » sur le territoire 
de la commune de Pugey et relativement à un projet de maison individuelle, ensemble la 
décision implicite de rejet du recours gracieux introduit le 31 mai 2012 ;   


 
2°) d’enjoindre au maire de la commune de Pugey de bien vouloir réexaminer sa 


demande de certificat d’urbanisme ;  
 
3°) de mettre à la charge de la commune de Pugey une somme de 2 000 euros en 


application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Mme C. soutient que le certificat d’urbanisme est entaché d’une erreur 


d’appréciation dès lors que la parcelle 162 n’est soumise à aucun risque d’inondation ;  
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 avril 2013, présenté pour la commune 
de Pugey, représentée par son maire, par Me Barberousse, qui conclut au rejet de la 
requête et à la condamnation de Mme C. au paiement d’une somme de 2 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La commune de Pugey soutient que la décision contestée doit faire l’objet d’une 


substitution de base légale pour être légalement fondée sur la méconnaissance des 
articles R. 111-15 du code de l’urbanisme et L. 110-1 du code de l’environnement dès lors 
que la parcelle en litige est une zone humide ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 12 juillet 2013, présenté pour Mme C. 


qui conclut aux mêmes fins que sa requête ; 
 
Mme C. soutient que :  
 
- en dépit de la substitution de base légale, la décision contestée reste 


illégale dès lors que la parcelle en litige n’est pas une zone humide ;  
- à supposer que la parcelle soit une zone humide, l’application de 


l’article R. 111-15 du code de l’urbanisme ne permet pas de déclarer 
l’opération non réalisable ;   


- en tout état de cause l’atteinte à l’article L. 110-1 du code de 
l’environnement n’est pas démontrée ; 


  
Vu le mémoire, enregistré le 30 juillet 2013, présenté pour la commune de Pugey 


qui n’a pas été communiqué ;  
 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ;   
 
Vu le code de l’environnement ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 26 septembre 2013 : 
 
- le rapport de M. Pernot ; 
- les conclusions de M. Pech ; 
- et les observations de Me Bourilhon, substituant Me Gire, pour le compte de 


Mme C., et de Me Barberousse, pour le compte de la commune de Pugey ;  
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1. Considérant que Mme C. a déposé le 17 janvier 2012 une demande de certificat 
d’urbanisme concernant un projet de construction d’une maison d’habitation située sur la 
parcelle cadastrée section AB-162 au lieu-dit « Près de l’Etang » sur le territoire de la 
commune de Pugey (Doubs) dotée d’un plan d’occupation des sols ; que le maire de la 
commune a délivré à la requérante un certificat d'urbanisme négatif par un arrêté du 18 
avril 2012 ; que Mme C. demande l'annulation de cette décision et du rejet implicite du 
recours gracieux qu’elle a formé le 31 mai 2012 ;  


 
 
Sur la légalité de la décision attaquée : 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 410-1 du code de l'urbanisme : « Le 
certificat d'urbanisme, en fonction de la demande présentée : a) Indique les dispositions 
d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste des taxes et 
participations d'urbanisme applicables à un terrain ;  b) Indique en outre, lorsque la 
demande a précisé la nature de l'opération envisagée ainsi que la localisation 
approximative et la destination des bâtiments projetés, si le terrain peut être utilisé pour la 
réalisation de cette opération ainsi que l'état des équipements publics existants ou prévus 
(…) » ; 


En ce qui concerne l’existence d’un risque d’inondation : 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme : « Le 


projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait 
de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 
proximité d'autres installations. » ; que les risques d'atteinte à la sécurité publique visés par 
ce texte concernent aussi bien ceux auxquels sont exposés les occupants de la construction 
pour laquelle le permis est sollicité que ceux qui peuvent être causés par ladite 
construction ;  


 
4. Considérant que le sens négatif du certificat d’urbanisme contesté repose sur la 


circonstance que le terrain d’assiette du projet est situé en zone inondable de sorte que le 
projet présenterait un risque pour la sécurité publique de ses futurs occupants et celle des 
constructions voisines ; que, toutefois, s’il ressort des pièces du dossier, et notamment du 
rapport d’étude de mars 2011 rédigé par le cabinet Elément 5, que la parcelle AB-162 
destinée à accueillir le projet de construction est bien dans son ensemble une zone humide, 
il n’est pas établi que cette parcelle présente un risque d’inondation ; que, par suite, 
Mme C. est fondée à soutenir que le maire de la commune de Pugey a commis une erreur 
d’appréciation en lui délivrant un certificat d’urbanisme négatif compte tenu du risque 
d’inondation de sa parcelle ;  


 
En ce qui concerne la substitution de base légale et de motif demandée : 
 
5. Considérant que la commune de Pugey demande au Tribunal d’opérer une 


substitution de base légale, doublée d’une substitution de motif, du certificat d’urbanisme 
contesté en faisant valoir que la parcelle AB-162 est une zone humide et que la protection 
de ce type de milieu et des équilibres biologiques auxquels elle contribue font partie des 
préoccupations d'environnement visées par l’article R. 111-15 du code de l'urbanisme aux 
termes duquel : « Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter 
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les préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de 
l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de 
nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement »  ; 


 
6. Considérant que l’article R. 111-15 du code de l'urbanisme ne permet pas de 


refuser une autorisation d’urbanisme, mais uniquement de l’assortir de prescriptions ; que, 
dès lors, il ne peut justifier qu’une réponse négative soit apportée à une demande de 
certificat d’urbanisme formée au titre du b) de l’article L. 410-1 du code de l'urbanisme ; 
qu’il en résulte que la substitution de base légale et de motif demandée ne peut qu’être 
rejetée ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que Mme C. est fondée à soutenir 


que le certificat d’urbanisme contesté est illégal, et, par suite, à en demander l’annulation ; 
que, par voie de conséquence, la décision implicite de rejet du recours gracieux qu’elle a 
formé le 31 mai 2012 doit également être annulée ;  


 
 


Sur les conclusions à fin d’injonction :  
 
8. Considérant que l’exécution du présent jugement implique nécessairement, eu 


égard au motif d’annulation ci-dessus retenu, que le maire de la commune de Pugey se 
prononce à nouveau sur la demande de Mme C. ; qu’en application de l’article L. 911-2 du 
code de justice administrative, il y a lieu de lui fixer à cet effet un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de 


justice administrative : 
 
9. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de Mme C., qui n’est pas partie 
perdante dans la présente instance, la somme que la commune de Pugey demande au titre 
des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de 
mettre à la charge de la commune de Pugey la somme de 1 000 euros au titre des frais 
exposés par Mme C. et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E 
 


 
Article 1 : L’arrêté du 18 avril 2012 par lequel le maire de la commune de Pugey a délivré à 
Mme C. un certificat d'urbanisme négatif concernant la parcelle cadastrée section AB n°162 
située au lieu-dit « Près de l’Etang » sur le territoire de la commune de Pugey et la décision 
implicite de rejet du recours gracieux introduit par la requérante le 31 mai 2012 sont 
annulés. 
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Article 2 : Il est enjoint au maire de la commune de Pugey de réexaminer la demande de 
certificat d’urbanisme de Mme C., dans un délai de deux mois à compter de la notification 
de la présente décision. 
 
Article 3 : Le commune de Pugey versera à Mme C. la somme de 1 000 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : les conclusions de la commune de Pugey présentées au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à Mme C. et à la commune de Pugey.  
 
Délibéré après l'audience du 26 septembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président, 
M. Fabre et M. Pernot, assesseurs,  
 
Lu en audience publique le 17 octobre 2013. 
 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 
 


A. PERNOT 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


C. SOGNO 
 


Le greffier, 
 
 
 
 
 


C. ALVES 
 


  
 
La République mande et ordonne au préfet du Doubs en ce qui le concerne ou à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées de 
pourvoir à l'exécution du présent jugement. 
 
Pour expédition conforme, 
Le greffier  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Nancy 
 


(2ème Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 23 juillet 2012, présentée pour la caisse primaire 


d’assurance maladie (CPAM) de Meurthe-et-Moselle, dont le siège est 9, Boulevard Joffre à 
Nancy Cedex (54047), par Me Falala ; la CPAM de Meurthe-et-Moselle demande au Tribunal : 


1°) d’annuler la décision en date du 21 mai 2012 par laquelle le directeur général de 
l’Agence régionale de santé (ARS) de Lorraine a décidé de ne pas infliger de sanction financière 
sur le fondement de l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité sociale à la polyclinique 
Majorelle ; 


2°) d’enjoindre au directeur général de l’ARS de Lorraine de prendre une nouvelle 
décision dans le délai d’un mois suivant notification du jugement à intervenir ; 


 
Elle soutient que : 


- sa requête est recevable dès lors qu’elle a un intérêt financier et moral à voir la 
Polyclinique Majorelle sanctionnée ; 


- la commission exécutive de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine était 
seule compétente pour prendre la décision attaquée en vertu de l’article R. 162-43-13 du code de 
la sécurité sociale dans sa version antérieure à la modification issue du décret 2011-1209 du 
29 septembre 2011 et applicable au présent litige ; 


- à supposer que la décision relève de l’article R. 162-43-13 du code de la sécurité 
sociale tel qu’il est issu du décret précité, la décision attaquée serait entachée d’un vice de 
procédure faute pour le directeur général de l’agence régionale de santé d’avoir saisi la 
commission de contrôle pour avis ; 
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- la décision attaquée est entachée d’une erreur de droit dès lors que la réduction 
significative du montant de la sanction encourue et l’ancienneté des faits ne sont pas au nombre 
des critères susceptibles de conduire à une absence de sanction ; 


- la décision attaquée est entachée d’erreur manifeste d’appréciation dès lors que les 
manquements constatés, indépendamment de leur ancienneté, étaient d’une gravité telle qu’une 
sanction était justifiée ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 octobre 2012, présenté par l’ARS de 


Lorraine, qui conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 2 000 euros soit mise à la 
charge de la CPAM de Meurthe-et-Moselle sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;  


 
Elle soutient que : 
- à titre principal, la requête de la CPAM de Meurthe-et-Moselle est irrecevable en vertu 


du principe de séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable et dès lors qu’elle n’a pas 
d’intérêt financier à voir la Polyclinique sanctionnée, n’étant chargée que du recouvrement de la 
sanction sans être bénéficiaire du produit, ni d’intérêt moral, des lors que le dispositif législatif et 
réglementaire ne repose pas sur une automaticité des sanctions ; 


- à titre subsidiaire, le directeur de l’ARS était compétent dès lors que les ARS sont 
substituées dans les droits et obligations des agences régionales de l’hospitalisation ; 


- le directeur général de l’ARS peut décider de ne pas poursuivre la procédure sans 
avoir besoin de consulter la commission de contrôle ; 


- le directeur général de l’ARS n’a commis aucune erreur de droit dès lors que les 
critères prévus à l’article L. 162-22-18 du code de la sécurité sociale ne concernent que le 
montant de la sanction et que l’article R. 162-43-13 du même code ne fixe quant à lui aucun 
critère afférent au principe de recourir à une sanction ;  


- la décision attaquée n’est entachée d’aucune erreur manifeste d’appréciation au regard 
du taux de surfacturation tel qu’il résulte du jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale 
de Nancy du 1er février 2012 ; 


 
 Vu le mémoire en intervention, enregistré le 18 novembre 2013, présenté pour la 
polyclinique Majorelle, qui conclut au rejet de la requête, et à ce qu’une somme de 1 500 euros 
soit mise à la charge de la CPAM de Meurthe-et-Moselle sur le fondement de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient : 
- à titre principal, que la requête n’est pas recevable en raison du défaut d’intérêt pour 


agir et du défaut de qualité à agir de la requérante ; 
- à titre subsidiaire, que le directeur de l’ARS était compétent pour prendre la décision 


attaquée ; 
- le directeur général de l’ARS peut décider de ne pas poursuivre la procédure sans 


avoir à consulter la commission de contrôle ; 
- la décision attaquée n’est entachée d’aucune erreur manifeste d’appréciation au regard 


du taux de surfacturation tel qu’il résulte du jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale 
de Nancy du 1er février 2012 ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 22 novembre 2013, présenté pour la CPAM de 
Meurthe-et-Moselle, qui conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
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Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 26 novembre 2013 ; 
 
- le rapport de M. Di Candia, premier conseiller ; 
 
- les conclusions de M. Barteaux, rapporteur public ; 
 
- les observations de Me Gabard, substituant Me Falala, pour la CPAM de 


Meurthe-et-Moselle ;  
 
- et les observations de M. Porte, pour l’ARS de Lorraine ; 
 
 
 
Sur l’intervention de la polyclinique Majorelle : 


 


1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 632-1 du code de justice administrative : 
« l’intervention est formée par mémoire distinct. » ; qu’en présentant un mémoire, enregistré le 
18 novembre 2013, soit avant la clôture de l’instruction, la polyclinique Majorelle a 
régulièrement formé intervention au soutien des conclusions de l’ARS par mémoire distinct ; 
qu’elle a intérêt au maintien de la décision attaquée ; que, par conséquent, l’intervention en 
défense de la polyclinique Majorelle est admise ; 


 
 


Sur la recevabilité de la requête : 
 


2. Considérant que la CPAM de Meurthe-et-Moselle demande l’annulation de la 
décision en date du 21 mai 2012 par laquelle le directeur général de l’ARS a renoncé à mettre en 
œuvre la procédure de sanction financière qu’il tient des dispositions de l’article L. 122-62-18 du 
code de la sécurité sociale  à l’encontre de la polyclinique Majorelle ; que la CPAM, pour 
contester cette décision, invoque à la fois un intérêt moral, lié à la nécessité de ne pas porter 
atteinte à la politique de contrôle et de sanction des établissements de santé, et un intérêt 
financier, tenant à sa qualité de bénéficiaire de la sanction financière ;  


 


3. Considérant, d’une part, que les dispositions de l’article R. 162-42-13 du code de la 
sécurité sociale, qui donnent seulement aux caisses primaires d’assurance maladie un rôle de 
recouvrement du montant des sommes mises à la charge des établissements de santé au titre des 
sanctions financières prononcées par les directeurs généraux des ARS, n’ont ni pour objet ni 
pour effet de donner à la CPAM de Meurthe-et-Moselle la qualité de bénéficiaire des sommes 
ainsi recouvrées ; 
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4. Considérant, d’autre part, que la décision prise par le directeur général de l’ARS de 
ne pas prononcer une sanction financière à l’encontre de la Polyclinique Majorelle ne porte 
atteinte ni à l’exercice de l’action en répétition de l’indu dont dispose par ailleurs la CPAM de 
Meurthe-et-Moselle, ni à aucun autre droit ou à aucune autre prérogative de cette dernière ; que, 
par suite, la CPAM de Meurthe-et-Moselle, qui ne justifie pas d’un intérêt lui donnant qualité 
pour contester le refus de sanctionner la polyclinique Majorelle, n’est donc pas recevable à en 
demander l’annulation ;  


 


 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


5. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 


6. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de laisser à la charge 
de l’agence régionale de santé les frais exposés par elle dans la présente instance et non compris 
dans les dépens ; 


 


7. Considérant que la polyclinique Majorelle, intervenant en défense n’étant pas partie 
à la présente instance, les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 
obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de la CPAM de Meurthe-et-Moselle au titre 
des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : L’intervention de polyclinique Majorelle est admise. 
 
Article 2 : La requête de la CPAM de Meurthe-et-Moselle est rejetée. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées par l’agence régionale de santé sur le fondement 


de l’article L. 761-1 du code de justice administratives sont rejetées. 
 
Article 4 : Les conclusions présentées par la polyclinique Majorelle sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administratives sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la Caisse primaire d’assurance maladie  de 


Meurthe-et-Moselle et à l’Agence régionale de la santé. 
 


Copie en sera transmise à la polyclinique Majorelle, à Me Falala et à Me Moulin pour 
information. 
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Vu I) la requête sommaire, enregistrée le 31 janvier 2013 sous le n°1300187, et le 


mémoire complémentaire enregistré le 11 avril 2013, présentés pour M. Jean-Marie D., 
demeurant …, M. Laurent D., demeurant … et Mme Françoise D., épouse J., demeurant …, par 
Me Poupelin ; M. D. et autres demandent au Tribunal d’annuler la délibération du conseil 
municipal de Ventron du 30 novembre 2012 approuvant le plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune de Ventron ; 


 
Ils soutiennent que : 
- ils sont propriétaires de biens immobiliers sur la commune de Ventron, dont 


notamment la parcelle AC174 en indivision, et ont donc intérêt à agir contre le PLU de la 
commune ; 


- le point concernant l’approbation du PLU ne figurait pas à l’ordre du jour du conseil 
municipal du 30 novembre 2012, en violation des dispositions de l’article L. 2121-10 du code 
général des collectivités territoriales ; 


- la délibération attaquée n’a pas été publiée, ni a fortiori transmise au préfet, non plus 
que les délibérations sur la base desquelles la délibération contestée a été prise, ce qui l’entache 
d’illégalité ; 


- la concertation préalable n’a pas été menée pendant toute la durée de l’élaboration du 
PLU, en violation des dispositions de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme, aucun débat sur 
les orientations générales du projet n’a eu lieu, contrairement à ce qui est soutenu dans la 
délibération du 3 avril 2012, et les modalités définies par la délibération du 31 octobre 2008 
n’ont pas été respectées, entachant d’illégalité la délibération approuvant le PLU ; 


- des modifications substantielles ont été opérées entre le dossier soumis à enquête 
publique et le dossier soumis à l’approbation du conseil municipal le 30 novembre 2012, ce qui 
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imposait une nouvelle enquête publique, et la délibération contestée est donc intervenue au terme 
d’une procédure irrégulière ; 


- la délibération contestée encourt l’annulation par exception d’illégalité des 
délibérations du 16 septembre 2011, 30 janvier 2012 et 3 avril 2012 lui ayant servi de 
fondement ; 


- le déclassement en zone A de certaines parcelles déjà viabilisées, initialement classées 
en zone UB, repose sur une erreur de droit et une erreur manifeste d’appréciation, en violation 
des dispositions de l’article L. 145-3 III du code de l’urbanisme, dès lors qu’il a été réalisé sans 
enquête préalable sur l’opportunité d’un tel déclassement, et que le nouveau classement en zone 
1AU des secteurs des Vanres et des Droits va demander la création de tous les réseaux et le 
défrichement des forêts existantes, alors que par ailleurs des parcelles déjà viabilisées existaient 
déjà et sont rendues de facto inconstructibles par leur déclassement en zone agricole ; 


- le déclassement précité ne repose sur aucun critère objectif et crée une rupture 
d’égalité entre propriétaires ; 


- le conseil municipal a commis un détournement de pouvoir en supprimant la règle des 
30 mètres permettant de construire en limite d’une route classée et viabilisée sur des terrains 
classés inconstructibles, ce qui concerne la parcelle AC174 pour partie, et applique 
discrétionnairement cette règle sur les différents territoires de la commune selon les intérêts en 
jeu ; 


- le conseil municipal a commis un détournement de pouvoir lors de sa délibération du 
16 septembre 2011 en acceptant la distraction du régime forestier de deux hectares de la parcelle 
cadastrée AE51, sans avis de l’ONF et sans enquête publique préalable ; 


 
Vu la délibération attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense enregistré le 20 juin 2013, présenté pour la commune de 


Ventron par Me Gartner, qui conclut au non-lieu à statuer et à sa non-condamnation au titre des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que, par une nouvelle délibération du 20 février 2013, le conseil municipal 


a retiré la délibération contestée du 30 novembre 2012, entachée d’un vice de procédure, et 
adopté à nouveau le PLU de la commune, ce qui prive de son objet le présent litige, étant précisé 
que la nouvelle délibération est également contestée par les requérants dans une requête 
distincte ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 17 juillet 2013, présenté pour M. D. et autres, qui s’en 


remettent à la sagesse du Tribunal en ce qui concerne l’opportunité de prononcer un non-lieu à 
statuer ; 


 
 
Vu II) la requête enregistrée le 23 avril 2013 sous le n°1301097, présentée pour 


M. Jean-Marie D., demeurant …, M. Laurent D., demeurant … et Mme Françoise D., épouse J., 
demeurant …, par Me Poupelin ; M. D. et autres demandent au Tribunal d’annuler la 
délibération du conseil municipal de Ventron du 20 février 2013 approuvant le plan local 
d’urbanisme (PLU) de la commune de Ventron ; 


 
Ils soutiennent que : 
- des modifications substantielles ont été opérées entre le dossier soumis à enquête 


publique et le dossier approuvé par le conseil municipal, concernant des zones importantes et 
portant atteinte à l’économie générale du document, sans que cela soit toujours motivé par la 
prise en compte des avis des services de l’Etat comme le permet l’article L. 123-10 du code de 
l’urbanisme, et sans que les conseillers municipaux soient utilement informés de la teneur et de 
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l’identification de ces modifications par une notice explicative, en violation des dispositions de 
l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales ; 


- l’adoption du PLU est intervenue sur la base d’une concertation publique insuffisante, 
voire tronquée, et sur l’absence totale de réel débat du conseil municipal, notamment sur le 
PADD lors des séances du 16 septembre 2011 et du 30 janvier 2012 ; 


- la délibération contestée a été prise en violation des dispositions de l’article L. 2131-11 
du code général des collectivités territoriales, dès lors que l’adoption de la règle des 30 mètres 
constructibles depuis les voies classées a pour conséquence de rendre constructibles des parcelles 
qui auraient du être classées zone AN, et notamment la parcelle appartenant au maire de la 
commune, dont la participation à la préparation et à l’adoption du PLU, alors qu’il était une 
personne intéressée à l’affaire, entache la délibération contestée d’illégalité ;  


- les délibérations du 31 octobre 2008, du 3 avril 2012 et du 20 février 2013 n’ont pas 
été publiées et n’ont pas été transmises au préfet, en application des dispositions des articles 
L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales et de l’article R. 123-24 du 
code de l’urbanisme, et sont donc illégales ; 


- la délibération contestée encourt l’annulation par exception d’illégalité des 
délibérations du 31 octobre 2008 et du 3 avril 2012, sur le fondement desquelles elle a été prise ; 


- le document soumis à l’enquête publique présente des incompatibilités avec la charte 
du parc naturel régional du ballon des Vosges, ainsi que l’ont constaté le parc régional dans son 
avis du 16 juillet 2012 et le centre régional de la propriété forestière de Lorraine-Alsace dans son 
avis du 28 juin 2012 ; 


- le PLU ne respecte pas le projet d’unité touristique nouvelle (UTN) autorisé par arrêté 
préfectoral du 21 avril 2011, dès lors que la règle des 30 mètres n’est pas mentionnée dans 
l’’UTN et que cette dernière aurait du être modifiée, préalablement et en respectant le 
parallélisme des formes, avant l’adoption du PLU ; 


- l’implantation de l’UTN en site Naruta 2000 impliquait nécessairement un 
déclassement par autorisations ministérielles préalables, dont l’absence entache le PLU 
d’illégalité ; 


- le conseil municipal a commis une erreur manifeste d’appréciation, en violation du 
principe d’équilibre entre les populations rurales et urbaines, en appliquant de manière 
discrétionnaire la règle des 30 mètres, en déclassant en zone A des parcelles déjà viabilisées et 
auparavant classées en zone UB du POS, en ouvrant à l’urbanisation des zones pourtant 
difficilement urbanisables, et en classant leur propre parcelle en deux zones UB et AN ; 


- le conseil municipal a commis un détournement de pouvoir en retirant la règle des 30 
mètres par rapport aux limites cadastrales des zones de forêt à l’article US7 du règlement, pour 
répondre à un intérêt particulier, et en complète opposition à l’avis du 28 juin 2012 du centre 
régional de la propriété forestière de Lorraine-Alsace ; 


 
Vu le mémoire en défense enregistré le 29 juillet 2013, présenté pour la commune de 


Ventron par Me Gartner, qui conclut au rejet de la requête et demande la condamnation solidaire 
des requérants à lui verser la somme de 2500 euros en application des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Il soutient que : 
- une simple différence de dates entre le projet soumis à enquête publique et le projet 


adopté n’implique pas nécessairement qu’il y ait eu modification ; 
- les modifications opérées relèvent de la prise en compte d’observations du public, du 


commissaire enquêteur ou des autorités consultées pour avis, et n’impliquaient pas une nouvelle 
enquête publique ; 


- la suppression de la règle des 30 mètres par rapport aux limites cadastrales des zones 
naturelles de forêt à l’article US7 relève de la prise en compte d’une observation du public et du 
commissaire enquêteur dans ses conclusions ; 
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- la suppression de la zone NR réintégrée en zone NS relève de la prise en compte d’une 
observation du public et du commissaire enquêteur dans ses conclusions ; 


- la suppression du schéma concernant le projet d’extension et de réhabilitation du site 
de l’Ermitage relève de la correction d’une erreur de plume, ce projet ayant été abandonné et 
n’ayant jamais du figurer dans les documents soumis à consultation, conformément aux 
remarques formulées à ce sujet par le commissaire enquêteur dans ses conclusions ; 


- la suppression de la parcelle 442 des zones à préserver présentant des caractéristiques 
humides relève de la prise en compte d’une observation du public et du commissaire enquêteur 
dans ses conclusions ; 


- la diminution de la superficie et le redécoupage de la zone d’urbanisation du Droit en 
deux zones distinctes, de priorités 1 et 2, relève de la prise en compte de l’avis de la préfecture 
rendu le 13 juin 2012 ; 


- la modification du tableau des surfaces est évidente, s’agissant de la transformation 
d’un POS en PLU et de l’évolution des zonages entre ces deux documents, et les requérants 
n’établissent ni la modification de ce tableau avant et après enquête publique, ni que les 
éventuelles modifications constatées ne seraient pas le résultat de la prise en compte d’avis et de 
demandes du public et du commissaire enquêteur ; 


- l’ajout d’éléments dans le chapitre relatif à l’évaluation des incidences du projet sur 
l’environnement dans le rapport de présentation sont des éléments superfétatoires, qui font suite 
à l’avis de la préfecture ; 


- la suppression de la référence à la nécessité de maintenir une densité maximale de 10 
logements par hectare (OAP) relève d’une prise en compte de l’avis du président du parc naturel 
régional des Ballons des Vosges dans son courrier du 16 juillet 2012 ; 


- le président du parc naturel régional a certifié, par un courrier du 28 juin 2013, la totale 
compatibilité du PLU avec la charte ; 


- le classement de la zone de la Ronde Bruche située en site Natura 2000 en zone AN 
relève de la prise en compte de l’avis de la DREAL du 16 avril 2012, et le PLU est en conformité 
avec la zone de protection Natura 2000 ; 


- le déclassement des zones N et NF en zone A dans le secteur du Près du Droit relève 
de la prise en compte d’une observation du public et du commissaire enquêteur ; 


- le changement de zonage dans le secteur du Gros Pré initialement inscrit en zone 1 et 
finalement inscrit en zone AN relève de la prise en compte d’une observation du public et du 
commissaire enquêteur ; 


- le déclassement de la partie de l’EBC dans le secteur de la Malecoste, en zone NS non 
protégée, relève de la prise en compte de l’intérêt général relatif à l’entretien de la piste verte de 
Côte 2008 prévue par l’UTN, et la zone NS fait l’objet d’une protection drastique comme en 
témoigne l’article N1 du règlement ; 


- l’ajout d’une phrase dans le rapport de présentation ne bouleverse pas l’économie 
générale du projet, et n’a aucune incidence sur sa légalité ; 


- le moyen tiré de la violation de l’article L. 2121-12 du code général des collectivités 
territoriales est inopérant, dès lors que la commune de Ventron compte 927 habitants ; 


- les dispositions des articles L. 300-2 et L. 123-9 du code de l’urbanisme ont été 
respectées ; 


- le maire n’était pas une personne intéressée à l’objet de la délibération au sens des 
dispositions de l’article L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales, et n’a en tout 
état de cause pas exercé d’influence déterminante sur le scrutin ; 


- le moyen tiré du défaut de publication ou transmission au préfet des délibérations 
contestées est inopérant et, en tout état de cause, non fondé ; 


- l’exception d’illégalité des délibérations du 31 octobre 2008 et du 3 avril 2012 n’est 
plus recevable en application de l’alinéa 2 de l’article L. 600-1 du code de l’urbanisme ; 


- le PLU est compatible avec les normes qui lui sont supérieures ; 
- le moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation est dépourvu des précisions 


permettant d’en apprécier le bien-fondé ; 
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- les requérants n’établissent ni l’erreur manifeste d’appréciation ni le détournement de 
pouvoir dont ils se prévalent en se bornant à soutenir que leur droit de propriété est méconnu, 
que le principe d’égalité entre les habitants est méconnu, et que certaines modifications ont été 
faites pour répondre à un intérêt particulier, sans plus de précisions ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 25 octobre 2013, présenté pour M. D. et autres, qui 


concluent aux mêmes fins que leur requête, demandent en outre la condamnation de la commune 
de Ventron à leur verser la somme de 3000 euros en application des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative, soulèvent les mêmes moyens que dans leurs 
précédentes écritures, et soutiennent en outre que : 


- la suppression de la règle de non constructibilité sur la zone de 30 mètres en limite 
forestière à l’article US7 est en contradiction frontale avec l’avis du centre régional de la 
propriété forestière de l’Alsace Lorraine du 28 juin 2012 ; 


- la commune de Ventron n’a pas pris en compte toutes les remarques formulées par le 
commissaire enquêteur dans son rapport, sans détermination de l’élément objectif qui détermine 
la prise en compte ou non d’une telle observation ; 


 
Vu l’ordonnance du Tribunal en date du 5 novembre 2013 fixant la clôture de 


l’instruction au 20 novembre 2013 ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 21 janvier 2014 : 
 
- le rapport de Mme Bour, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Stenger, rapporteur public, 
 
- et les observations de M. Jean-Marie D. ; 
 
 
1- Considérant que, par une délibération du 30 novembre 2012 qu’il a annulée et 


remplacée par une délibération du 20 février 2013, le conseil municipal de Ventron a adopté le 
plan local d’urbanisme de la commune ; que M. D. et autres, propriétaires de parcelles sur le 
territoire de la commune, contestent ces deux délibérations ; 


 
2- Considérant que les requêtes enregistrées sous les numéros 1300187 et 1301097 sont 


introduites par les mêmes requérants, contre deux délibérations ayant le même objet, et ont fait 
l’objet d’une instruction commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour qu’il y soit statué par un 
seul jugement ; 


 
Sur les conclusions dirigées contre la délibération du 30 novembre 2012 : 
 
3- Considérant que les conclusions aux fins d’annulation d’une décision ne deviennent 


sans objet du fait de son retrait par une nouvelle décision qu’à la condition que le retrait ainsi 
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opéré ait acquis, à la date à laquelle le juge qui en est saisi se prononce, un caractère définitif ; 
que, si la délibération contestée du 30 novembre 2012 a été annulée et remplacée par la 
délibération du 20 février 2013, postérieurement à l’introduction de la requête dirigée contre elle, 
cette délibération procédant au retrait a également fait l’objet d’une recours contentieux et n’est 
donc pas devenue définitive ; que, par suite, les conclusions en annulation dirigées contre la 
première délibération ne sont pas privées d’objet et il y a toujours lieu d’y statuer ; que 
l’exception de non-lieu opposée en défense doit donc être écartée ; 


 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête ; 
 
4- Considérant qu’aux termes de l’article L 2121-10 du code général des collectivités 


territoriales : « Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à 
l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est 
adressée par écrit, sous quelque forme que ce soit, au domicile des conseillers municipaux, sauf 
s'ils font le choix d'une autre adresse. » ; qu’il ressort des pièces du dossier, et qu’il n’est au 
demeurant pas contesté, que le point concernant l’adoption du plan local d’urbanisme n’était pas 
mentionné à l’ordre du jour du conseil municipal du 30 novembre 2012 ; que, par suite, la 
délibération adoptant le PLU est entachée d’un vice de procédure substantiel et encourt, de ce 
seul fait, l’annulation ;  


 
5- Considérant qu’il ressort de ce qui précède que M. D. et autres sont fondés à 


demander l’annulation de la délibération du 30 novembre 2012 ; 
 
Sur les conclusions dirigées contre la délibération du 20 février 2013 : 
 
En ce qui concerne la légalité externe : 
 
S’agissant du moyen tiré de l’irrégularité de la consultation préalable : 
 
6- Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme 


dans sa version applicable du 3 juillet 2003 au 1er janvier 2013 : « I - Le conseil municipal ou 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur les 
objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées 
dont les représentants de la profession agricole, avant : / a) Toute élaboration ou révision du 
schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme (…) » ; qu’il y est toutefois 
spécifié que ces documents d’urbanisme « ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles 
d’entacher la concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au 
premier alinéa ont été respectées » ; qu’il résulte de ces dispositions que la légalité d’une 
délibération approuvant un plan local d’urbanisme ne saurait être contestée au regard des 
modalités de la procédure de concertation qui l’a précédée dès lors que celles-ci ont respecté les 
modalités définies par la délibération prescrivant l’élaboration de ce document d’urbanisme ; 
qu’il ressort des pièces du dossier que, par sa délibération du 31 octobre 2008, le conseil 
municipal de Ventron a lancé la démarche d’élaboration de son PLU et a définit les modalités de 
la concertation, par une information suivie dans le bulletin municipal et une présentation du 
projet par affichage et réunion publique, et que ces modalités ont été appliquées ; qu’en 
particulier, l’avancement de l’élaboration du PLU était évoqué à plusieurs reprises entre 2009 et 
2012 dans le bulletin d’information communal et dans la presse locale, et que deux réunions 
publiques ont été organisées sur ce thème le 14 décembre 2011 et le 28 mars 2012, avant 
l’adoption du projet de PLU par la délibération du 4 avril 2012, et l’ouverture de l’enquête 
publique du 4 septembre au 4 octobre 2012 ; que, dans ces conditions, les requérants ne sont pas 
fondés à soutenir que la concertation n’a pas été menée pendant toute la durée du projet et que la 
concertation ne s’est pas déroulée conformément aux modalités définies ; que, par suite, les 
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requérants ne sauraient utilement soutenir, à l’encontre de la délibération approuvant le plan 
local d’urbanisme, que les modalités de la concertation précédant cette délibération, définies par 
la délibération du 31 octobre 2008, étaient insuffisantes ;  


 
7- Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 123-9 du code de 


l’urbanisme : « Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale et des conseils municipaux ou, dans le cas prévu par le deuxième 
alinéa de l'article L. 123-6, du conseil municipal sur les orientations générales du projet 
d'aménagement et de développement durables mentionné à l'article L. 123-1-3, au plus tard deux 
mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. » ;  que les requérants soutiennent 
qu’il n’y a pas eu de réel débat au sein de conseil municipal en application de ces dispositions ; 
que, toutefois, il ressort des termes du compte-rendu de la séance du conseil municipal de 
Ventron du 16 septembre 2011 que le maire a fait une lecture intégrale du projet d’aménagement 
et de développement durables (PADD) envisagé dans le cadre de l’élaboration du PLU, et qu’il 
ressort du compte rendu de la séance du 30 janvier 2012 que ledit PADD a été évoqué et 
qu’aucun conseiller municipal n’a souhaité faire de remarques ; que, dans ces conditions, le 
moyen tiré de la violation des dispositions précitées manque en fait et doit être écarté ;  


 
8- Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à 


soutenir que la délibération contestée aurait été adoptée au terme d’une procédure de 
consultation irrégulière ; 


 
S’agissant du moyen tiré de modifications irrégulières du PLU après enquête publique : 
 
9- Considérant que les requérants soutiennent que les 13 modifications qu’ils relèvent 


sur le document final par rapport au projet soumis à enquête publique impliquaient une nouvelle 
enquête publique, et nécessitaient l’information complète des conseillers municipaux par un 
document de synthèse, avant leur adoption ; 


 
10- Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 123-10 du code de 


l’urbanisme dans sa version en vigueur à la date de la délibération contestée : « Après l'enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 
commission d'enquête, est approuvé par délibération (…) du conseil municipal. » ; qu’il ressort 
des pièces du dossier que les modifications concernant la suppression de la règle de non 
construction dans une bande de 30 mètres des limites cadastrales forestières à l’article US7, la 
réintégration de la zone NR en zone NS, et le déclassement d’une partie de l’espace boisé classé 
(EBC) dans le secteur de la Malecoste en zone NS, ont été opérées pour répondre aux remarques 
exprimées par le président du parc naturel régional des ballons des Vosges dans son avis du 16 
juillet 2012, afin de rendre le PLU compatible avec la mesure 3.3 de la charte du parc naturel 
régional et avec le projet d’unité touristique nouvelle (UTN) et que, contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, la modification de l’article US7 n’est pas en contradiction avec les 
recommandations, non obligatoires, du centre régional de la propriété forestière d’Alsace-
Lorraine ; que, par ailleurs, les modifications concernant la superficie et le découpage de deux 
zones distinctes à urbaniser dans le secteur du Droit et la suppression de la référence à la 
nécessité de maintenir une densité minimale de 10 logements par hectare sur l’ensemble du 
secteur ont été opérées pour répondre tant aux observations du président du parc naturel régional 
dans son avis précité, afin de rendre le PLU compatible avec les mesures 2.1 et 2.3 de la charte 
du parc naturel régional, qu’aux observations du préfet dans son avis du 13 juillet 2012 relatives 
à la compatibilité du PLU avec le SDAGE Rhin Meuse ; que le classement de la zone de la 
Ronde Bruche située en site Natura 2000 en zone AN répond également à une préconisation du 
Préfet dans son avis précité du 13 juillet 2012 ; que la suppression du schéma concernant le 
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projet d’extension et de réhabilitation du site de l’Ermitage relève de la correction d’une erreur 
de plume, dès lors que ce schéma soumis par erreur à l’enquête publique intégrait un projet 
abandonné par la municipalité depuis 2010, comme le relève le commissaire-enquêteur dans ses 
conclusions ; que les modifications de zonage concernant la parcelle 442, une parcelle classée en 
zone A dans le secteur du Pré du Droit, et une parcelle classée en zone AN dans le secteur du 
Gros Pré, prennent en compte des observations faites par le public relayées par un avis favorable 
du commissaire-enquêteur dans ses conclusions ; que la modification du tableau des surfaces des 
différentes zones du PLU, par rapport au document soumis à enquête publique, n’est que le 
résultat chiffré de ces modifications et, contrairement à ce que soutiennent les requérants, ne fait 
apparaître aucune modification substantielle de la répartition des zones qui illustrerait une 
inflexion sensible du parti d’urbanisme initialement retenu ; que, par suite, l’ensemble de ces 
modifications avaient pour objet la prise en compte des avis qui étaient joints au dossier 
d’enquête publique, des observations du public et des conclusions du commissaire enquêteur, et 
eu égard à leur faible importance, n’ont pas eu pour effet de remettre en cause l’économie 
d’ensemble du plan ainsi élaboré ; que, dès lors, la commune n’était pas tenue de procéder à une 
nouvelle enquête publique avant de prendre la délibération contestée ; que la circonstance que la 
commune n’a pas pris en compte l’intégralité des remarques et propositions de modification 
formulées par le commissaire enquêteur est sans incidence sur la légalité du PLU adopté ; 


 


11- Considérant, d’autre part, que si, aux termes de l’article L. 2121-12 du code général 
des collectivités territoriales : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note 
explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil municipal. », le moyen tiré de la violation de cet article est 
inopérant dès lors que la commune de Ventron compte moins de 1000 habitants ; 


 
12- Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les requérants ne sont pas fondés à 


soutenir que les modifications apportées par la délibération contestée au projet de PLU soumis à 
enquête publique seraient irrégulières ; 


 
S’agissant des autres moyens de légalité externe : 
 
13- Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 2131-11 du code général des 


collectivités territoriales : « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou 
plusieurs membres du conseil intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, 
soit comme mandataires. » ; que la seule circonstance que le maire, qui a participé à 
l’élaboration et à l’adoption du PLU, est propriétaire de terrains sur le territoire de la commune 
de Ventron, ne lui confère pas un intérêt distinct de celui de la généralité des habitants 
l’empêchant d’en délibérer ; que le moyen tiré de la violation des dispositions précitées doit par 
conséquent être écarté ;  


 
14- Considérant, d’autre part, que le moyen tiré de l’absence de publication et de 


transmission au préfet des délibérations du 31 octobre 2008, 3 avril 2012 et 20 février 2013 est 
inopérant, dès lors que ces modalités sont relatives au caractère exécutoire d’une délibération et 
ne sont pas prescrites à peine d’illégalité de ladite délibération ;  


 
En ce qui concerne la légalité interne : 
 
15- Considérant, en premier lieu, qu’en se bornant à soutenir que les délibérations du 31 


octobre 2008 et du 3 avril 2012 sont « illégales à tous égards » et « entachées d’erreur manifeste 
d’appréciation des faits, car rien ne justifie les changements de zonage et le retrait de la règle de 
30 mètres », les requérants n’apportent aucune précision au soutien de leur moyen et ne sont 
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donc, en tout état de cause, pas fondés à exciper de l’illégalité de ces délibérations au soutien de 
leur contestation de la délibération du 20 février 2013 ; 


 
16- Considérant, en deuxième lieu, que les requérants soutiennent que le PLU adopté est 


incompatible avec la charte du parc naturel régional des ballons des Vosges et avec le projet 
d’unité touristique nouvelle défini par l’arrêté préfectoral du 21 avril 2011 ; qu’ils se bornent à se 
prévaloir, au soutien de ce moyen, des observations du préfet dans son avis du 13 juillet 2012 et 
de celles du président du parc naturel régional dans son avis du 16 juillet 2012 ; que, toutefois, et 
comme il a été développé au point 10, les observations précitées du préfet et du président du parc 
naturel régional ont donné lieu à des modifications du PLU avant son adoption, afin d’en garantir 
la compatibilité avec les normes supérieures ; que le moyen manque en fait et doit donc être 
écarté ; 


 
17- Considérant, en troisième lieu, que les requérants soutiennent, de manière peu 


circonstanciée, que le conseil municipal a commis une erreur manifeste d’appréciation en 
procédant à la modification des zonages par rapport au précédent plan d’occupation des sols ; 
que, toutefois, ni la suppression d’une règle antérieure de constructibilité sur une bande de 30 
mètres en bordure de voies viabilisées, ni le classement en zone A de certaines parcelles déjà 
viabilisées, ni le caractère difficilement urbanisable voire non urbanisable des nouvelles zones 
classées AU, eu égard à la définition réglementaire de telles zones, ni le classement en secteurs 
UB et AN et de leur propre parcelle, ne sont révélateurs d’une erreur manifeste d’appréciation de 
la part de la commune ; que ce moyen doit donc être écarté ; 


 
18- Considérant, en dernier lieu, que les requérants soutiennent que la suppression de la 


règle de non urbanisation dans une bande de 30 mètres par rapport aux limites cadastrales de la 
forêt à l’article US7 répond à un intérêt particulier et constitue un détournement de pouvoir ; que, 
toutefois, et comme il a été dit au point 10, la suppression de cette règle répond à une 
observation du président du parc naturel régional des Ballons des Vosges dans son avis du 
16 juillet 2012 et répond à l’objectif de compatibilité du PLU avec la mesure 3.3 de la charte 
2012-2014 du parc naturel régional ; que, dans ces conditions, le détournement de pouvoir 
allégué n’est pas établi ;  


 
19- Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les requérants ne sont pas 


fondés à demander l’annulation de la délibération du 20 février 2013 ; 
 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
17- Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, 


« dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens, ou à défaut la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
18- Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de condamner 


l’une ou l’autre des parties à verser une somme au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens ; 
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D E C I D E : 
 


 
 
Article 1er : La délibération du 30 novembre 2012 du conseil municipal de Ventron est 


annulée. 
 
Article 2 : La requête de M. D. et autres dirigée contre la délibération du 20 février 2013 


est rejetée. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées par la commune de Ventron au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Jean-Marie D., à M. Laurent D., à Mme 


Françoise D. épouse J. et à la commune de Ventron. 
 
Copie, pour information, sera adressée à Me Poupelin et à Me Gartner. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


Vu la requête, enregistrée le 10 juin 2013, présentée par la commune de Chapelle-
des-Bois, représentée par son maire, l'association "Ecole et Territoire", représentée par 
M. Paillardin, dont le siège est sis Montjay (05150), Mme B, demeurant (…) et M. B., 
demeurant (…) ; les requérants demandent au Tribunal :  


 
- d'annuler la décision, révélée par différents courriers, de la directrice des services 


académiques de l'Education nationale du département du Doubs de supprimer un poste 
d'enseignant du premier degré à l'école de Chapelle des Bois à compter du 1er septembre 
2013 ;  


 
- de mettre à la charge de l'Etat la somme de 300 euros au titre de l'article L. 761-1 


du code de justice administrative ;  
 
Ils soutiennent que :  
 
- la décision est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation comme portant 


gravement préjudice à l'enseignement ainsi qu'au développement général de la commune car 
elle a pour effet de concentrer les 29 élèves en une seule classe regroupant 9 niveaux scolaires 
et compromet le développement de la commune qui s'était engagée dans une politique de 
gestion et de réhabilitation des logements et de l'école communale ;  
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- la décision est entachée d'erreur de fait car depuis 2011 les effectifs d'élèves de la 
commune sont en augmentation constante, le classement de la commune en zone de 
revitalisation rurale aurait dû conduire la directrice des services académiques de l'Education 
nationale à prendre en compte la scolarisation des enfants de moins de 2 ans, le classement de 
l'école en école de montagne aurait aussi dû la conduire à prévoir l'accueil des enfants de 
moins de 3 ans ;  


 
- la décision a été prise en méconnaissance de la circulaire n° 2011-237 du 


30 décembre 2011 qui impose de faire un examen des prévisions d'effectifs sur une durée de 
trois ans et invite les services à appliquer les seuils d'ouverture et de fermeture de classe avec 
lucidité ;  


 
- la décision de suppression d'un poste d'enseignant n'a pas fait l'objet, en 


méconnaissance des articles D. 221-9 et L. 345-10 et L. 345-11 du code de l'éducation, d'un 
avis du conseil technique spécial départemental (CTSD), du conseil départemental de 
l'Education nationale (CDEN) mais également du conseil général du Doubs qui aurait dû être 
consulté compte tenu de la nécessité de transporter les enfants dans des écoles situées dans 
d'autres communes, l'ensemble de ces consultations présentant le caractère d'une garantie ;  


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 16 septembre 2013, présenté pour le recteur 


de l'académie de Besançon, par Me Néraud, qui conclut au rejet de la requête et à la 
condamnation solidaire de la commune de Chapelle-des-Bois, de l'Association "Ecole et 
Territoire", de Mme B. et de M. S B. à verser à l'Etat la somme de 3 000 euros sur le 
fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Le recteur de l'académie de Besançon fait valoir à titre principal que la requête est 


irrecevable car : 
 
- elle n'est pas dirigée contre une décision alors que la directrice des services 


académiques n'a pas pris de nouvelle décision de suppression d'un poste d'enseignant à l'Ecole 
de Chapelle-des-bois mais s'est bornée à appliquer, à compter du 1er septembre 2013, la 
décision de suppression de poste du 6 mai 2011 dont la légalité a été reconnue par le jugement 
du Tribunal administratif de Besançon du 16 février 2012 confirmé par l'arrêt de la Cour 
administrative d'appel de Nancy du 29 novembre 2012 et dont l'exécution n'avait pas été mise 
en œuvre afin d'assurer la continuité du service public ; les lettres des 12 et 17 avril 2013 
adressées respectivement au maire de Chapelle des Bois et au président de la communauté de 
communes du Haut-Doubs ne contiennent aucune décision de suppression d'un poste 
d'enseignant alors qu'aucune création de poste budgétaire d'enseignant n'est intervenue depuis 
le 6 mai 2011 ; si ces lettres sont interprétées comme révélant une décision confirmative de la 
décision du 6 mai 2011, les décisions confirmatives ne peuvent faire l'objet d'un recours en 
excès de pouvoir ;  


 
- en application de l'article R. 411-5 alinéa 1 code de justice administrative, faute 


d'être signée par le maire de Chapelle-des-Bois celui-ci ne peut, en l'absence de sa signature, 
être regardé comme le représentant unique des autres requérants ;  


 
- le maire de Chapelle des bois ne justifie pas d'une habilitation pour représenter la 


commune ;  
- l'association Ecole et Territoire ne justifie pas, en l'absence de production de ses 


statuts, de l'habilitation de son président M. Paillardin pour la représenter ni de son intérêt à 
agir ;   
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- Mme C B. et M. B. ne produisent aucune pièce attestant qu'ils sont bien parents 


d'élèves ;  
 
Subsidiairement, le recteur fait valoir qu’aucun des moyens soulevés n’est fondé ; 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 5 novembre 2013, présenté par la Commune 


de Chapelle-des-Bois, l'association "Ecole et Territoire", Mme B. et M. B. qui persistent dans 
leurs conclusions ;  


 
Ils font valoir en outre qu’ils ont fourni au cours de la procédure en référé les pièces 


justificatives de leur qualité et de leur intérêt pour agir ; en application de l'article D. 211-9 du 
code de l'éducation, les emplois par école sont définis annuellement par l'inspecteur 
d'académie si bien que la directrice des services académiques ne pouvait confirmer une 
décision de suppression de poste du 16 mai 2011 intervenue pour la seule année 2011/2012 ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 8 novembre 2013, pour le recteur de l'académie de 


Besançon, qui persiste dans ses conclusions ; 
 
Le recteur fait valoir que : 
 
- les requérants ne justifient pas dans la présente instance leur aptitude pour ester en 


justice ni leur intérêt à agir ; 
 
- il ne peut être déduit du caractère annuel des mesures de cartes scolaires énoncé à 


l'article D. 211-9 du code de l'éducation qu'une décision est nécessairement intervenue pour 
l'école de Chapelle-des-Bois au titre de l'année scolaire 2013-2014 ;  


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les pièces du dossier ; 
 
Vu le code de l'éducation ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 novembre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Marion, premier conseiller ; 
- les conclusions de M. Charret, rapporteur public ; 
- et les observations de M. Bourgeois, maire de la commune de Chapelle-des-Bois, 


de M. Paillardin, pour l’association Ecole et Territoire, de Mme B., de Me Neraud, avocat, 
pour le recteur de l’académie de Besançon et de Mme Trujillo pour le ministre de l’Education 
nationale ;  


 
Sur les fins de non-recevoir opposées par le recteur de l'académie de Besançon  :  
 
En ce qui concerne la désignation d’un mandataire unique : 
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1. Considérant que l’absence d’un représentant unique désigné en application du 


premier alinéa de l’article R. 411-5 du code de justice administrative ne constitue pas une 
cause d’irrecevabilité de la requête ; que, par ailleurs, une éventuelle irrégularité dans la 
désignation de ce mandataire est sans incidence sur la recevabilité de la requête en tant qu’elle 
émane des autres signataires de la requête ; que si le mémoire introductif d'instance, dont la 
commune de Chapelle-des-Bois était la première requérante, n'était pas signé par son maire, le 
mémoire en réplique enregistré le 5 novembre 2013 a régularisé cette carence ;  


 
En ce qui concerne la qualité et l’intérêt pour agir des requérants : 
 
2. Considérant que la commune de Chapelle-des-Bois et l'association "Ecole et 


territoire" n'ont pas produit, dans la présente instance, la délibération du conseil municipal 
autorisant le maire de Chapelle-des-Bois à agir en justice ni les statuts de l'association "Ecole 
et Territoire" ni le pouvoir donné à M. Paillardin pour représenter l'association en justice ; 
que, toutefois, par un mémoire du 5 novembre 2013, les requérants ont fait référence au 
dossier de leur précédente requête en référé enregistrée sous le numéro 1300701 ; que ce 
dossier comporte une délibération du 8 avril 2013 du conseil municipal de Chapelle-des-bois 
autorisant le maire à introduire un "nouveau recours devant le tribunal administratif afin de 
demander l'application des mesures destinées aux zones d'environnement social 
défavorisées…relative aux écoles situées en zone de montagne et ZRR", les statuts de 
l'association "Ecole et Territoire" dont l’objet social est d’obtenir sur l’ensemble du territoire 
un service éducatif de proximité et de qualité qui lui confèrent intérêt dans la présente 
instance ainsi qu’une attestation de son secrétaire général certifiant que l'assemblée générale a 
désigné le président M. Lionel Paillardin, pour agir en justice dans les recours engagés pour la 
défense de l'école publique sur l'ensemble du territoire national ; qu’ainsi, les fins de non-
recevoir tirées du défaut d’intérêt pour agir de l’association "Ecole et territoire" et du défaut 
de qualité pour agir du maire de Chapelle-des-Bois et du président de ladite association 
doivent être écartées ;  


 
3. Considérant qu'il ressort d'une liste des élèves de l'école de Chapelle-des-Bois de 


l’année scolaire 2012-2013 produite par la commune que les enfants L. B., M. B. et J. B. y 
étaient scolarisés ; que les extraits de livrets de famille produits dans l'instance de référé 
attestent que L. et M. B. sont bien les enfants de Mme B. et que J. B. est bien le fils de M. B. ; 
que, dans ces conditions, Mme B. et M. B. justifient bien de leur qualité de parents d'élèves de 
l'école de Chapelle des Bois et, par suite, de leur intérêt pour agir ; 


 
En ce qui concerne l’existence d’une décision administrative : 
 
4. Considérant qu'aux termes de l'article D. 211-9 du code de l'éducation : "Le 


nombre moyen d'élèves accueillis par classe et le nombre des emplois par école sont définis 
annuellement par le directeur académique des services de l'éducation nationale agissant      
sur délégation du recteur d'académie, compte tenu des orientations générales fixées par le 
ministre chargé de l'éducation, en fonction des caractéristiques des classes, des effectifs et 
des postes budgétaires qui lui sont délégués, et après avis du comité technique 
départemental " ;  


 
5. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que c’est au regard de l’enveloppe de 


postes budgétaires qui lui est attribuée pour son département et pour chaque année scolaire, 
qu’un directeur académique des services de l'éducation nationale doit se prononcer pour 
procéder à la répartition des postes d'enseignants des écoles maternelles et élémentaires 
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publiques de la carte scolaire du premier degré ; que, par suite, les décisions de création ou de 
suppression des postes d’enseignant dans chaque école du département –autrement appelées 
mesures de carte scolaire- sont prises au regard d'une comparaison annuelle de l’évolution des 
effectifs des classes de chaque école du département et à l'issue de chaque année scolaire ; 
qu'il résulte de ces modalités d'examen de l'évolution des effectifs que les mesures de carte 
scolaire ne produisent des effets que pour une année scolaire donnée et ont un effet limité à 
cette année scolaire ;  


 
6. Considérant que, par différents courriers adressés notamment à la commune de 


Chapelle-des-Bois, la directrice des services académiques de l'Education nationale du 
département du Doubs a indiqué qu'un poste d'enseignant du premier degré était supprimé à 
l'école de la Chapelle des Bois à compter du 1er septembre 2013 en application de la mesure 
de carte scolaire du 6 mai 2011 ; qu'il résulte du point 5 ci-dessus que la décision du 6 mai 
2011 de supprimer un poste à l'école de Chapelle-des-Bois n'a pu produire d'effet que pour la 
seule année scolaire 2011/2012 ; que, par voie de conséquence, la directrice académique des 
services de l'éducation nationale du département du Doubs ne pouvait ni "exécuter" ni 
"confirmer" la mesure de carte scolaire du 6 mai 2011 pour lui faire produire effet sur l'année 
scolaire 2013/2014 dès lors qu'à cette date la décision du 6 mai 2011, valable pour la seule 
année scolaire 2011/2012, était devenue caduque ; que, par ailleurs, alors que, par jugement 
du 16 février 2012, immédiatement exécutoire même frappé d’appel, le Tribunal avait rejeté 
la requête dirigée contre la décision du 6 mai 2011, elle a maintenu pour l'année 2012/2013 
deux postes d’enseignants à l’école à la rentrée de septembre 2012, ce qui témoigne qu’elle 
avait renoncé à cette suppression de poste  ; que, dans ces conditions, les requérants sont 
fondés à soutenir que la directrice des services de l'éducation nationale a pris une décision de 
suppression d'un poste d'enseignant à l'école de Chapelle-des-Bois pour l'année scolaire 
2013/2014, laquelle ne peut s’analyser en une décision confirmative de la décision du 
6 mai 2011 ;  


 
Sur le fond :  
 
7. Considérant qu'en vertu de l'article R. 235-11 du code de l'éducation, le conseil 


départemental de l'éducation nationale est consulté sur la répartition des emplois d'enseignants 
des écoles maternelles et élémentaires publiques ; que la consultation de cette instance 
constitue une garantie pour les usagers du service public de l'éducation nationale ; qu'en 
l'absence de consultation du conseil départemental de l'éducation nationale, la décision de la 
directrice académique des services de l'éducation nationale du département du Doubs est 
entachée d'un vice de procédure substantiel ; que ce vice de procédure justifie, sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres moyens de la requête, l'annulation de la décision de suppression 
d'un poste d'enseignant à l'école de Chapelle-des-Bois pour l'année scolaire 2013/2014 ;  


 
Sur les frais de procès : 
 
8. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge 


du Recteur de l'académie de Besançon la somme de 300 euros que les requérants demandent 
au titre de leurs frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de 
rejeter les conclusions présentées par le Recteur de l'académie de Besançon sur le fondement 
du même article ;  
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D E C I D E : 
 
Article 1er : La décision de supprimer un poste d'enseignant à l'école de Chapelle-des-Bois à la 
rentrée 2013/2014 est annulée. 
 
Article 2 : Le recteur de l'académie de Besançon versera la somme globale de 300 euros (trois 
cents euros) à la commune de Chapelle-des-Bois, l'association "Ecole et Territoire", Mme B. 
et M. B.  
 
Article 3 : Les conclusions présentées par le recteur de l'académie de Besançon au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la commune de Chapelle-des-Bois, à 
l'association "Ecole et Territoire", à Mme B., à M.  B. et au ministre de l'éducation nationale. 
 
Copie en sera transmise, pour information, au recteur de l'académie de Besançon, à la 
directrice académique des services de l'éducation nationale du département du Doubs et à 
Me Néraud, avocat. 
 
 
 
Délibéré après l'audience du 12 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Sogno, président. 
Mme Marion, premier conseiller. 
Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller. 








conclusions_0900357   


 1


 
 
 
 


CONCLUSIONS 
 
 
 
 


Le Parlement européen, qui est l’une des institutions de l’Union 
européenne, a son siège à Strasbourg. 


 
Il y est propriétaire de plusieurs immeubles, connus sous les 


dénominations de bâtiments Louise Weiss (IPE 0), Winston Churchill (IP1), 
Salvador de Madariaga (IP2) et Pierre Pflimlin (IP3). 


 
Il semble que l’institution a acquis la propriété du bâtiment principal, le 


bâtiment Louise Weiss, où se trouve l’hémicycle, dès sa construction. 
 
A l’intérieur de ce bâtiment, un local de 59 m2 est affecté à titre gratuit à 


la poste française. 
 
Les bâtiments Winston Churchill et Salvador de Madariaga ont été édifiés 


par la SCI Erasme, qui était titulaire d’un bail emphytéotique sur des terrains 
appartenant à la ville de Strasbourg. 


 
Le centre de presse Pierre Pflimlin a été construit par la société 


d’aménagement et d’équipement de la région de Strasbourg (SERS). 
 
La SCI Erasme et la SERS ont cédé leurs droits à la ville de Strasbourg 


par deux actes du 24 octobre 2006 et, le même jour, la ville a vendu les terrains 
et les immeubles au Parlement européen. 


 
 
L’administration fiscale estime que le Parlement européen doit être 


assujetti à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères à raison de l’ensemble 
des bâtiments dont il a la propriété, ainsi qu’à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties  pour le local mis à la disposition de La Poste. 


 
L’institution a donc été assujettie à une cotisation de taxe d’enlèvement 


des ordures ménagères au titre de l’année 2005 de 383 491 €, à laquelle se sont 
ajoutés des frais de gestion de 30 679 €, soit au total 414 170 €. 
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Le Parlement européen a contesté cette imposition par un courrier adressé 


le 15 février 2006 au service du Protocole du ministère des affaires étrangères. 
 
Le ministre des affaires étrangères a rejeté sa demande le 19 mai 2006.  
 
Le Parlement européen s’est alors inquiété de la situation fiscale des 


bâtiments dont il allait faire l’acquisition par l’acte du 24 octobre 2006. 
 
Il a envoyé le 12 octobre 2006, un courrier au service du Protocole du 


ministère des affaires étrangères pour demander au ministre compétent de se 
prononcer, avant la signature de l’acte de cession, sur la situation des quatre 
bâtiments au regard des droits d’enregistrement et des impôts locaux. 


 
Dans sa réponse, en date du 20 octobre 2006, le ministre des affaires 


étrangères a maintenu que les immeubles en cause devaient être soumis à la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères. 


 
La cotisation de taxe d’enlèvement des ordures ménagères assignée à 


l’institution européenne au titre de l’année 2007 s’est élevée, frais de gestion 
inclus, à 429 339 € et a été mise en recouvrement le 31 août 2007. 


 
Le Parlement européen vous a saisi du litige concernant la taxe 


d’enlèvement des ordures ménagères des années 2005 et 2007 par deux requêtes 
enregistrées le 5 juin 2010. 


 
Ces deux requêtes ne sont pas tardives car les décisions rejetant les 


demandes du Parlement européen ne mentionnaient pas les voies et délais de 
recours de sorte que le délai de recours contentieux ne lui était pas opposable en 
application de l’article R. 421-5 du CJA (CE 14 février 1994 n° 78467 RJF 94 
n° 479 ; CAA Nancy 29 septembre 1992 n° 91384). 


 
En revanche, elles soulèvent d’autres questions de recevabilité que nous 


examinerons dans un instant.  
 
Précisons, auparavant, que le service a continué de soumettre les 


immeubles du Parlement européen à la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères entre 2008 et 2011. 


 
Il a aussi assigné à cette institution au titre des mêmes années une 


cotisation de taxe foncière sur les propriétés bâties à raison du local occupé par 
La Poste. 
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Les impositions ainsi assignées au requérant se sont élevées à 535 693 € 
en 2008 et ont augmenté chaque année jusqu’à atteindre 602 561 € en 2011. 


 
Après avoir vainement réclamé, le Parlement européen vous demande de 


prononcer la décharge de ces impositions par quatre requêtes enregistrées les 23 
janvier 2009, 16 mai 2011 et 20 avril 2012. 


 
Vous pourrez joindre ces six requêtes du Parlement européen, qui 


soulèvent les mêmes questions. 
 
 
Observons, tout d’abord, même si ces considérations ne doivent pas 


influer sur la solution que vous donnerez au litige, que si les sommes en jeu sont 
importantes, la portée symbolique des questions que vous devrez trancher est 
encore plus considérable puisque l’exonération fiscale accordée aux 
représentations diplomatiques ainsi qu’à leurs agents est une composante de 
l’immunité diplomatique, dont bénéficient aussi, dans une certaine mesure, les 
organisations internationales. 


 
Dans le cas de l’Union européenne et de ses institutions, cette immunité 


est garantie, comme on le verra, par des textes spécifiques. 
 
Elle est nécessaire, y compris dans son aspect fiscal, qui est en cause dans 


les affaires qui nous occupent, pour garantir le bon fonctionnement des 
institutions européennes et, en particulier, pour protéger leur indépendance. 


 
 
Venons-en maintenant à l’examen de la recevabilité des deux requêtes 


introduites le 5 juin 2010. 
 
On peut, en premier lieu, s’interroger sur la nature des recours dont vous 


êtes saisis : recours pour excès de pouvoir ou recours de plein contentieux 
fiscal ? Ou les deux ? 


 
En effet, le Parlement européen vous demande à la fois l’annulation des 


deux décisions du ministre des affaires étrangères et la décharge des impositions 
qui lui ont été assignées. 


 
On sait, tout d’abord, qu’on ne peut pas contester, par la voie du recours 


pour excès de pouvoir, le bien-fondé d’une imposition. 
 
Ainsi, des conclusions à fin de décharge ne peuvent être présentées que 


dans le cadre d’un recours de plein contentieux fiscal. 
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En outre, l’article R. 190-1 du livre des procédures fiscales impose au 
contribuable qui désire contester une imposition de saisir d’une réclamation 
préalable le service territorial de la direction générale des finances publiques. 


 
L’existence d’une réclamation préalable à l’administration fiscale est donc 


une condition de recevabilité de l’introduction d’un recours de plein contentieux 
fiscal. 


 
C’est aussi, quand la demande qui vous est présentée est ambiguë, un 


indice qui vous permet de restituer aux conclusions leur nature véritable. 
 
Ainsi, de façon constante, lorsque le requérant intitule, de façon 


maladroite, sa demande « recours pour excès de pouvoir » et même lorsqu’il 
vous demande, dans ce cadre, l’annulation de la décision statuant sur sa 
réclamation, vous accepter de regarder sa requête comme un recours de plein 
contentieux fiscal, à condition que l’administration fiscale ait été régulièrement 
saisie d’une réclamation préalable ( Sté JSR Plâtrerie 14 novembre 2013 ou 3 
juillet 2009 Collotte ou 30 mars 2006 Précis Méca). 


 
 
Or, dans ces deux affaires, la demande a été présentée au ministre des 


affaires étrangères qui a pris les décisions qui vous sont déférées. 
 
On pourrait, dès lors, en conclure, si l’on s’en tenait aux apparences, qu’à 


supposer que le Parlement européen ait entendu vous saisir, dans chacune de ces 
deux affaires, d’un recours de plein contentieux fiscal, sa demande est 
irrecevable en l’absence de réclamation préalable à l’administration fiscale. 


 
Mais, il faut ici dépasser les apparences. 
 
On peut alors constater que la réclamation du Parlement européen n’a été 


présentée, dans un premier temps, au service du protocole du ministère des 
affaires étrangères que pour se conformer à la recommandation contenue dans 
une note du 11 août 1967 de ce ministère, qui invite les missions diplomatiques 
et les organisations internationales à ne correspondre avec les administrations 
françaises compétentes que par le canal du service du protocole. 


 
D’ailleurs, lorsque le Parlement européen a adressé le 22 mai 2006 au 


centre des impôts fonciers de Strasbourg une réclamation dirigée contre la 
cotisation de taxe d’enlèvement des ordures ménagères afférente à l’année 2005 
et relative à l’immeuble Louise Weiss, le directeur des services fiscaux du Bas-
Rhin lui a indiqué, sur un ton très ferme, dans un courrier du 30 juin 2006, qu’il 
n’avait pas qualité pour donner suite à cette réclamation, qui devait 
« obligatoirement être communiquée par la voie diplomatique au service du 
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protocole du ministère des affaires étrangères qui constitue en la matière son 
unique interlocuteur officiel ». 


 
Ainsi, on ne saurait reprocher au Parlement européen d’avoir suivi, pour 


introduire son contentieux fiscal, les instructions très précises de 
l’administration, même si la position de celle-ci a évolué sur ce point par la 
suite. 


 
Les deux demandes adressées au service du protocole doivent donc être 


regardées comme destinées en réalité à l’administration fiscale compétente, le 
ministère des affaires étrangères se bornant à assurer la transmission de la 
réclamation. 


 
C’est d’ailleurs bien ainsi que l’a entendu ce ministère puisqu’il a 


transmis les demandes du Parlement européen à la direction de la législation 
fiscale du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. 


 
C’est ce service qui a statué sur les réclamations, et non le ministère des 


affaires étrangères, comme cela ressort des deux courriers du 19 mai et du 20 
octobre 2006, dans lequel ce ministère se borne à informer le Parlement 
européen de la décision prise par l’administration fiscale. 


 
 
Une dernière difficulté subsiste toutefois : dans son courrier du 12 octobre 


2006, le Parlement européen ne conteste pas explicitement une imposition, la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères 2007, qui n’était pas encore mise en 
recouvrement mais demande à l’administration de prendre position sur son 
assujettissement aux impôts locaux. 


 
Il nous semble cependant que, dans les circonstances de l’espèce, la portée 


de la demande du contribuable était suffisamment claire et la réponse qui lui a 
été apportée le 20 octobre 2006 démontre que l’administration fiscale avait bien 
compris ce qui lui était demandé : elle confirme sa position selon laquelle 
l’institution est assujettie à raison de ses locaux strasbourgeois à la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères. 


 
La réclamation était certes prématurée s’agissant de la taxe d’enlèvement 


des ordures ménagères 2007, mais elle a été régularisée par la mise en 
recouvrement de l’imposition, le 31 août 2007, et l’administration, qui n’a 
opposé aucune fin de non-recevoir, ne le conteste d’ailleurs pas (voyez CE 4 
janvier 1974 n° 87418 et CE 9 janvier 1974 n° 88372). 


 
Les demandes qui vous sont présentées dans les deux requêtes 


enregistrées le 5 juin 2010 constituent donc bien autant de recours de plein 
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contentieux fiscal dirigés contre les impositions assignées au Parlement 
européen. 


 
Peut-on considérer que vous êtes également saisis, par ces deux requêtes 


de recours pour excès de pouvoir dirigées contre les décisions des 19 mai et 20 
octobre 2006 du ministre des affaires étrangères ? 


 
Nous ne le pensons pas. 
 
D’abord, parce que, comme nous l’avons déjà indiqué, vous requalifiez 


constamment des conclusions dirigées contre la décision rejetant la réclamation 
comme tendant en réalité à la décharge des impositions contestées. 


 
Mais, surtout, parce que les prétendues décisions du ministre des affaires 


étrangères n’en sont pas vraiment. 
 
Or, un recours pour excès de pouvoir ne peut être introduit que pour 


contester un acte ayant un caractère décisoire ou, selon la formule consacrée, 
une décision faisant grief. 


 
Ainsi, un recours pour excès de pouvoir dirigé contre une lettre 


d’information ou la réponse à une demande de renseignement est irrecevable 
(voyez, parmi une jurisprudence abondante : CE 25 mars 1964 Avalle p. 203 ou 
CE 27 mai 1998 Synd. Nat. Du béton armé). 


 
En l’espèce, les deux lettres du ministre des affaires étrangères ne 


présentent aucun caractère décisoire : elles se bornent à informer le Parlement 
européen de la décision prise sur sa demande par l’administration fiscale. 


 
Cette décision de l’administration fiscale est bien susceptible de faire grief 


mais elle n’est pas détachable de la procédure fiscale puisqu’il s’agit de la 
décision statuant sur la réclamation. 


 
Dans ces conditions, il nous semble que les deux requêtes du 5 juin 2010 


vous saisissent exclusivement, comme les quatre autres requêtes, qui ne 
présentent aucun problème de recevabilité, de demandes s’inscrivant dans le 
cadre du recours de plein contentieux fiscal. 


 
 
Par ailleurs, la qualité pour agir du Parlement européen ne nous parait pas 


faire difficulté, dès lors que cette institution indique, dans chacune des requêtes, 
agir au nom et pour le compte de l’Union européenne. 
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On sait que l’article 47 du traité sur l’Union européenne, aussi connu sous 
la dénomination de traité de Maastricht, signé le 7 février 1992, reconnaît 
explicitement la personnalité juridique de cette organisation. 


 
 
Enfin, votre compétence pour connaitre du litige ne fait pas non plus de 


doute : elle est fondée sur l’article R. 312-1 du code de justice administrative 
aux termes duquel est territorialement compétent le tribunal administratif dans le 
ressort duquel a légalement son siège l’autorité qui, soit en vertu de son pouvoir 
propre, soit par délégation, a pris la décision attaquée. 


 
Cette autorité, en matière fiscale, est celle qui a fixé l’assiette de l’impôt 


et non celle qui a statué sur la réclamation, même si, le plus souvent, ces deux 
autorités sont identiques. 


 
L’assiette des impositions contestées ayant été fixée par le directeur des 


services fiscaux du Bas-Rhin, dont le siège est évidemment situé dans le ressort 
de votre tribunal, vous êtes bien compétent ratione loci pour connaître des 
demandes du Parlement européen. 


 
 
Venons-en maintenant, après ces considérations préliminaires, à l’examen 


de la question qui commande la solution que vous apporterez au litige, à savoir 
celle de l’étendue de l’exonération fiscale dont bénéficie le Parlement européen. 


 
L’article 343 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 


stipule que « l’Union jouit sur le territoire des Etats membres des privilèges et 
immunités nécessaires à l’accomplissement de sa mission dans les conditions 
définies au protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités de l’Union 
européenne. » 


 
L’article 3 de ce protocole définit l’exonération fiscale dont bénéficie 


l’Union. 
 
En vertu du premier alinéa de cet article, « l’Union, ses avoirs, revenus et 


autres biens sont exonérés de tous impôts directs. » 
 
Le deuxième alinéa prévoit la remise ou le remboursement des impôts 


indirects. 
 
Enfin, le dernier alinéa stipule qu’« aucune exonération n'est accordée en 


ce qui concerne les impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple 
rémunération de services d'utilité générale. » 
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Ces stipulations ont primauté sur la loi interne en application de l’article 
55 de la Constitution qui accorde une autorité supérieure à celle des lois aux 
traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés. 


 
 
Il n’est pas contestable que la taxe foncière sur les propriétés bâties est un 


impôt direct. 
 
Elle a incontestablement cette nature en droit interne, comme cela résulte 


clairement de la lecture du code général des impôts, qui la range parmi les 
impôts directs perçus au profit des collectivités locales. 


 
Mais, s’agissant de l’application de normes communautaires, vous devez 


rechercher si elle a aussi cette nature en droit communautaire. 
 
Dans un arrêt Commission des CE c. Belgique, 22 mars 2007, C-437/04, 


la Cour de justice des Communautés européennes, après avoir observé que : 
« (…) le protocole ne contient pas de définition de l’impôt direct et qu’il 
n’existe pas à cet effet de dispositions prises pour la mise en œuvre du 
protocole », renvoie aux éléments d’interprétation fournis sur la notion d’impôts 
directs par la directive 77/799/CEE du Conseil du 19 décembre 1977. 


 
L’article 1er de cette directive, qui concerne l’assistance mutuelle des 


autorités compétentes des Etats membres dans le domaine des impôts directs et 
des taxes sur les primes d’assurance, définit, au premier alinéa, les impôts 
directs comme les impôts sur le revenu et sur la fortune et dispose, au deuxième 
alinéa, que : « sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune, quel 
que soit le système de perception, les impôts perçus sur le revenu total, sur la 
fortune totale ou sur des éléments du revenu ou de la fortune (…) ». 


 
Le troisième alinéa donne ensuite une liste non exhaustive des impôts 


visés à l’alinéa 2 : y figure, pour la France, et dès l’adoption de la directive, la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


 
Il est ainsi évident que, la taxe foncière sur les propriétés bâties étant un 


impôt direct, aussi bien selon le droit communautaire que le droit interne, le 
Parlement européen ne peut être assujetti à cette imposition, dont il doit être 
exonéré en application de l’alinéa premier de l’article 3 du protocole du 8 avril 
1965. 


 
 
L’administration objecte que le local imposé, qui est occupé par un bureau 


de poste, n’est pas nécessaire à l’accomplissement de la mission du Parlement 
européen. 
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Mais cette condition de nécessité, à laquelle l’administration prétend 


soumettre l’exonération, ne trouve pas son fondement dans le droit 
communautaire. 


 
En effet, l’exonération prévue par le protocole est, s’agissant des impôts 


directs, inconditionnelle et générale. 
 
Cette condition de nécessité résulte de la doctrine de l’administration 


fiscale. 
 
Le § 3 de la documentation de base 6 C 125 dispose, en effet, que : « Les 


organismes internationaux bénéficient de l'exonération de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties pour les immeubles qu'ils possèdent sur le territoire français et 
qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. » 


 
Mais, on sait que l’administration ne peut légalement établir une 


imposition sur le fondement de sa propre doctrine (CE 26 octobre 1994 n° 
116175 RJF 94 n° 1349). 


 
Elle ne peut pas non plus refuser au Parlement européen l’exonération 


prévue par le droit communautaire en soumettant cette exonération à une 
condition qu’elle n’a pas le pouvoir d’imposer. 


 
 
Au demeurant, nous pensons que la condition posée par l’administration 


était remplie en l’espèce. 
 
Nous ne comprenons pas comment on peut contester que 


l’accomplissement de la mission de l’Union européenne, et notamment du 
Parlement européen, à Strasbourg nécessite l’accès à un service postal.  


 
La commodité qu’il y a à bénéficier de ce service dans le bâtiment même 


où se tiennent les sessions parlementaires, non seulement pour les députés mais 
aussi pour le personnel de l’Union présent lors de celles-ci, nous semble 
évidente. 


 
Dans ces conditions, il nous paraît indéniable que l’occupation de ce local 


par un bureau de poste était nécessaire à l’accomplissement de la mission de 
l’Union européenne. 


 
 
Mais, en tout état de cause, la simple application du droit communautaire, 


dont nous avons rappelé qu’il doit prévaloir sur le droit interne, en vertu de 
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l’article 55 de la Constitution, doit vous conduire à reconnaître au Parlement 
européen l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties qui lui a été 
refusée par l’administration fiscale. 


 
Vous accorderez donc au requérant la décharge des cotisations de taxe 


foncière sur les propriétés bâties qui lui ont été assignées au titre des années 
2008 à 2011. 


 
 
Cette exonération s’étend-elle à la taxe d’enlèvement des ordures 


ménagères ? 
 
La question est plus délicate. 
 
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères doit, certes, être regardée 


comme un impôt direct, exonéré sur le fondement du premier alinéa de l’article 
3 du protocole. 


 
Elle a cette nature en droit interne, comme le confirme le fait qu’elle est 


rangée, comme la taxe foncière sur les propriétés bâties, dans la subdivision du 
code général des impôts relative aux impôts directs perçus au profit des 
collectivités locales. 


 
Elle constitue aussi un impôt direct au regard du droit communautaire. 
 
Si la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ne figure pas dans la liste 


des impôts directs énoncée au troisième alinéa de l’article 1er de la directive du 
19 décembre 1977, elle entre dans la définition des impôts directs résultant des 
deux premiers alinéas de cet article. 


 
Il s’agit bien, en effet, d’une imposition assise sur un élément de fortune, 


cad un des biens composant le patrimoine du contribuable, à savoir une 
propriété immobilière. 


 
On ajoutera qu’en application de l’article 1522 du code général des 


impôts, la base de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est la même que 
celle de la taxe foncière sur les propriétés bâties : le revenu net de la propriété 
imposée. 


 
Le Parlement européen doit-il, en conséquence, être exonéré de la taxe 


d’enlèvement des ordures ménagères comme il l’est de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, en application du premier alinéa de l’article 3 du protocole ? 
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On serait porté à répondre par l’affirmative. 
 
Mais, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est établie, comme son 


nom l’indique, et comme le prévoit l’article 1520 du code général des impôts qui 
l’institue, pour pourvoir aux dépenses du service de collecte des déchets des 
ménages. 


 
On peut donc s’interroger sur le point de savoir si cette taxe entre dans la 


catégorie des impositions qui ne constituent que la simple rémunération d’un 
service d'utilité générale, définie par le dernier alinéa de l’article 3 du protocole, 
et dont l’Union européenne ne peut être exonérée. 


 
 
A notre connaissance, la Cour de justice de l’Union européenne ne s’est 


encore jamais prononcée sur l’articulation entre le 1er et le 3ème alinéa de 
l’article 3.    


 
Les deux dispositions sont-elles exclusives l’une de l’autre, en ce sens 


qu’un impôt direct ne pourrait jamais constituer la rémunération d’un service 
rendu et serait, dès lors, toujours exonéré ? Ou faut-il combiner les deux alinéas, 
de sorte qu’un impôt direct qui répondrait à la définition du dernier alinéa ne 
pourrait être exonéré ? 


 
Vous n’aurez besoin de répondre cette question que si la taxe 


d’enlèvement des ordures ménagères, dont le caractère d’impôt direct nous 
paraît incontestable, peut aussi être regardée comme entrant dans le champ du 
dernier alinéa de l’article 3 du protocole.  


 
 
La Cour de justice de l’Union européenne a précisé ce qu’il faut entendre 


par « simple rémunération d’un service rendu », qualification déterminant le 
refus d’exonération sur le fondement de cette disposition. 


 
La Cour a d’abord fixé comme critère excluant l’exonération que 


l’imposition constitue la « contrepartie d’un service déterminé » (cf. CJCE, 28 
mars 1996, AGF Belgium c. Communauté européenne).  


 
En application de ce critère, l’imposition n’entre dans le champ de 


l’alinéa 3 qu’à la condition que le service soit fourni ou, à tout le moins, puisse 
l’être à ceux qui acquittent la redevance.  
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Mais, dans un arrêt plus récent, Communauté européenne c. Belgique 
rendu le 26 octobre 2006 (DF n° 7 comm. 192), la Cour de justice a affiné sa 
définition du critère. 


 
Elle exige maintenant qu’existe aussi un lien direct et proportionnel entre 


le coût réel de ce service et le droit acquitté par le bénéficiaire. 
 
Il faut donc selon la Cour (§ 26) qu’il y ait « une corrélation entre le prix 


payé par [le redevable] en contrepartie d’un service particulier et le coût concret 
que la prestation de ce service a généré pour l’administration ». 


 
Les critères ainsi posés par la Cour de justice de l’Union européenne sont, 


bien évidemment, cumulatifs. 
 
 
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères entre-t-elle dans le cadre 


ainsi défini par la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ? 
 
Il est évident qu’elle remplit le premier critère de « contrepartie d’un 


service déterminé », comme on peut s’en convaincre à la lecture de l’article 
1520 du code général des impôts. 


 
En l’espèce, il est constant que le service en cause est effectivement fourni 


au Parlement européen même si cette institution élimine une grande partie de ses 
déchets en recourant au service d’une entreprise privée. 


 
Mais, le second critère est-il satisfait ? 
 
Comme nous l’avons déjà indiqué, en vertu de l’article 1522 du code 


général des impôts, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est établie 
« d’après le revenu net servant de base à la taxe foncière », et l’article 1388 
dispose que « la taxe foncière sur les propriétés bâties est établie d’après la 
valeur locative cadastrale de ces propriétés ». 


 
Ainsi, il n’existe pas de lien direct entre le montant de l’imposition, qui 


dépend de la valeur locative cadastrale de la propriété bâtie, et le coût du service 
rendu, dont on peut penser qu’il varie selon la quantité de déchets à enlever.  


 
Il n’y a non plus aucun lien proportionnel dès lors que, contrairement à ce 


que soutient l’administration, il n’y a pas de corrélation nécessaire entre la 
valeur locative d’un bâtiment et le volume ou le poids des déchets produits. 


 
Ajoutons que cette absence de lien direct et proportionnel est encore plus 


évidente s’agissant des frais de gestion perçus par l’Etat, égaux à 8 % des droits, 
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et qui sont inclus dans le montant total dû au titre de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères.  


 
Dans ces conditions la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ne peut 


être regardée comme correspondant à la simple rémunération d’un service 
d’utilité générale. 


 
Dès lors, elle n’entre pas dans le champ d’application de l’alinéa 3 de 


l’article 3 du protocole et le Parlement européen est fondé à demander à en être 
exonéré sur le fondement du premier alinéa du même article. 


 
Vous devrez donc, si nous vous avons convaincu, prononcer également la 


décharge des cotisations de taxe d’enlèvement des ordures ménagères assignées 
au Parlement européen au titre des années 2005, 2007 et 2008 à 2011. 


 
 
Vous pourrez aussi mettre à la charge de l’Etat, sur le fondement de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative, la somme de 1 000 € dans 
chacune des quatre affaires dans lesquelles des conclusions tendant au 
versement de frais irrépétibles vous sont présentées. 


 
 
Par ces motifs, nous concluons dans le sens que nous venons d’indiquer. 








N° 11NC01232 
M. Daniel P. 
 
Audience du 31 octobre 2013 
Lecture du 21 novembre 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
 


J. -F. Goujon-Fischer, rapporteur public 
 


 
A quelle date doit-on se placer pour vérifier le respect d’une condition à 


laquelle la loi subordonne le bénéfice d’un avantage fiscal ?  La présente affaire vous 
donne l’occasion de répondre à cette question  dans un cadre particulier : celui du 
régime fiscal des plus-values de cession des titres mobiliers attachés aux petites et 
moyennes entreprises. 


 
Le 31 octobre 2006, M. P. a vendu les 126 actions qu’il détenait dans la 


SA Machines P. à la SA Financière Daniel P. (FDP), dont il était également 
actionnaire, pour un prix de 596 862 euros, dégageant de cette opération une plus-
value de 571 464 euros. 


 
Puis, le 20 décembre 2006, M. P. a cédé l’intégralité des titres qu’il détenait 


dans la SA FDP, soit 86,70 % du capital de cette société, à la société Technologie 
Robotique P. (TRP), société constituée le 6 novembre 2006, dans laquelle M. P. 
possédait 58,07 % du capital, mais dont l’assemblée générale avait décidé, le 11 
décembre précédent, de transformer les actions détenues par celui-ci en actions de 
préférence ne donnant droit ni au vote, ni aux dividendes. Le montant net de la 
plus-value dégagée de cette opération s’est élevé à 14 615 189 euros. Un complément 
de prix de cette cession a par ailleurs été versé à M. P. en 2007, à hauteur de 
1 684 580 euros. 


  
En avril 2007, M. P. a fait valoir ses droits à la retraite. Dans les déclarations 


qu’il a souscrites auprès des services fiscaux au titre de l’impôt sur le revenu des 
années 2006 et 2007, il a mentionné les plus-values réalisées en octobre et décembre 
2006, ainsi que le complément de prix reçu en 2007, et leur a appliqué un abattement 
de 100 % en application des dispositions de l’article 150-0 D ter du CGI, qui 
bénéficient aux dirigeants de petites et moyennes entreprises cédant leurs titres 
après huit ans de détention et partant à la retraite. 


 
Par proposition de rectification du 13 janvier 2009, l’administration a fait 


savoir à M. P. qu’elle entendait remettre en cause l’application de cet abattement et 
taxer les plus-values à l’impôt sur le revenu au taux de 16 %. La rectification 
envisagée avait un fondement distinct pour chacune des deux plus-values 
litigieuses. Pour la première, l’administration a estimé que M. P. n’avait pas satisfait 
à la condition prévue au 4° du I de l’article 150-0 d ter du CGI, selon laquelle, pour 
bénéficier de l’abattement, le cédant ne doit pas détenir, directement ou 
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indirectement, de droits de vote ou de droits sociaux dans les bénéfices sociaux de 
l’entreprise cessionnaire. Pour la seconde plus-value, l’administration s’est placée 
sur le terrain de l’abus de droit, en application de l’article L. 64 du LPF, en 
considérant que la conversion des actions détenues par M. P. dans la société TRP en 
actions sans droit de vote, ni droit aux dividendes constituait une opération fictive 
tendant à faire bénéficier l’intéressé de l’abattement prévu par l’article 150-0 D ter 
sans satisfaire réellement à la condition posée par cet article en son I, 4°. 


 
L’administration ayant maintenu sa position à la suite des observations du 


contribuable, des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu ont été mises en 
recouvrement au titre des années 2006 et 2007 pour un montant total de 2 698 905 
euros en droits, assortis de l’intérêt de retard ainsi que d’une majoration de 80 % 
pour la partie des suppléments résultant de la procédure d’abus de droit, soit un 
montant total de pénalités de 2 287 291 euros. 


 
Après avoir vainement réclamé devant l’administration fiscale, M. P. a saisi le 


Tribunal administratif de Besançon qui, par jugement du 26 mai 2011, a rejeté sa 
requête en décharge. M. P. relève régulièrement appel de ce jugement. 


 
Avant d’examiner les moyens soulevés dans le cadre de cet appel, vous aurez 


à statuer sur les conclusions de M. P. tendant à obtenir, sur le fondement de l’article 
L. 521-1 du code de justice administrative, la suspension des suppléments 
d’imposition litigieux. Ainsi que vous l’avez indiqué aux parties,  de telles 
conclusions sont irrecevables, faute d’avoir été présentées par requête distincte 
comme l’exigent les dispositions des articles L. 521-1 et R. 522-1 du code de justice 
administrative. Au demeurant, dans la mesure où vous aurez statué au fond sur 
l’appel de M. P., les conclusions tendant à la suspension des impositions en litige 
seront devenues sans objet. Vous constaterez donc qu’il n’y a plus lieu d’y statuer.   


 
Venons-en maintenant aux moyens de l’appel. L’un d’eux conteste la 


régularité du jugement attaqué, qui n’aurait été signé que du greffier, en 
méconnaissance de l’article R. 741-7 du code de justice administrative, qui implique 
également la signature, sur la minute du jugement, du président de la formation de 
jugement et du rapporteur. Mais, en réalité, le requérant formule cette critique à 
l’encontre de l’expédition du jugement qui lui a été adressée, laquelle n’avait pas 
elle-même à comporter ces signatures. Nous vous proposons donc d’écarter ce 
moyen. 


 
La critique de fond du jugement du Tribunal administratif de Besançon nous 


paraît en effet plus substantielle.  
 
Cette critique porte d’abord sur le premier chef de rectification. Confirmant le 


raisonnement de l’administration fiscale, le tribunal a jugé que l’obligation faite au 
contribuable cédant ses titres mobiliers, par le 4° du I de l’article 150-0 D ter du CGI, 
de ne pas détenir, directement ou indirectement, de droits de vote ou de droits 
sociaux dans les bénéfices sociaux de l’entreprise cessionnaire, devait être satisfaite 
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au jour de la cession et le rester, en vertu du IV du même article, durant trois années 
à compter de ce même jour.  


 
M. P. estime au contraire que l’intention du législateur a été d’instituer un 


délai de trois années courant à compter du 1er janvier de l’année suivant celle au 
cours de laquelle a eu lieu la cession. Son principal argument repose, en substance, 
sur l’annualité de l’impôt sur le revenu. Selon lui, la plus-value tirée d’une cession 
de titres intervenue au cours de l’année N étant à déclarer dans le courant du 
premier semestre de l’année N + 1, il est logique de considérer que le délai de trois 
années visé dans les dispositions précitées ne peut commencer à courir qu’à compter 
du moment où cette plus-value a été soumise à l’impôt.  


 
M. P. fait également observer que, selon les termes de l’instruction fiscale 5 C-


1-07, n° 113 du 22 janvier 2007, le contribuable peut céder ses titres de manière 
échelonnée dans le temps en bénéficiant, pour chaque cession, de l’abattement prévu 
par l’article 150-0 D ter du CGI, pour autant que lesdites cessions soient intervenues 
dans les douze mois précédant ou suivant la cessation de fonctions ou le départ à la 
retraite du cédant.  D’après lui, cette souplesse n’a de sens que dans le cadre d’une 
prise en compte de l’année civile, qui serait conforme à l’intention du législateur. 


 
Afin d’éclairer cette discussion, il convient de rappeler la genèse des 


dispositions qui constituent la pomme de discorde entre l’administration fiscale et 
M. P.. 


 
Par l’article 19 de la loi de finances rectificatives pour 2005, le législateur a 


entendu aménager le régime fiscal des plus-values de cession de titres réalisées par 
les particuliers. Le but poursuivi était d’encourager l'investissement à long terme 
des particuliers dans les sociétés en permettant à ces dernières de se constituer un 
actionnariat stable. A cette fin, le législateur a prévu d'appliquer à la taxation des 
gains nets de cession à titre onéreux d’actions, de parts de sociétés ou de droits 
démembrés un abattement d'un tiers par année de détention dès la fin de la sixième 
année, conduisant ainsi à une exonération totale de la plus-value réalisée après la fin 
de la huitième année. 


 
C’est à cet effet qu’ont été insérés au CGI les articles 150-0 D bis et 150-0 D ter, 


ce dernier article instaurant, dans le but de favoriser la transmission d’entreprise, un 
régime d’application immédiate de ce dispositif d’abattement au bénéfice des 
dirigeants de petites et moyennes entreprises partant à la retraite. Le nouvel article 
150-0 D ter s’applique donc, contrairement à l’article 150-0 D bis, aux gains nets 
réalisés lors de la cession de titres acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006 et 
soumet le bénéfice de l’abattement en cause à diverses conditions particulières.  


La première série de conditions vise la cession elle-même, qui doit porter sur 
l'intégralité des actions, parts ou droits détenus par le cédant dans la société dont les 
titres ou droits sont cédés ou sur plus de 50% des droits de vote ou, en cas de la 
seule détention de l'usufruit, sur plus de 50% des droits dans les bénéfices sociaux 
de cette société.  
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La deuxième série de conditions concerne le cédant. Elle tend notamment à 
exiger de celui-ci qu’il justifie de l’occupation de fonctions  particulières de gérance 
de l’entreprise cédée, d’une durée déterminée de détention des titres, qu’il cesse 
toute fonction dans la société dont les titres ou droits étaient cédés et fasse valoir ses 
droits à la retraite.  


La troisième série de conditions a trait aux caractéristiques et à la taille de 
l’entreprise dont les titres sont cédés.  


Enfin, la quatrième série de condition est celle qui a été codifiée au 4° du I de 
l’article 150-0 D ter du CGI et qui intéresse directement le litige dont vous avez à 
connaître. Elle prévoit ainsi qu’« En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, le 
cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, de droits de vote ou de droits dans 
les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire. ». Cette condition est prolongée par le 
IV du même article, qui prévoit qu’« En cas de non-respect de la condition prévue au 4° 
du I à un moment quelconque au cours des trois années suivant la cession des titres ou 
droits, l'abattement prévu au même I est remis en cause au titre de l'année au cours de 
laquelle la condition précitée cesse d'être remplie. » 


Il s’agit là, selon les termes du rapporteur général de la loi de finances 
rectificatives pour 2005 à l’Assemblée nationale, M. Gilles Carrez, d’une « clause 
anti-abus », destinée à éviter les « montages fiscaux » (rapport n° 2720). Cette notion 
de « montage » se comprend, selon nous, au regard de l’objectif propre poursuivi 
par l’article 150-0 ter D, qui est de favoriser la transmission d'entreprises en 
permettant aux dirigeants cessant toute fonction pour partir à la retraite de 
bénéficier immédiatement du nouveau régime d’abattement. C’est, nous semble-t-il, 
à l’aune de cet objectif qu’il convient d’interpréter le sens de la condition énoncée au 
4° du I et au IV de l’article 150-0 ter D. 


 
Le cadre législatif étant ainsi posé, que faut-il en déduire sur la date à laquelle 


le cédant doit satisfaire à la condition posée par le 4° du I de l’article 150-0 D ter du 
CGI et sur celle à laquelle commence à courir le délai de trois années, visé au IV du 
même article, durant lesquelles ce cédant doit continuer à y satisfaire ? 


 
Précisons d’abord que le fait générateur de la taxation d’une plus-value de 


cession d’un bien est constitué à la date à laquelle le transfert de propriété de ce bien 
intervient, ce transfert résultant de l'accord des parties sur la chose et le prix (CE, 
6 juillet 1990, Mme D., n° 63812-66143, RJF 10/90, n° 1186 ; 11 mars 1992, M., 
n° 88386, RJF 5/92, n° 609). Fort logiquement, lorsque l’apport ou la vente est assorti 
d’une condition suspensive, la jurisprudence en déduit que le transfert de propriété 
ne peut être regardé comme effectué qu’à la date à laquelle la condition a été réalisée 
(CE, 11 avril 1973, n° 81154, Dupont, p. 267 ; 23 juin 1976, n° 51, RJF 1976, n° 397 ; 
29 décembre 2000, B., n° 182185, RJF 3/01, n° 311 ; 25 juin 2003, M., n° 238033, 
RJF 10/03, n° 1105). 


 
Certes, en vertu du principe d’annualité de l’impôt sur le revenu, les plus-


values de cession ne sont constatées fiscalement qu’au 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle la cession intervient. Mais c’est bien à la date réelle de celle-ci 
qu’intervient, à proprement parler, le fait générateur de l’imposition. C'est aussi à 
cette date qu'est déterminé le montant de la plus-value imposable (notamment, CE, 
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23 juin 1976, n° 51, RJF 9/76, n° 397, précité ; 30 juin 1976, Sieur X, 
n° 92674-93186, RJF 9/76, n° 397 ; 22 mars 1991, n° 67966, D., RJF 5/91, n° 615 ; CE, 
26 juillet 1991, M.i, n° 86834, RJF 10/91, n° 1243). 


 
Pour autant, existe-t-il une règle générale selon laquelle la situation du 


contribuable au regard de la loi fiscale et notamment des conditions auxquelles 
celle-ci subordonne le bénéfice de certains avantages s’apprécierait invariablement à 
la date du fait générateur de l’imposition ? La réponse à cette question est 
probablement négative car les conditions auxquelles la loi fiscale subordonne le 
bénéfice d’avantages, qu’il s’agisse d’exonération, d’abattement ou de tout autre 
dispositif favorable au contribuable, peuvent être de nature très différente. Lorsque 
la loi elle-même ne précise pas à quelle date doit être appréciée la condition qu’elle 
pose, la logique veut qu’on se place à la date du fait générateur de l’imposition si 
cette condition entretient un lien nécessaire avec ce fait générateur. S’agissant de 
plus-values de cession de titres mobiliers, il est cohérent de se placer à la date de la 
cession chaque fois qu’il s’agit de vérifier le respect d’une condition en lien direct 
avec le principe même ou les caractéristiques de cette cession, comme c’est le cas, 
par exemple, d’une condition tenant au montant de celle-ci, à la nature des titres 
cédés, à la personne du cédant ou à celle du cessionnaire, ou encore à la période au 
cours de laquelle intervient la cession, etc. 


 
Mais qu’en est-il, au cas présent, de la condition de non détention  par le 


cédant de droits de vote et de droits dans les bénéfices sociaux de l'entreprise 
cessionnaire ? 


 
La position de l’administration fiscale, validée par le Tribunal administratif 


de Besançon, peut se recommander d’un argument de texte puisque le IV de l’article 
150-0 D ter prévoit que la condition en cause doit être respectée durant les trois 
années « suivant la cession » des titres ou droits et non pas durant les trois années 
suivant l’année de la cession. Mais à vrai dire, cet argument est assez aisément 
réversible, puisque la notion d’année au sens de ce texte peut aussi bien s’entendre 
de l’année fiscale, c'est-à-dire, ici, l’année civile.  


 
Il existe néanmoins un argument plus sérieux en faveur de la thèse de 


l’administration. On pourrait en effet se demander si le législateur n’a pas entendu 
exiger du cédant qu’il procède à la cession à une date à laquelle il n’a plus ni intérêt, 
ni pouvoir de décision dans l’entreprise cessionnaire, de manière à éviter que le 
montant de la cession ne soit fixée au seul bénéfice de ce gérant qui en tirerait un 
avantage d’autant plus grand qu’il se trouverait exonéré de tout impôt. La condition 
fixée par le 4° du I et par le IV de l’article 150-0 D ter aurait alors un lien nécessaire 
avec les modalités de la cession et son respect ne pourrait, par hypothèse, 
s’apprécier qu’à la date de celle-ci. 


 
Mais à la vérité, cette interprétation ne nous paraît pas juste. Il faut y insister, 


la condition litigieuse a été pensée comme une clause « anti-abus ». Or, l’abus dont il 
est question ne peut se comprendre qu’au regard de l’objectif contenu dans la loi 
fiscale, qui est, comme nous l’avons rappelé, de favoriser la transmission 
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d’entreprise en permettant l’application immédiate de l’abattement de 100 % aux 
dirigeants d’entreprises qui cèdent leurs titres pour prendre leur retraite. En 
revanche, « l’abus » qui pourrait consister, pour le cédant, à obtenir de l’entreprise 
cessionnaire dans laquelle il détient un droit de vote ou un droit au bénéfice sociaux 
qu’elle acquière ses titres à un prix supérieur à leur valeur nous paraît neutre 
fiscalement. En effet : ou bien l’intéressé disposait de ses titres depuis huit ans et il 
peut alors bénéficier d’un abattement de 100 %, quel que soit le montant de la plus-
value, ou bien, il les possédait depuis six ou sept ans, auquel cas il n’obtient qu’un 
abattement de 33,33 % ou de 66,66 % et doit, pour le surplus, s’acquitter d’un 
montant d’impôt qui sera nécessairement supérieur à celui qu’il aurait acquitté s’il 
n’avait pas réalisé une plus-value aussi avantageuse. 


 
Nous pensons donc que l’objectif réellement poursuivi par le législateur fiscal 


est de garantir que le bénéfice de l’abattement bénéficiera bien aux dirigeants des 
PME qui transmettent leur entreprise à l’occasion de leur départ en retraite. C’est 
d’ailleurs au regard de cet objectif que peut se comprendre la possibilité donnée à 
l’administration fiscale de remettre en cause l’abattement si la condition d’obtention 
de celui-ci n’est plus réalisée dans les trois années « suivant la cession ». Par 
conséquent, la condition exprimée par le 4° du I et le IV de l’article 150-0 D ter ne 
nous semble pas avoir de lien nécessaire avec la cession elle-même, mais vise plutôt 
à permettre à l’administration fiscale de s’assurer de la contrepartie attendue par le 
législateur de l’avantage fiscal accordé aux contribuables concernés. Ainsi entendue, 
cette condition doit, selon nous, s’apprécier à la date à laquelle cet avantage est 
réputé avoir été accordé au contribuable, c'est-à-dire, au plus tôt, au 31 décembre de 
l’année au cours de laquelle la plus-value est imposable.  


 
Cette interprétation nous paraît d’ailleurs conforme à l’économie générale de 


l’article 150-0 D ter. On notera en effet que la condition exprimée par cet article est 
vérifiée à la fois a priori et a postériori.  


En premier lieu, le 4° du I subordonne à cette condition le bénéfice de 
l’abattement pour l’année d’imposition de la plus-value. Il y a donc lieu ici à une 
vérification a priori du respect de la condition.  


En second lieu, le IV prévoit la « remise en cause » de l’abattement, au titre de 
celle des trois années « suivant la cession » où cette condition viendrait à ne plus être 
remplie. Il s’agit cette fois de vérifier «  a posteriori » que la condition a continué à 
être respectée, en tenant compte des changements intervenus dans la situation du 
cédant au regard de cette condition dans les trois années suivant la cession. Or, en 
termes fiscaux, il nous semble qu’un abattement ne peut être « remis en cause » qu’à 
la condition d’avoir été préalablement accordé, ce qui ne peut pas être le cas avant le 
31 décembre de l’année d’imposition. Ce IV ne s’applique donc que dans le cas où la 
condition cesserait d’être remplie dans la période de trois ans qui suit le 
31 décembre de l’année de la cession. Il ne s’applique donc pas à l’année 
d’imposition elle-même, qui est celle au cours de laquelle intervient la cession.  


 
Dès lors, la situation fiscale du contribuable au cours de cette année initiale 


n’est par conséquent régie que par le 4° du I. Or, la condition tenant à la non 
détention de titres dans la société cessionnaire pourrait fort bien être remplie à la 
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date de la cession et cesser de l’être avant le 31 décembre de la même année. Quelle 
conséquence faudrait-il alors en tirer quant au bénéfice de l’abattement ? Dans une 
telle situation, l’administration fiscale ne pourrait pas utilement invoquer le IV, qui 
permet de remettre en cause l’abattement, puisque, par hypothèse, cet alinéa n’est 
pas applicable au cours de l’année d’imposition elle-même. Quant au 4° du I,  il ne 
permet d’apprécier le respect de la condition qu’à une date unique, qui, en pratique, 
est soit la date de la cession, soit le 31 décembre de l’année au cours de laquelle celle-
ci intervient. Mais, précisément, cet alinéa ne permet pas de refuser l’abattement au 
contribuable qui, après avoir satisfait à la condition au moment de la cession, 
cesserait de la remplir avant le 31 décembre de la même année. Dès lors, si cette 
condition devait s’apprécier à la date de la cession, comme l’ont retenu les premiers 
juges, l’administration fiscale n’aurait, dans ce cas de figure, aucune possibilité 
légale de refuser l’abattement au titre de l’année d’imposition, alors même que la 
condition aurait cessé d’être remplie et ce, moins d’un an après la cession. 
Raisonnablement, la loi n’a pas pu avoir pour objet et ne saurait avoir pour effet ce 
résultat, qui est à l’opposé de ce qui est prévu quand la condition cesse d’être 
remplie au cours des années postérieures. Dans ces conditions, la seule lecture 
cohérente de l’article 150-0 D ter est, selon nous, celle qui tend à vérifier le respect 
initial de la condition de non détention de titres dans la société cessionnaire au 31 
décembre de l’année au cours de laquelle a lieu la cession. 


 
Au demeurant, ce raisonnement n’est pas totalement inédit dans la 


jurisprudence fiscale. Il a pu être appliqué, dans des conditions très voisines, à la 
réduction d'impôt sur le revenu prévue par l’article 199 undecies du CGI, au profit 
des contribuables investissant dans les départements d’Outre-mer. Cette réduction 
trouvait en effet à s'appliquer au prix de revient de l'acquisition ou de la 
construction d'immeubles neufs situés dans ces départements, que les contribuables 
affectaient à leur habitation principale, la loi précisant que chaque année, la base de 
la réduction était égale à 20 % des sommes effectivement payées à la date où le droit 
à réduction d'impôt était né. Or, ce droit naissait du paiement du prix de revient de 
l'acquisition ou de la construction de l'immeuble, ce qui, au vu de la lettre du texte, 
s’opposait à la prise en compte des sommes payées entre cette date et le 31 décembre 
de l’année d’imposition. C’est d’ailleurs en ce sens qu’avaient tranché les juges du 
fond. Or, interprétant le texte au regard de l’intention du législateur, le Conseil 
d'Etat a jugé que les versements à prendre en compte dans le calcul de la réduction 
d’impôt devaient s’entendre de ceux effectués jusqu’au 31 décembre de l’année au 
cours de laquelle ce droit à réduction était né et non pas seulement jusqu’à la date de 
naissance effective de ce droit (CE, 5 décembre 2001, ministre c/ P.. n° 223060, 
RJF 03/02, n° 260). 


 
Cette solution nous semble avoir été commandée par « la logique de 


l’annualité de l’impôt », qui doit, selon nous, primer, pour déterminer la date à 
laquelle se vérifie le respect d’une condition à laquelle est subordonné un avantage 
fiscal, dans tous les cas où l’objet du texte fiscal ou la volonté clairement exprimée 
du législateur n’impliquent pas de retenir un autre critère.  
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Au cas présent, et pour les raisons que nous avons détaillées, nous vous 
proposons de faire prévaloir cette logique de l’annualité. Si vous partagez notre 
analyse, vous annulerez en conséquence le jugement attaqué et prononcerez la 
décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et des pénalités y 
afférentes, auxquelles M. P. a été assujetti à raison de la remise en cause de 
l’abattement relatif à la plus-value tirée le 31 octobre 2006 de la vente des titres de la 
SA Machines P.. 


 
Le second chef de redressement, qui concerne la plus-value réalisée le 20 


décembre 2006, pose une autre série de difficultés. En effet, l’administration fiscale 
s’est placée ici sur le terrain de l’article L. 64 du LPF relatif à l’abus de droit. 


 
Les faits que l’administration a estimé relever de l’abus de droit sont les 


suivants. Le 6 novembre 2006, M. P. a constitué avec d’autres associés la société 
Technologie Robotique P. (TRP), en lui faisant apport de 5 286 actions de la société 
FDP pour un montant de 1 982 250 euros. Parallèlement, Mme S., qui est la 
compagne de M. P., a apporté en numéraire la somme de 100 euros. Le capital de la 
nouvelle société a été fixé à 3 413 350 euros, soit 341 335 actions d’une valeur de 10 
euros chacune. Au 6 novembre 2006, M. P. possédait 198 225 de ces actions (soit 
58,07 % du capital de la société) et Mme S. …10 ! (soit 0,0000292 % du capital).  


Le 11 décembre 2006, l’assemblée générale extraordinaire de la société a 
décidé, avec l’accord des intéressés, que les actions détenues par M. P. seraient 
converties en actions de « catégorie P », celles de Mme S., en actions de « catégorie 
R » et celles des autres actionnaires en actions de « catégorie O ». Elle a également 
décidé que  le droit de vote aux assemblées générales et le droit aux dividendes 
attachés aux actions de catégories P seraient dorénavant supprimées, ne laissant 
subsister au titulaire de ces actions qu’un droit de participation aux assemblées 
générales avec voix consultative. Pour leur part, les dix actions de catégorie R se sont 
vu reconnaître l’équivalent de 33,3 % des droits de vote et des droits aux dividendes, 
les autres actions ne donnant lieu à aucun avantage particulier.  


Enfin, le 20 décembre 2006, l’assemblée générale extraordinaire a décidé 
d’augmenter le capital social de 2 686 750 euros, en émettant 5 000 nouvelles actions 
de catégorie P et 263 675 nouvelles actions de catégorie O, d’un montant de 10 euros 
chacune.  M. P. a souscrit aux 5 000 actions de catégorie P, portant ainsi sa 
participation au capital de la société à 33,3 %, sans disposer ni du droit de vote, ni 
du droit aux bénéfices sociaux. 


 
Dans sa proposition de rectification du 13 janvier 2009, l’administration a vu 


dans ce dispositif une opération fictive ayant pour but exclusif l’exonération de la 
plus-value de cession des actions de la SA FDP. Elle a donc soumis cette plus-value à 
l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette de 14 615 189 euros pour 2006 et de 
1 684 580 euros, correspondant à un complément de prix, pour 2007, en se fondant, 
pour ce faire, sur les dispositions de l’article L. 64 du LPF dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2004-281 du 25 décembre 2004. 


 
M. P. formule plusieurs critiques à l’encontre de ce redressement.  
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Il soutient d’abord que la proposition de rectification du 13 janvier 2009 n’est 
pas motivée conformément à l’article L. 57 du LPF, qu’il s’agisse du redressement 
fondé sur l’abus de droit en lui-même ou de la pénalité de 80 % infligée en 
application du b) de l’article 1729 du CGI. Mais cette proposition de rectification 
mentionne clairement la nature et le montant du redressement envisagé, ainsi que 
les années d’imposition  concernées et fournit l’ensemble des éléments permettant 
au contribuable de formuler utilement ses observations, en termes d’ailleurs très 
détaillés.  


Par ailleurs, si le paragraphe consacré par la proposition de rectification à la 
motivation de la pénalité de 80 % pour abus de droit est en lui-même très succinct, il 
ne nous semble pas que l’obligation de motivation, qui résulte ici de l’article L. 80 D 
du LPF, ait été méconnue dès lors que cette pénalité est prévue au b) de l’article 1729 
du CGI en cas d’abus de droit et que sa motivation découle par conséquent de celle 
du redressement. Nous vous proposons donc d’écarter comme manquant en fait le 
moyen tiré du défaut de motivation de la proposition de rectification. 


 
Au titre de la régularité de la procédure d’imposition, M. P. soutient 


également que l’administration fiscale n’a pas saisi le comité de l’abus de droit fiscal. 
Mais, l’article L. 64 du LPF, quelle qu’en soit d’ailleurs la rédaction applicable au 
litige, n’imposait pas à l’administration de saisir ce comité. Le moyen ne peut donc 
qu’être écarté. 


 
S’agissant maintenant du bien-fondé de l’imposition, M. P. soutient que 


l’administration fiscale s’est fondée à tort sur l’article 64 du LPF dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008. Il est vrai que c’est bien cette 
version du texte qui est citée dans la proposition de rectification, ce que le Tribunal 
administratif de Besançon a d’ailleurs cru pouvoir valider en soulignant que 
l’administration fiscale doit appliquer les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur au cours des années d’imposition en litige. Mais ce raisonnement est erroné, 
puisque la loi du 30 décembre 2008 prévoit expressément son applicabilité aux 
propositions de rectification notifiées à compter du 1er janvier 2009 et que la 
proposition de rectification adressée à M. P. est datée du 13 janvier 2009. Par ailleurs, 
à supposer même, comme le suggère l’administration fiscale, que ces dispositions 
n’aient pas été conformes à la Constitution, il appartenait à l’administration comme 
au juge d’en faire application, sauf à ce qu’une question prioritaire de 
constitutionnalité soit soulevée au stade contentieux et aboutisse à une déclaration 
d’inconstitutionnalité. 


   
Quoiqu’il en soit, on fera observer que, dans sa réponse aux observations du 


contribuable du 27 mars 2009, l’administration fiscale, en se référant toujours à 
l’article L. 64 du LPF, caractérise l’abus de droit en citant cette fois, en style indirect 
libre, les termes de cet article dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 2008, 
c'est-à-dire dans la rédaction applicable. Et contrairement à ce que soutient le 
requérant, l’administration invoque bien ces termes au regard de l’abus de droit et 
non au soutien de la théorie de la fraude à la loi consacrée par l’arrêt Janfin (CE, 
Section, 27 septembre 2006, J., n° 260050, RJF 2006, n° 1583). Selon nous, 
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l’administration a donc fait application, dès avant la mise en recouvrement, de la 
version adéquate de l’article L. 64 du LPF.  


 
Certes, dans le dernier état de ses écritures, M. P. soutient, sans autre 


précision, que ce changement de motivation entre la proposition de rectification et la 
réponse aux observations du contribuable serait irrégulier. Mais rappelons que 
l'administration, qui ne peut renoncer à appliquer la loi fiscale, peut, à tout moment 
de la procédure contentieuse, justifier l'impôt sur un nouveau fondement légal 
(CE,  8 juin 2011, M., n° 311580, RJF 8-9/11, n° 974), ce qui vrai, a fortiori, au cours de 
la procédure d’imposition, antérieure à la procédure contentieuse. Par ce seul 
moyen, le requérant ne saurait donc obtenir la décharge de l’imposition litigieuse. 


 
Une hésitation est cependant permise, dans la mesure où, postérieurement à 


la réponse aux observations du contribuable, l’administration fiscale ne s’est plus 
prévalue que de la rédaction de l’article L. 64 du LPF antérieure à la loi du 
30 décembre 2008, c'est-à-dire d’une rédaction inapplicable rationae temporis. C’est 
sur la base de ce seul texte, en particulier, qu’elle a fondé, dans un premier temps, le 
rejet de la réclamation préalable de M. P. et, dans un second temps, toute sa défense 
devant le Tribunal administratif puis devant la Cour. Faut-il en déduire que la base 
légale invoquée dans la réponse aux observations du contribuable a été abandonnée 
au bénéfice d’une substitution de base légale intervenue dans la phase 
contentieuse ? Par ailleurs, la base légale finalement retenue s’avérant erronée, 
faudrait-il prononcer la décharge de l’imposition contestée ? Nous pensons que la 
réponse apportée à cette double question doit être négative.  


 
En effet, la base légale de l'impôt est celle retenue par l'administration à la 


date de l'établissement de l'impôt (CE, 2 juin 1986 n° 32520, RJF 8-9/86 n° 770). Si 
l’administration a néanmoins la faculté d’invoquer une autre base légale au stade 
contentieux, la décision prise  sur la réclamation du contribuable ou la position 
défendue par l’administration fiscale devant le juge de l’impôt n’a pas 
juridiquement pour effet de substituer une nouvelle décision d’imposition à celle 
prise initialement.  C’est notamment la raison pour laquelle le Conseil d'Etat a jugé 
que, lorsque l'administration procède à une substitution de base légale pour rejeter 
la réclamation d'un contribuable, sa décision ne saurait créer un droit au maintien de 
cette base légale et ne fait pas obstacle à ce que l’administration invoque devant le 
juge le fondement légal initial de l’imposition (CE, 23 juillet 2010, M., n° 308019, 
308020 et 308021, RJF 11/10, n° 1024). Dans ses conclusions sous cet arrêt (publiées 
au BDCF 11/10, n° 117), Mme N. Escaut rappelait ainsi, pour justifier cette solution, 
que la décision prise sur la réclamation des contribuables n’est pas « une décision 
d'imposition mais uniquement (…) la première étape de la procédure contentieuse ».  


 
Par suite, dans la mesure où, avant la mise en recouvrement de  l’imposition 


contestée, l’administration fiscale a alternativement et indifféremment fondé sa 
décision sur les versions de l’article L. 64 du LPF antérieure et postérieure à l’entrée 
en vigueur de la loi du 30 décembre 2008, on ne saurait lui reprocher d’avoir fondé 
le redressement litigieux sur un texte inapplicable rationae temporis, quelle que soit 
la position qu’elle a pu défendre ensuite, durant la procédure contentieuse. 
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Enfin, M. P. conteste sur le fond la qualification d’abus de droit retenue par 


l’administration fiscale. Rappelons que, selon la rédaction de l’article L. 64 du LPF 
applicable au litige, sont constitutifs d'un abus de droit les actes présentant un 
caractère fictif ou ceux qui, recherchant le bénéfice d'une application littérale des 
textes ou de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, n'ont 
pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges 
fiscales que l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait 
normalement supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles.     


 
Au cas d’espèce, l’abus de droit nous semble de toute évidence constitué au 


regard de la seconde alternative de cette définition. En effet, tout en conservant 33,3 
% du capital de la société TRP, M. P. a obtenu de l’assemblée générale de cette 
société, avant le terme de l’année d’imposition, que ses titres soient exemptés de tout 
droit de vote et de tout droit aux bénéfices sociaux, condition expresse à laquelle 
l’article 150-0 D ter du CGI subordonnait l’abattement appliqué à la plus-value de 
cessions de titres. Sa compagne, qui vit à la même adresse que lui, a, au contraire 
obtenu 33,3 % des droits de vote et des droits aux dividendes, alors que sa 
participation au capital est infinitésimale. Par ailleurs, l’objectif strictement fiscal de 
cet étrange dispositif apparaît explicitement dans le rapport du président de 
l’assemblée générale du 11 décembre 2006. Il est donc clair que l’intéressé a cherché, 
par une application littérale de la loi fiscale contraire à la volonté du législateur, à en 
tirer un avantage exclusivement fiscal. C’est donc à bon droit que la plus-value 
litigieuse a été taxée sur le terrain de l’abus de droits. 


 
Nous vous proposons donc de rejeter les conclusions en décharge des 


suppléments d’impôt sur le revenu auxquels M. P. a été assujetti au titre des années 
2006 et 2007 à raison de la plus-value réalisée le 20 décembre 2006 et du complément 
de prix reçu en 2007. 


 
Par ces motifs, nous concluons : 
- à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Besançon du 26 


mai 2011 en tant qu’il rejette les conclusions en décharge des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur le revenu et des pénalités y afférentes auxquelles M. P. 
a été assujetti au titre de l’année 2006 à raison de la plus-value de cession de titres 
intervenue le 31 octobre 2006 ; 


- à la décharge desdites cotisations et pénalités ; 
- au rejet du surplus des conclusions de la requête y compris celles 


présentées au titre des frais de l’instance. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


   


 
Vu I, sous le n° 0900357, la requête enregistrée au greffe du Tribunal le 23 janvier 2009 


en télécopie et le 24 janvier 2009 en original, présentée pour le Parlement européen, dont le siège 
est sis Allée du Printemps à Strasbourg (67000) agissant au nom et pour le compte de l'Union 
européenne, par Me  Schaeffer ; le Parlement européen demande au tribunal : 
 
- de prononcer la décharge des cotisations de  taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
auxquelles il a été assujetti, au titre de l’année 2008, dans les rôles de la commune de Strasbourg, 
respectivement,  pour les bâtiments dénommés Louise Weiss, Winston Churchill et Salvador de 
Madariaga ainsi que la décharge de la cotisation  de taxe foncière sur les propriétés bâties due 
pour l’année 2008  à   raison d’un local occupé  par la Poste française au sein du bâtiment Louise 
Weiss ; 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ;  
 


Le Parlement européen soutient que :  
 
* Sur la procédure : 
 
- dès lors que l’administration fiscale a directement statué sur sa réclamation contentieuse sans la 
transmettre au préalable, par voie diplomatique au service du protocole du ministère des affaires 
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étrangères, elle a violé une obligation qu’elle a elle-même édictée à l’égard du Parlement 
européen, organisation internationale régionale, et a, par suite, entaché sa décision d’un vice de 
procédure ;  
 
* sur le bien-fondé des impositions :  
 
- les services fiscaux ont commis une erreur de droit dès lors qu’ils ont fait application du droit 
national français à la situation fiscale du Parlement européen qui doit être régie en priorité sous 
l’angle du droit européen et en particulier du protocole sur les privilèges et immunités des 
communautés européennes du 8 avril 1965 dont l’article 3 prévoit expressément en son alinéa 
1er, qu’elles sont exonérées de tous impôts directs et exclut en revanche,  en son alinéa 3, qu’elles 
soient exonérées des impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple rémunération de 
services d’utilité générale ; 


 
* Sur le bien-fondé de l’imposition au titre de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères :  


 
- la taxe d’enlèvement des ordures ménagères française, dont le montant augmente 
proportionnellement à la valeur locative cadastrale de la propriété bâtie et à la surface du 
bâtiment concerné et non en fonction du service rendu, ne satisfait pas à la notion de redevance 
pour services d’utilité générale dont la définition posée par la cour de justice des communautés 
européennes suppose une corrélation directe et proportionnelle entre le coût réel de ce service et 
le droit acquitté par le bénéficiaire ; que cet impôt est destiné à pourvoir aux charges générales 
des pouvoirs publics dès lors que les montants acquittés ne sont pas concrètement consacrés au 
service public d’enlèvement des ordures ménagères ; qu’il y a lieu dès lors de la considérer 
comme un impôt direct au sens du droit européen dont le Parlement doit être exonéré en 
application de l’alinéa 1er de l’article 3 du même protocole ; 


 
- il en va de même des frais de gestion de la fiscalité directe locale égaux à 8% du montant de la 
taxe, perçus au profit de l’Etat, en vertu des articles 1641 et 1644 du code général des impôts dès 
lors qu’ils sont, à ce même titre, dépourvus de tout lien direct et proportionnel entre le service 
rendu et lesdits frais ; 
 
- en tout état de cause, la doctrine administrative abonde dans le même sens que le  droit 
européen dès lors qu’en ses termes, le montant de l’impôt dénommé « taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères » ne repose sur aucun lien direct entre le service rendu à chaque usager, en 
particulier le volume des déchets qu’il produit, et le montant de sa cotisation au motif que si 
l’établissement d’un tel lien était souhaité par les communes, elles disposent, pour ce faire, d’une 
recette adéquate intitulée « redevance d’enlèvement des ordures ménagères » ; 
 
- au surplus, il résulte d’une interprétation a contrario de l’article 1521-I du code général des 
impôts que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères n’est pas exigible sur les propriétés 
bâties qui bénéficient d’une exonération permanente de la taxe foncière à l’instar desquelles 
figurent les trois bâtiments en cause ; par suite, la décharge de cette imposition à laquelle a été 
assujetti le Parlement européen s’impose également sur le fondement de l’article L. 80 A, 2ème 
alinéa du livre des procédures fiscales ; 
 
* Sur le bien-fondé de l’imposition au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties :  


 
- la taxe foncière sur les propriétés bâties constitue tant au sens du droit européen qu’au sens du 
droit français, un impôt direct ; 
- la doctrine fiscale de l’administration  française pose une condition supplémentaire au régime 
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d’exonération de la taxe foncière, en l’occurrence, l’affectation des locaux, qui ne figure pas à 
l’alinéa 1er de l’article 3 du protocole sur le fondement duquel doit être régie en priorité la 
situation fiscale du Parlement européen, par suite, la circonstance que la taxe foncière litigieuse 
porte sur un local intégré à l’enceinte de cette organisation internationale régionale et mis à 
disposition de la Poste française à titre gratuit est sans incidence sur le bénéfice de l’immunité 
fiscale prévue à l’article 3 alinéa 1er dudit protocole, dès lors qu’elle doit être entendue comme 
inconditionnelle et générale et qu’elle ne repose nullement sur la notion d’affectation des locaux 
à l’accomplissement des missions du Parlement européen ; 
 
- en tout état de cause, le local commercial en cause est nécessaire au bon accomplissement de sa 
mission par le Parlement dans la mesure où les députés y ont accès, notamment lors des sessions 
parlementaires se tenant à Strasbourg ; 


 
Vu la décision du 18 novembre 2008 par laquelle le directeur des services fiscaux du 


Bas-Rhin a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 juin 2009, présenté par le directeur  des 


services fiscaux du Bas-Rhin, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il fait valoir que :  


 
* Sur la forme :  


 
- sa décision n'est entachée d'aucun vice dès lors qu'en vertu de l'article 410 de l'annexe II du 
code général des impôts, la délégation de signature établie par le directeur des services fiscaux à 
l'inspecteur départemental des impôts est régulière et l'habilite, au même titre que le délégant, à 
statuer sur les réclamations émanant de tout organisme international et notamment du Parlement 
européen ; que ce n'est que sur le fondement d'un usage, qu'eu égard à la qualité du réclamant, les 
affaires soumises à l'administration fiscale devraient transiter par le service du protocole du 
ministère des affaires étrangères, usage qui n' est, au demeurant, codifié par aucun texte légal ou 
réglementaire permettant de revenir sur la compétence du directeur des services fiscaux ; qu'en 
outre, le requérant écarte lui-même son application à sa situation fiscale dès lors qu'il ressort 
expressément de ses écritures que l'usage en question relève de l'article 23 de la convention de 
Vienne ayant valeur d'accord de droit international pour les parties à cette convention au titre 
desquelles ne figure pas l'Union européenne ; 


 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 


 
- aucune exonération ne peut lui être accordée dès lors que s'agissant d'une taxe locale, à 
caractère communal prépondérant, ayant pour seul objet le financement du service rendu aux 
usagers par la collectivité, elle entre dans le cadre légal défini à l'alinéa 3 de l'article 3 du 
protocole du 8 avril 1965 qui exclut toute exonération en ce qui concerne les impôts, taxes et 
droits qui ne constituent que la simple rémunération des services d'utilité générale ; que cette 
position est confirmée par la jurisprudence du Conseil d'Etat selon laquelle la taxe litigieuse n’a 
pas le caractère d’un prélèvement sur les contribuables destiné à pourvoir à l’ensemble des 
dépenses budgétaires mais est affectée au financement du service rendu par la commune ; que la 
circonstance que le Parlement traite lui-même ses déchets à l’exception des déchets alimentaires 
provenant des services de restauration ne l’exonère pas de la taxe en cause et ne permet pas non 
plus de dégrever le montant de sa cotisation, dès lors qu’elle est assise sur la seule valeur 
cadastrale des immeubles et est due par le propriétaire de l’immeuble susceptible de bénéficier 
du service quand bien même il ne l’utiliserait pas effectivement ; qu’aucun texte législatif ou 
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réglementaire ne permet d’en ajuster le montant en fonction des volumes de déchets réellement 
enlevés par le service des ordures ménagères ; que les bâtiments dont est propriétaire le 
Parlement européen ne sont pas au nombre des locaux à usage industriel ou commercial exonérés 
de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par les conseils municipaux en application de 
l’article 1521-III du code général des impôts ; 
 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties : 
 
- seuls en sont exonérés les locaux expressément visés à l’article 1382 du code général des 
impôts et les hôtels des ambassades ; que le local litigieux affecté au guichet de la Poste et géré 
par un organisme indépendant de l'organisation internationale régionale dont s'agit, n’entre dans 
aucune de ces catégories ; 


 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 5 juin 2010, présenté pour le Parlement 
européen qui conclut aux mêmes fins que sa requête et demande, en outre, au tribunal de saisir la 
Cour de justice de l'Union européenne de deux questions préjudicielles relatives à l'interprétation 
de l'alinéa 1er et de l'alinéa 3 de l'article 3 du protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et 
immunités de l'Union européenne quant à l'existence ou non de conditions présidant à 
l'exonération des impôts directs dont bénéficie l'Union européenne et s'agissant de la 
qualification de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères française à en retenir 
respectivement, et de surseoir à statuer jusqu'à ce que la Cour se soit prononcée conformément à 
l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, par les mêmes moyens ;  


 
Il soutient, en outre, que :  


 
* Sur la forme :  


 
- l'obligation faite au Parlement européen de communiquer ses réclamations préalables au service 
du protocole du ministère des affaires étrangères ne relève pas d'un simple usage mais constitue 
une pratique juridique contraignante dès lors qu'elle se manifeste au sein d'un acte administratif 
unilatéral imputable à un agent de l'Etat ;  


 
- il en résulte que la signature de la décision querellée par l'agent délégataire du directeur des 
services fiscaux, en méconnaissance du droit international public et des obligations que 
l'administration a elle-même édictées, l'entache d'irrégularité ; 
 
* Sur le bien-fondé des impositions :  


 
- en tant qu'institution européenne, le Parlement européen ne peut se voir opposer les 
dispositions du droit fiscal français dès lors qu'il doit être prioritairement soumis au droit 
européen ; 
 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 
 
- l'administration fiscale n'apporte pas, à l'appui de ses allégations tendant à faire de cette 
imposition une redevance, la preuve d'un lien direct et proportionnel entre la taxe mise en 
recouvrement et le service effectivement rendu, en méconnaissance de la jurisprudence de la 
cour de justice de l'Union européenne ; 
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* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties : 
 
- la circonstance que le local litigieux accueille un service postal qui ne serait pas nécessaire au 
bon accomplissement de la mission du Parlement européen est sans influence sur la portée de 
l'exonération, laquelle est inconditionnelle et générale pour les impôts directs ;  


 
- en tout état de cause, ledit local est propre au Parlement et nécessaire au bon accomplissement 
de sa mission ;  
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 17 mars 2011, présenté par le directeur 
régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut aux mêmes 
que son mémoire en défense pour les mêmes motifs ; 


 
Il fait valoir, en outre, que :   


 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties : 


 
- si le protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne ne comporte aucune 
définition ou liste des impôts directs qui y sont visés, la Cour de justice a eu l'occasion de se 
prononcer sur certains éléments d'interprétation de la notion d'impôt direct, telle qu'inscrite au 
sein de la directive 77/799/CEE du Conseil, du 19 décembre 1977, relative à l'assistance 
mutuelle des autorités compétentes des Etats membres dans le domaine des impôts directs au 
titre de laquelle figure la taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties ; 


 
- toutefois, dès lors que le bureau de poste situé dans le hall du Parlement ne peut être regardé 
comme nécessaire à l'accomplissement de sa mission, la taxe foncière y afférente ne peut faire 
l'objet d'aucune exonération ; 
 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 


 
- nonobstant l'exonération permanente de taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficie le 
Parlement européen, la doctrine administrative et le Conseil d'Etat, par sa jurisprudence, 
considèrent que les Etats étrangers et les organisations supranationales restent passibles de cette 
taxe ;  


 
- son caractère de prélèvement fiscal ne peut faire échec à sa qualification de redevance au sens 
du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne, dès lors qu'elle a pour seul 
objet le financement d'un service d'utilité générale qui est un obstacle au dispositif d'exonération 
prévu ; 
 
- s'agissant d'une part, de sa nature facultative et d'autre part, de son absence parmi la liste des 
impôts visés à l'article 1 de la directive susmentionnée sur laquelle repose la définition d'impôt 
direct donnée par la Cour de justice, cette imposition ne peut s'analyser comme un impôt direct 
au sens de la jurisprudence de l'Union européenne ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 15 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 mars 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour le Parlement 


européen qui reprend ses précédentes écritures et en demande, en outre, la jonction avec les 
affaires n°s 1102359 et 1102360 ; 
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Il ajoute que :  


 
* Sur le bien-fondé des impositions :  


 
- en opérant cette ponction sur le budget de l'Union européenne, l'Etat français bénéficie d'un 
avantage financier par rapport aux autres Etats membres et porte atteinte à la finalité poursuivie 
par le mécanisme de l'immunité fiscale qui est celle de garantir l'indépendance de l'Union 
européenne à l'égard des Etats membres et son bon fonctionnement ;  


 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 
 
- il ressort clairement d'une réponse ministérielle à une question écrite n° 14916 de M. André 
Lardeux, JO Sénat du 21 avril 2005, que, dans le sens d'une plus grande justice fiscale, les 
possibilités de modulation prévues par les dispositions du code général des impôts permettant de 
plafonner les valeurs locatives et de définir des zones de perception différenciées eu égard au 
service rendu, ne constituent que des modalités de la liquidation de cette imposition et n'influent 
nullement sur l'assiette de la taxe ;  
 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties : 


 
- en assujettissant le Parlement européen à la fiscalité nationale, l'Etat français, en tant qu'Etat 
membre de l'Union européenne, méconnaît les stipulations des traités européens auxquels il est 
partie et porte atteinte notamment à l'obligation de loyauté formulée à l'article 4-3 du traité sur 
l'Union européenne dès lors qu'il ne s'est pas concerté sur ce point, avec les institutions 
européennes en violation de l'article 19 dudit protocole ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 25 mars 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 juillet 2013, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin tendant aux mêmes fins 
que précédemment pour les mêmes motifs ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 2 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au 22 octobre 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu, II, sous le n° 1002770, la requête enregistrée au greffe du Tribunal le 5 juin 2010, 


présentée pour le Parlement européen, dont le siège est sis Allée du Printemps à Strasbourg 
(67000), agissant au nom et pour le compte de l'Union européenne, par Me  Schaeffer ; le 
Parlement européen demande au tribunal :  
 
- de surseoir à statuer et de saisir la Cour de justice de l’Union européenne d’une question 
préjudicielle relative à l’interprétation de l’alinéa 3 de l’article 3 du protocole du 8 avril 1965 sur 
les privilèges et immunités de l’Union européenne s’agissant de la qualification de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères à en retenir ;  
- d’annuler la décision du 20 octobre 2006 par laquelle le ministre des affaires étrangères a rejeté 
sa réclamation préalable du 12 octobre 2006 tendant à l’exonération, à compter du 1er janvier 
2007, de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères assise sur les bâtiments Winston Churchill 
et Salvador de Madariaga ; 
 







Nos 0900357,1002770,1002771,1102359,1102360,1201789 7


- de prononcer la décharge de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères à laquelle il a été 
assujetti, au titre de l’année 2007, dans les rôles de la commune de Strasbourg pour les bâtiments 
Winston Churchill, Salvador de Madariaga et Pierre Pflimlin ; 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative :  
 


Le Parlement européen soutient que :  
 
- les services fiscaux ont commis une erreur de droit dès lors qu’ils ont fait application du droit 
national français à la situation fiscale du Parlement européen qui doit être régie en priorité sous 
l’angle du droit européen et en particulier du protocole sur les privilèges et immunités des 
communautés européennes du 8 avril 1965 dont l’article 3 prévoit expressément dans son alinéa 
1er, qu’elles sont exonérées de tous impôts directs et exclut en revanche, par la même vigueur, en 
son alinéa 3, qu’elles soient exonérées des impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple 
rémunération de services d’utilité générale ; 
- la taxe d’enlèvement des ordures ménagères française, dont le montant augmente 
proportionnellement à la valeur locative cadastrale de la propriété bâtie et à la surface du 
bâtiment concerné et non en fonction du service rendu, ne satisfait pas à la notion de redevance 
pour services d’utilité générale dont la définition posée par la Cour de justice de l’Union 
européenne suppose une corrélation directe et proportionnelle entre le coût réel de ce service et 
le droit acquitté par le bénéficiaire ; que cet impôt est destiné à pourvoir aux charges générales 
des pouvoirs publics dès lors que les montants acquittés ne sont pas concrètement consacrés au 
service public d’enlèvement des ordures ménagères ; qu’il y a lieu dès lors de la considérer 
comme un impôt direct au sens du droit européen dont le Parlement doit être exonéré en 
application de l’alinéa 1er de l’article 3 du même protocole ; 
- il en va de même des frais de gestion de la fiscalité directe locale égaux à 8% du montant de la 
taxe, perçus au profit de l’Etat, en vertu des articles 1641 et 1644 du code général des impôts dès 
lors qu’ils sont, à ce même titre, dépourvus de tout lien direct et proportionnel entre le service 
rendu et lesdits frais ; 
- en tout état de cause, la doctrine administrative abonde dans le même sens que le  droit 
européen dès lors qu’en ses termes, le montant de l’impôt dénommé « taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères » ne repose sur aucun lien direct entre le service rendu à chaque usager, en 
particulier le volume des déchets qu’il produit, et le montant de sa cotisation au motif que si 
l’établissement d’un tel lien était souhaité par les communes, elles disposent, pour ce faire, d’une 
recette adéquate intitulée « redevance d’enlèvement des ordures ménagères » ; 
- au surplus, il résulte d’une interprétation a contrario de l’article 1521-I du code général des 
impôts que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères n’est pas exigible sur les propriétés 
bâties qui bénéficient d’une exonération permanente de la taxe foncière à l’instar desquelles 
figurent les trois bâtiments en cause ; par suite, la décharge de cette imposition à laquelle a été 
assujetti le Parlement européen s’impose également sur le fondement de l’article L. 80 A, 2ème 
alinéa du livre des procédures fiscales ; 
 


Vu l’acte attaqué ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 décembre 2010, présenté par le directeur 
régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut au rejet de 
la requête et en demande la jonction avec les affaires n°s 0900357 et 1002771 ; 


 
Il fait valoir que :  


 
- la requête est recevable en la forme, dès lors que la décision querellée du 20 octobre 2006 était 
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dépourvue de la mention des voies et délais de recours ; 
- l'étendue du litige se limite à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères de l'année 2007 dès 
lors que les impositions relatives aux années suivantes ont fait l'objet de réclamations 
contentieuses distinctes, dont l'une est actuellement pendante devant le tribunal de céans ; 
- s'agissant du bien-fondé de ladite imposition, aucune exonération ne peut lui être accordée dès 
lors que s'agissant d'une taxe locale, à caractère communal prépondérant, ayant pour seul objet le 
financement du service rendu aux usagers par la collectivité, elle entre dans le cadre légal défini 
à l'alinéa 3 de l'article 3 du protocole du 8 avril 1965 qui exclut toute exonération en ce qui 
concerne les impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple rémunération des services 
d'utilité générale ; que cette position est confirmée par la jurisprudence du Conseil d'Etat selon 
laquelle ladite taxe litigieuse n’a pas le caractère d’un prélèvement sur les contribuables destiné à 
pourvoir à l’ensemble des dépenses budgétaires mais est affectée au financement du service 
rendu par la commune ; que la circonstance que le Parlement traite lui-même ses déchets à 
l’exception des déchets alimentaires provenant des services de restauration ne l’exonère pas de la 
taxe en cause et ne permet pas non plus de dégrever le montant de sa cotisation, dès lors qu’elle 
est assise sur la seule valeur cadastrale des immeubles et est due par le propriétaire de 
l’immeuble susceptible de bénéficier du service quand bien même il ne l’utiliserait pas 
effectivement ; qu’aucun texte législatif ou réglementaire ne permet d’en ajuster le montant en 
fonction des volumes de déchets réellement enlevés par le service des ordures ménagères ; que 
les bâtiments dont est propriétaire le Parlement européen ne sont pas au nombre des locaux à 
usage industriel ou commercial exonérés de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par les 
conseils municipaux en application de l’article 1521-III du code général des impôts ; 


 
 Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 17 mars 2011, présenté par le directeur 
régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut aux mêmes 
fins que son mémoire en défense pour les mêmes motifs ; 


 
Il fait, en outre, valoir que :  
 


- nonobstant l'exonération permanente de taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficie le 
Parlement européen, la doctrine administrative et le Conseil d'Etat, par sa jurisprudence, 
considèrent que les Etats étrangers et les organisations supranationales restent passibles de cette 
taxe ; 
- son caractère de prélèvement fiscal ne peut faire échec à sa qualification de redevance au sens 
du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne, dès lors qu'elle a pour seul 
objet le financement d'un service d'utilité générale qui est un obstacle au dispositif d'exonération 
prévu ; 
- s'agissant d'une part, de sa nature facultative qui la distingue de la taxe foncière et d'autre part, 
de son absence parmi la liste des impôts visés à l'article 1 de la directive susmentionnée sur 
laquelle repose la définition d'impôt direct donnée par la Cour de justice, cette imposition ne peut 
s'analyser comme un impôt direct au sens de la jurisprudence de l'Union européenne ; qu'il en 
résulte que c'est par une juste application des textes en vigueur que le Parlement européen a été 
assujetti à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères au titre de l'année 2007 ; 


 
 Vu l'ordonnance en date du 15 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 mars 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour le Parlement 
européen qui reprend ses précédentes écritures et en demande, en outre, la jonction avec les 
affaires n°s 1102359 et 1102360 ; 
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Il ajoute que :  
 
* Sur le bien-fondé des impositions :  


 
- en opérant cette ponction sur le budget de l'Union européenne, l'Etat français bénéficie d'un 
avantage financier par rapport aux autres Etats membres et porte atteinte à la finalité poursuivie 
par le mécanisme de l'immunité fiscale qui est celle de garantir l'indépendance de l'Union 
européenne à l'égard des Etats membres et son bon fonctionnement ;  


 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 
 
- il ressort clairement d'une réponse ministérielle à une question écrite n° 14916 de M. André 
Lardeux, JO Sénat du 21 avril 2005, que, dans le sens d'une plus grande justice fiscale, les 
possibilités de modulation prévues par les dispositions du code général des impôts permettant de 
plafonner les valeurs locatives et de définir des zones de perception différenciées eu égard au 
service rendu, ne constituent que des modalités de la liquidation de cette imposition et n'influent 
nullement sur l'assiette de la taxe ;  


 
- en assujettissant le Parlement européen à la fiscalité nationale, l'Etat français, en tant qu'Etat 
membre de l'Union européenne, méconnaît les stipulations des traités européens auxquels il est 
partie et porte atteinte notamment à l'obligation de loyauté formulée à l'article 4-3 du traité sur 
l'Union européenne dès lors qu'il ne s'est pas concerté sur ce point, avec les institutions 
européennes en violation de l'article 19 dudit protocole ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 25 mars 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 juillet 2013, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin tendant aux mêmes fins 
que précédemment pour les mêmes motifs ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 2 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au 22 octobre 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 


Vu la pièce complémentaire, enregistrée le 9 octobre 2013, présentée pour le Parlement 
européen ;  
 


Vu les pièces dont il résulte que, par application des dispositions de l’article R. 611-7 du 
code de justice administrative, les parties ont été informées que le jugement était susceptible 
d’être fondé sur un moyen relevé d’office tiré de  l'irrecevabilité des conclusions relatives à la 
taxe foncière sur les  propriétés bâties au titre  de l'année 2007  faute d'avoir été précédées  d'une 
réclamation préalable  ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 22 novembre 2013 présenté  par le directeur régional des 


finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut à l'irrecevabilité des 
« conclusions relatives  à la taxe foncière sur les  propriétés bâties au titre  de l'année 2007  faute 
d'avoir été précédées  d'une réclamation préalable  dès lors que la demande  du 12 octobre 2006  
ne présente par le caractère d'une réclamation visant expressément la taxe d'enlèvement d'ordures 
ménagères  de l'année 2007 » ; 
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Vu le mémoire enregistré le 27 novembre 2013 présentée pour le Parlement européen 
qui précise  que le requérant, s'il se réfère à des moyens concernant la taxe foncière sur les  
propriétés bâties, a seulement entendu  contester la taxe d'enlèvement d'ordures ménagères 
« pour  l’année 2005 » ;  


 
Vu, III, sous le n° 1002771, la requête enregistrée au greffe du Tribunal le 5 juin 2010, 


présentée pour le Parlement européen, dont le siège est sis Allée du Printemps à Strasbourg 
(67000), agissant au nom et pour le compte de l'Union européenne, par Me Schaeffer ; le 
Parlement européen demande au tribunal :  


  
- de surseoir à statuer et de saisir la Cour de justice de l’Union européenne d’une question 
préjudicielle relative à l’interprétation de l’alinéa 3 de l’article 3 du protocole du 8 avril 1965 sur 
les privilèges et immunités de l’Union européenne s’agissant de la qualification de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères à en retenir ;  
- d’annuler la décision du 19 mai 2006 par laquelle le ministre des affaires étrangères a rejeté sa 
réclamation préalable du 15 février 2006 tendant à l’exonération, au titre de l’année 2005, de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères assise sur le bâtiment Louise Weiss ; 
- de prononcer la décharge de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères à laquelle il a été 
assujetti, au titre de l’année 2005, dans les rôles de la commune de Strasbourg pour le bâtiment 
Louise Weiss dont il est propriétaire, situé allée du Printemps et 1, avenue du Président Robert 
Schuman à Strasbourg (67000) ;  
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative :  
 


Le Parlement européen soutient que :  
 
- les services fiscaux ont commis une erreur de droit dès lors qu’ils ont fait application du droit 
national français à la situation fiscale du Parlement européen qui doit être régie en priorité sous 
l’angle du droit européen et en particulier du protocole sur les privilèges et immunités des 
communautés européennes du 8 avril 1965 dont l’article 3 prévoit expressément dans son alinéa 
1er, qu’elles sont exonérées de tous impôts directs et exclut en revanche, par la même vigueur, en 
son alinéa 3, qu’elles soient exonérées des impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple 
rémunération de services d’utilité générale ; 


 
- la taxe d’enlèvement des ordures ménagères française, dont le montant augmente 
proportionnellement à la valeur locative cadastrale de la propriété bâtie et à la surface du 
bâtiment concerné et non en fonction du service rendu, ne satisfait pas à la notion de redevance 
pour services d’utilité générale dont la définition posée par la cour de justice des communautés 
européennes suppose une corrélation directe et proportionnelle entre le coût réel de ce service et 
le droit acquitté par le bénéficiaire ; que cet impôt est destiné à pourvoir aux charges générales 
des pouvoirs publics dès lors que les montants acquittés ne sont pas concrètement consacrés au 
service public d’enlèvement des ordures ménagères ; qu’il y a lieu dès lors de la considérer 
comme un impôt direct au sens du droit communautaire dont le Parlement doit être exonéré en 
application de l’alinéa 1er de l’article 3 du même protocole ; 
 
- il en va de même des frais de gestion de la fiscalité directe locale égaux à 8% du montant de la 
taxe, perçus au profit de l’Etat, en vertu des articles 1641 et 1644 du code général des impôts dès 
lors qu’ils sont, à ce même titre, dépourvus de tout lien direct et proportionnel entre le service 
rendu et lesdits frais ; 
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- en tout état de cause, la doctrine administrative abonde dans le même sens que le  droit 
communautaire dès lors qu’elle édicte que le montant de l’impôt dénommé « taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères » ne repose sur aucun lien direct entre le service rendu à chaque usager, 
en particulier le volume des déchets qu’il produit, et le montant de sa cotisation au motif que si 
l’établissement d’un tel lien était souhaité par les communes, elles disposent, pour ce faire, d’une 
recette adéquate intitulée « redevance d’enlèvement des ordures ménagères » ; 
 
- au surplus, il résulte d’une interprétation a contrario de l’article 1521-I du code général des 
impôts que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères n’est pas exigible sur les propriétés 
bâties qui bénéficient d’une exonération permanente de la taxe foncière à l’instar desquelles 
figurent les trois bâtiments en cause ; par suite, la décharge de cette imposition à laquelle a été 
assujetti le Parlement européen s’impose également sur le fondement de l’article L. 80 A, 2ème 
alinéa du livre des procédures fiscales ; 
 


Vu l’acte attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 décembre 2010, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut au rejet de 
la requête et en demande la jonction avec les affaires n°s 0900357 et 1002770 ; 


 
Il fait valoir que :  


 
- la requête est recevable en la forme, dès lors que la décision querellée du 19 mai 2006 était 
dépourvue de la mention des voies et délais de recours ; 
- s'agissant du bien-fondé de ladite imposition, aucune exonération ne peut lui être accordée dès 
lors que s'agissant d'une taxe locale, à caractère communal prépondérant, ayant pour seul objet le 
financement du service rendu aux usagers par la collectivité, elle entre dans le cadre légal défini 
à l'alinéa 3 de l'article 3 du protocole du 8 avril 1965 qui exclut toute exonération en ce qui 
concerne les impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple rémunération des services 
d'utilité générale ; que cette position est confirmée par la jurisprudence du Conseil d'Etat selon 
laquelle ladite taxe litigieuse n’a pas le caractère d’un prélèvement sur les contribuables destiné à 
pourvoir à l’ensemble des dépenses budgétaires mais est affectée au financement du service 
rendu par la commune ; que la circonstance que le Parlement traite lui-même ses déchets à 
l’exception des déchets alimentaires provenant des services de restauration ne l’exonère pas de la 
taxe en cause et ne permet pas non plus de réduction de sa cotisation, dès lors qu’elle est assise 
sur la seule valeur cadastrale des immeubles et est due par le propriétaire de l’immeuble 
susceptible de bénéficier du service quand bien même il ne l’utiliserait pas effectivement ; 
qu’aucun texte législatif ou réglementaire ne permet d’en ajuster le montant en fonction des 
volumes de déchets réellement enlevés par le service des ordures ménagères ; que les bâtiments 
dont est propriétaire le Parlement européen ne sont pas au nombre des locaux à usage industriel 
ou commercial exonérés de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères par les conseils 
municipaux en application de l’article 1521-III du code général des impôts ; 


 
 Vu le mémoire complémentaire, enregistré le 17 mars 2011, présenté par le directeur 
régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut aux mêmes 
fins que son mémoire en défense pour les mêmes motifs ; 


 
Il fait, en outre, valoir que :  
 


- nonobstant l'exonération permanente de taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficie le 
Parlement européen, la doctrine administrative et le Conseil d'Etat, par sa jurisprudence, 
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considèrent que les Etats étrangers et les organisations supranationales restent passibles de cette 
taxe ; 
- son caractère de prélèvement fiscal ne peut faire échec à sa qualification de redevance au sens 
du protocole sur les privilèges et immunités de l'Union européenne, dès lors qu'elle a pour seul 
objet le financement d'un service d'utilité générale qui est un obstacle au dispositif d'exonération 
prévu ; 
- s'agissant d'une part, de sa nature facultative qui la distingue de la taxe foncière et d'autre part, 
de son absence parmi la liste des impôts visés à l'article 1 de la directive susmentionnée sur 
laquelle repose la définition d'impôt direct donnée par la Cour de justice, cette imposition ne peut 
s'analyser comme un impôt direct au sens de la jurisprudence de l'Union européenne ; qu'il en 
résulte que c'est par une juste application des textes en vigueur que le Parlement européen a été 
assujetti à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères au titre de l'année 2005 ; 


 
 Vu l'ordonnance en date du 15 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 mars 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour le Parlement 
européen qui développe à l'appui de ses précédentes écritures et en demande, en outre, la 
jonction avec les affaires n°s 1102359 et 1102360 ; 


 
Il ajoute que :  


 
* sur le bien-fondé des impositions :  


 
- en opérant cette ponction sur le budget de l'Union européenne, l'Etat français bénéficie d'un 
avantage financier par rapport aux autres Etats membres et porte atteinte à la finalité poursuivie 
par le mécanisme de l'immunité fiscale qui est celle de garantir l'indépendance de l'Union 
européenne à l'égard des Etats membres et son bon fonctionnement ;  


 
* sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 
 
- il ressort clairement d'une réponse ministérielle à une question écrite n° 14916 de M. André 
Lardeux, JO Sénat du 21 avril 2005, que, dans le sens d'une plus grande justice fiscale, les 
possibilités de modulation prévues par les dispositions du code général des impôts permettant de 
plafonner les valeurs locatives et de définir des zones de perception différenciées eu égard au 
service rendu, ne constituent que des modalités de la liquidation de cette imposition et n'influent 
nullement sur l'assiette de la taxe ;  


 
- en assujettissant le Parlement européen à la fiscalité nationale, l'Etat français, en tant qu'Etat 
membre de l'Union européenne, méconnaît les stipulations des traités européens auxquels il est 
partie et porte atteinte notamment à l'obligation de loyauté formulée à l'article 4-3 du traité sur 
l'Union européenne dès lors qu'il ne s'est pas concerté sur ce point, avec les institutions 
européennes en violation de l'article 19 dudit protocole ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 25 mars 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 juillet 2013, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin tendant aux mêmes fins 
que précédemment pour les mêmes motifs ;  
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Vu l'ordonnance en date du 2 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au 22 octobre 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


 
Vu les pièces dont il résulte que, par application des dispositions de l’article R. 611-7 du 


code de justice administrative, les parties ont été informées que le jugement était susceptible 
d’être fondé sur un moyen relevé d’office tiré de  l'irrecevabilité des conclusions relatives à la 
taxe foncière sur les  propriétés bâties au titre  de l'année 2005  faute d'avoir été précédées  d'une 
réclamation préalable  ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 22 novembre 2013 présentée  par le directeur régional des 


finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui indique qu'on ne saurait opposer  
l'irrecevabilité des conclusions relatives  à la taxe foncière sur les  propriétés bâties au titre  de 
l'année 2005  faute d'avoir été précédées  d'une réclamation préalable  dès lors que la demande  
du  15 février  2006   présente  bien  le caractère d'une réclamation ; 


 
Vu le mémoire enregistré le 27 novembre 2013 présentée pour le Parlement européen 


qui précise  que le requérant, s'il se réfère à des moyens concernant la taxe foncière sur les  
propriétés bâties, a seulement entendu contester la taxe d'enlèvement d'ordures ménagères "pour 
l'année 2005".  


 
Vu, IV, sous le n° 1102359, la requête enregistrée au greffe du Tribunal le 16 mai 2011 


en télécopie et le 17 mai 2011 en original, présentée pour le Parlement européen, dont le siège 
est sis Allée du Printemps à Strasbourg (67000), agissant au nom et pour le compte de l'Union 
européenne, par Me Schaeffer ; le Parlement européen demande au tribunal : 
 
- de surseoir à statuer et de saisir la Cour de justice de l'Union européenne de deux questions 
préjudicielles relatives à l'interprétation de l'alinéa 1er et de l'alinéa 3 de l'article 3 du protocole 
du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités de l'Union européenne quant à l'existence ou non 
de conditions présidant à l'exonération des impôts directs dont bénéficie l'Union européenne et 
s'agissant de la qualification de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères à en retenir 
respectivement ;  
- de prononcer la décharge des cotisations de  taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
auxquelles il a été assujetti, au titre de l’année 2009, dans les rôles de la commune de Strasbourg, 
respectivement,  pour les bâtiments dénommés Louise Weiss, Winston Churchill et Salvador de 
Madariaga ainsi que la décharge de la cotisation  de taxe foncière sur les propriétés bâties due 
pour l’année 2009   raison d’un local occupé  par la Poste française au sein du bâtiment Louise 
Weiss ; 
 


Le Parlement européen soutient que :  
 


* Sur le bien-fondé de l’imposition au titre de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères :  
 


- les services fiscaux ont commis une erreur de droit dès lors qu'ils ont fait application du droit 
national français alors que la portée de l'immunité fiscale du Parlement européen en cause doit 
être en priorité déterminée sous l'angle du droit européen et en particulier du protocole sur les 
privilèges et immunités de l'Union européenne du 8 avril 1965 notamment par son article 3 ;  


 
- si ledit protocole ne comporte aucune définition ou liste des impôts directs qui y sont visés, la 
Cour de justice a eu l'occasion de se prononcer sur certains éléments d'interprétation de la notion 
d'impôt direct, telle qu'inscrite au sein de la directive 77/799/CEE du Conseil, du 19 décembre 
1977, relative à l'assistance mutuelle des autorités compétentes des Etats membres dans le 
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domaine des impôts directs ; que la taxe d'enlèvement des ordures ménagères frappe directement, 
en par principe, les propriétaires en fonction de leur patrimoine immobilier bâti ; 


 
- la taxe d’enlèvement des ordures ménagères française, dont le montant augmente 
proportionnellement à la valeur locative cadastrale de la propriété bâtie et à la surface du 
bâtiment concerné et non en fonction du service rendu, ne satisfait pas à la notion de redevance 
pour services d’utilité générale dont la définition posée par la cour de justice des communautés 
européennes suppose une corrélation directe et proportionnelle entre le coût réel de ce service et 
le droit acquitté par le bénéficiaire ; que cet impôt est destiné à pourvoir aux charges générales 
des pouvoirs publics dès lors que les montants acquittés ne sont pas concrètement consacrés au 
service public d’enlèvement des ordures ménagères ; qu’il y a lieu dès lors de la considérer 
comme un impôt direct au sens du droit européen dont le Parlement doit être exonéré en 
application de l’alinéa 1er de l’article 3 du même protocole ; 
 
- il en va de même des frais de gestion de la fiscalité directe locale égaux à 8% du montant de la 
taxe, perçus au profit de l’Etat, en vertu des articles 1641 et 1644 du code général des impôts dès 
lors qu’ils sont, à ce même titre, dépourvus de tout lien direct et proportionnel entre le service 
rendu et lesdits frais ; 
 
- en tout état de cause, la doctrine administrative abonde dans le même sens que le  droit 
européen dès lors qu’elle édicte que le montant de l’impôt dénommé « taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères » ne repose sur aucun lien direct entre le service rendu à chaque usager, en 
particulier le volume des déchets qu’il produit, et le montant de sa cotisation au motif que si 
l’établissement d’un tel lien était souhaité par les communes, elles disposent, pour ce faire, d’une 
recette adéquate intitulée « redevance d’enlèvement des ordures ménagères » ; 
 
- au surplus, il résulte d’une interprétation a contrario de l’article 1521-I du code général des 
impôts que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères n’est pas exigible sur les propriétés 
bâties qui bénéficient d’une exonération permanente de la taxe foncière à l’instar desquelles 
figurent les trois bâtiments en cause ; par suite, la décharge de cette imposition à laquelle a été 
assujetti le Parlement européen s’impose également sur le fondement de l’article L. 80 A, 2ème 
alinéa du livre des procédures fiscales ; 
 
* Sur le bien-fondé de l’imposition au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties :  


 
- la taxe foncière sur les propriétés bâties constitue tant au sens du droit européen qu’au sens du 
droit français, un impôt direct ; 


 
- la doctrine fiscale française pose une condition supplémentaire au régime d’exonération de la 
taxe foncière, en l’occurrence, l’affectation des locaux, qui ne figure pas à l’alinéa 1er de l’article 
3 du protocole sur le fondement duquel doit être régie en priorité la situation fiscale du 
Parlement européen, par suite, la circonstance que la taxe foncière litigieuse porte sur un local 
intégré à l’enceinte de cette organisation internationale régionale et mis à disposition de la poste 
française à titre gratuit est sans effet sur le bénéfice de l’immunité fiscale prévue à l’article 3 
alinéa 1er dudit protocole, dès lors qu’elle doit être entendue comme inconditionnelle et générale 
et ne repose pas sur la notion d’affectation des locaux à l’accomplissement des missions du 
Parlement européen ; 
 
- en tout état de cause, le local commercial en cause est nécessaire au bon accomplissement de sa 
mission par le Parlement dans la mesure où les députés y ont accès, notamment lors des sessions 
parlementaires se tenant à Strasbourg ; 
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Vu la décision du 7 mars 2011 par laquelle le directeur régional des finances publiques 


d’Alsace et du département du Bas-Rhin a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense et le mémoire rectificatif, enregistrés les 18 novembre 2011 


et 4 octobre 2012, présentés par le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du 
département du Bas-Rhin qui conclut au rejet de la requête et en demande la jonction avec 
l'affaire n° 1102360 ; 


 
Il fait valoir que :  


 
* Sur le bien-fondé de l’imposition au titre de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères :  
 
- dès lors que le volume des déchets est logiquement proportionnel à la surface des locaux, l'objet 
de cette taxe facultative n'est pas de taxer le patrimoine immobilier ou la fortune mais 
uniquement de s'en servir comme référence ; qu'en application des dispositions de l'article 1522-
II du code général des impôts, ses taux d'imposition peuvent être modulés, par les communes et 
leurs groupements, en fonction du service rendu et un plafonnement des valeurs locatives des 
locaux à usage d'habitation peut être instauré pour son calcul ; qu'il résulte de ces caractéristiques 
qu'elle n'est pas assimilable à la taxe foncière qui, est un impôt réel, et qu'elle ne saurait donc, 
par suite, recevoir la qualification d'impôt direct au sens de l'article 3 du protocole du 8 avril 
1965 ; qu'au surplus, la circonstance qu'en droit interne, elle soit réclamée sur le même avis 
d'imposition que la taxe foncière ne préjuge en rien de son caractère supposé d'impôt direct ; 
qu'en tout état de cause, il ressort de la jurisprudence de la Cour de justice que la qualification de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères au regard du droit européen doit se faire en fonction 
des caractéristiques objectives de l'imposition, indépendamment de la qualification qui lui est 
donnée en droit interne ; 


 
- si le montant de la taxe est calculé en fonction de la valeur locative de la propriété bâtie, il 
existe bien une corrélation entre la superficie du bâtiment servant de base au calcul de la valeur 
locative et le volume des déchets produits ; que contrairement à ce que soutient le Parlement 
européen, cette imposition implique la notion de service rendu dès lors qu'elle a pour seul objet 
le financement d'un service d'utilité générale ; qu'il y a donc lieu d'appliquer le troisième alinéa 
de l'article 3 dudit protocole qui exclut toute exonération dès lors qu'il s'agit d'impôts, taxes et 
droits qui ne constituent que la simple rémunération de services d'utilité générale ; 
 
- en se fondant sur les dispositions de l'article 1521-I du code général des impôts, le requérant 
s'appuie sur la norme nationale, qui ne fonde nullement les prérogatives des Etats étrangers ni ne 
prévoit le cas particulier des organismes internationaux ; que selon la doctrine administrative, les 
Etats étrangers dispensés de la taxe foncière sur les propriétés bâties, restent passibles des taxes 
pour services rendus au titre desquelles figure la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, à 
raison des locaux diplomatiques et consulaires qu'ils possèdent ; que l'administration fiscale tient 
à préserver le caractère éminemment restrictif des exonérations dont peuvent bénéficier les 
organismes internationaux sous certaines conditions en matière de taxe foncière sur les 
propriétés bâties en rejetant toute extension qui n'est pas expressément prévue ; qu'il en résulte, 
au cas présent, qu'elle ne s'étend pas à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 
 
*  Sur le bien-fondé de l’imposition au titre de la taxe de foncière sur les propriétés bâties :  


 
- conformément au protocole sur les immunités et les privilèges de l'Union européenne, à la 
directive 77/799/CEE et à la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, le 
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Parlement européen bénéficie d'une exonération permanente de taxe foncière sur les propriétés 
bâties pour les immeubles qu'il possède dès lors qu'ils sont nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission ; qu'il s'agit essentiellement du siège de l'organisation, c'est-à-dire des locaux 
administratifs ; qu'il s'ensuit que le local objet du présent litige, affecté au service postal et géré 
par un organisme indépendant du Parlement européen, ne peut être regardé comme un de ses 
propres services administratifs ; qu'étant non nécessaire à l'accomplissement de sa mission, il ne 
peut dès lors ouvrir droit à une exonération de taxe foncière ;  
 


Vu l'ordonnance en date du 15 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 mars 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 Vu le mémoire, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour le Parlement européen qui 
conclut aux mêmes fins que précédemment et en demande, en outre, la jonction avec l'affaire n° 


1102360 ; 
 
Il ajoute que :  


 
* Sur le bien-fondé des impositions :  


 
- en opérant cette ponction sur le budget de l'Union européenne, l'Etat français bénéficie d'un 
avantage financier par rapport aux autres Etats membres et porte atteinte à la finalité poursuivie 
par le mécanisme de l'immunité fiscale qui est celle de garantir l'indépendance de l'Union 
européenne à l'égard des Etats membres et son bon fonctionnement ;  


 
* Sur le bien-fondé de l'imposition au titre de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères : 
 
- il ressort clairement d'une réponse ministérielle à une question écrite n° 14916 de M. André 
Lardeux, JO Sénat du 21 avril 2005, que, dans le sens d'une plus grande justice fiscale, les 
possibilités de modulation prévues par les dispositions du code général des impôts permettant de 
plafonner les valeurs locatives et de définir des zones de perception différenciées eu égard au 
service rendu, ne constituent que des modalités de la liquidation de cette imposition et n'influent 
nullement sur l'assiette de la taxe ;  


 
- en assujettissant le Parlement européen à la fiscalité nationale, l'Etat français, en tant qu'Etat 
membre de l'Union européenne, méconnaît les stipulations des traités européens auxquels il est 
partie et porte atteinte notamment à l'obligation de loyauté formulée à l'article 4-3 du traité sur 
l'Union européenne dès lors qu'il ne s'est pas concerté sur ce point, avec les institutions 
européennes en violation de l'article 19 dudit protocole ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 25 mars 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 juillet 2013, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin tendant aux mêmes fins 
que précédemment pour les mêmes motifs ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 2 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au 22 octobre 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ; 
 
Vu, V, sous le n° 1102360, la requête enregistrée au greffe du Tribunal le 16 mai 2011 


en télécopie et le 17 mai 2011 en original, présentée pour le Parlement européen, dont le siège 
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est sis Allée du Printemps à Strasbourg (67000), agissant au nom et pour le compte de l'Union 
européenne, par Me Schaeffer ; le Parlement européen demande au tribunal, par les mêmes 
moyens que ceux soulevés dans sa requête n° 1102359 :   
 
- de surseoir à statuer et de saisir la Cour de justice de l'Union européenne de deux questions 
préjudicielles relatives à l'interprétation de l'alinéa 1er et de l'alinéa 3 de l'article 3 du protocole 
du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités de l'Union européenne quant à l'existence ou non 
de conditions présidant à l'exonération des impôts directs dont bénéficie l'Union européenne et 
s'agissant de la qualification de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères à en retenir 
respectivement ;  


 
- de prononcer la décharge des cotisations de  taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
auxquelles il a été assujetti, au titre de l’année 2010, dans les rôles de la commune de Strasbourg, 
respectivement,  pour les bâtiments dénommés Louise Weiss, Winston Churchill et Salvador de 
Madariaga ainsi que la décharge de la cotisation  de taxe foncière sur les propriétés bâties due 
pour l’année 2010   raison d’un local  occupé par la Poste française au sein du bâtiment Louise 
Weiss ; 
 


Vu la décision du 7 mars 2011 par laquelle le directeur régional des finances publiques 
d’Alsace et du département du Bas-Rhin a statué sur la réclamation préalable ; 


 
Vu le mémoire en défense et le mémoire rectificatif, enregistrés les 18 novembre 2011 


et 4 octobre 2012, présentés par le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du 
département du Bas-Rhin qui conclut au rejet de la requête et en demande la jonction avec 
l'affaire n° 1102359, pour les mêmes motifs que ceux développés dans le cadre de la requête n° 
1102359 ; 
 


Vu l'ordonnance en date du 15 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 mars 
2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour le Parlement 


européen qui conclut aux mêmes fins que précédemment et en demande, en outre, la jonction 
avec l’affaire  n° 1102359, par les mêmes moyens que ceux soulevés dans le cadre de l’affaire n° 
1102359 ; 


 
Vu l'ordonnance en date du 25 mars 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 


application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 


Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 juillet 2013, présenté par le directeur 
régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin tendant strictement aux 
mêmes fins que précédemment pour les mêmes motifs ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 2 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au 22 octobre 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu, VI, sous le n° 1201789, la requête enregistrée au greffe du Tribunal le 20 avril 


2012, présentée pour le Parlement européen, dont le siège est sis Allée du Printemps à 
Strasbourg (67000), agissant au nom et pour le compte de l'Union européenne, par  Me Schaeffer 
; le Parlement européen demande au tribunal, par les mêmes moyens que ceux soulevés dans sa 
requête n° 1102359 : 
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- de surseoir à statuer et de saisir la Cour de justice de l'Union européenne de deux questions 
préjudicielles relatives à l'interprétation de l'alinéa 1er et de l'alinéa 3 de l'article 3 du protocole 
du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités de l'Union européenne quant à l'existence ou non 
de conditions présidant à l'exonération des impôts directs dont bénéficie l'Union européenne et 
s'agissant de la qualification de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères à en retenir 
respectivement ;  


 
- de prononcer la décharge des cotisations de  taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
auxquelles il a été assujetti, au titre de l’année 2011, dans les rôles de la commune de Strasbourg, 
respectivement,  pour les bâtiments dénommés Louise Weiss, Winston Churchill et Salvador de 
Madariaga ainsi que la décharge de la cotisation  de taxe foncière sur les propriétés bâties due 
pour l’année 2011   raison d’un local  occupé par la Poste française au sein du bâtiment Louise 
Weiss ; 
 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 


 
Vu la décision du 15 février 2012 par laquelle le directeur régional des finances 


publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 octobre 2012, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin qui conclut au rejet de 
la requête et en demande la jonction avec les affaires n°s 1102359 et 1102360,  pour les mêmes 
motifs que ceux développés dans le cadre de la requête n° 1102359 ; 


 
Vu l'ordonnance en date du 15 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 mars 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour le Parlement 


européen qui conclut aux mêmes fins que précédemment et en demande, en outre, la jonction 
avec les affaires n°s 1102359 et 1102360, par les mêmes moyens que ceux soulevés dans le cadre 
de la requête n° 1102359 ; 


 
Vu l'ordonnance en date du 25 mars 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 


application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 16 juillet 2013, présenté par le directeur 


régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin tendant strictement aux 
mêmes fins que précédemment pour les mêmes motifs ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 2 octobre 2013 fixant la clôture d'instruction au 22 octobre 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution  du 4 octobre 1958 et notamment  l’article 55 ; 
 
Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 
 
Vu le protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne du 8 avril 1965 ; 
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Vu la convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques ;  
 
Vu la directive n° 77/799/CEE du 17 décembre 1977, modifiée, concernant l’assistance 


mutuelle des autorités compétentes des Etats membres dans le domaine des impôts directs ; 
 
Vu  l’arrêt Communauté européenne c./ Belgique du  26 octobre 2006 (grande chambre,  


aff. C-199/05)   rendu par  la Cour de justice des Communautés européennes ; 
 
Vu  l’arrêt Commission des Communautés européennes c/ Royaume de Belgique du 22 


mars 2007 (aff. C-437-04) rendu par  la Cour de justice des Communautés européennes ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, modifiée, relative aux droits des citoyens dans 


leurs relations avec les administrations ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 


Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 28 novembre  2013 : 
 
- le rapport de M. Martinez, président ; 
- les conclusions de M. Michel, rapporteur public ; 
- les observations de Me Schaeffer, représentant le Parlement européen agissant au nom 
et pour le compte de l’Union européenne ; 
- les observations orales de M. Z., représentant la direction régionale des finances 
publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin ; 


 
Vu la note en délibéré  relative à l’affaire n° 1002770 enregistrée le 2 décembre 2013 


présentée pour le Parlement européen ; 
 


1. Considérant que l’Union européenne, représentée par le Parlement européen, est 
propriétaire à Strasbourg d’ immeubles désignés sous les dénominations bâtiments Louise Weiss 
(LOW - IPE 4),  acquis dès 2005 et où se trouve l’hémicycle,   Winston Churchill (WIN-  IP0 et 
1), Salvador de Madariaga (SDM - IP2) et Pierre Pflimlin (PFL - IP3) ; qu’ à l’invitation des 
services fiscaux du Bas-Rhin et en vertu des usages rappelés  par la lettre du ministère des  
affaires étrangères en date du 11 août 1967 adressée aux missions diplomatiques accréditées en 
France, aux organisations internationales ayant leur siège en France ainsi qu’aux représentations 
auprès de ces organisations, le  Parlement européen a transmis,  par courrier du 15 février 2006, 
au service du Protocole dudit ministère une demande   tendant  à l’exonération de la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères  due  au  titre   de  l’année  2005  d’un  montant total  de 
415 031 euros mise à sa charge à raison du bâtiment Louise Weiss ((LOW - IPE 4),  par un avis 
d’imposition du 31 août 2005 ; que par courrier du 19 mai 2006, dépourvu de la mention des 
voies et délais de recours, le service du Protocole a porté à la connaissance du  Parlement 
européen la décision motivée par laquelle l’administration  fiscale avait rejeté  sa demande  
d’exonération ; que par une requête  enregistrée le  5 juin 2010 sous le n°1002771 au greffe du 
tribunal administratif de Strasbourg, le Parlement européen,   s’il demande  également 
l’annulation de l’acte susmentionné du   19 mai 2006,  lequel se borne à l’informer du rejet  de sa 
réclamation par l’administration  fiscale,  doit être  regardé comme demandant uniquement  au 
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juge de l’impôt la  décharge de la cotisation de  taxe d'enlèvement des ordures ménagères  due  
pour l’année 2005 au titre  du bâtiment LOW ;  


 
2. Considérant  en outre, suite à la signature le 28 septembre 2006 de l’accord-cadre  


passé avec la Ville de Strasbourg et dans la perspective de l’acquisition  à compter du 24 octobre 
2006  des  immeubles Winston Churchill (WIN-  IP0 et 1), Salvador de Madariaga (SDM - IP2) 
et Pierre Pflimlin (PFL - IP3), que le Parlement européen a également transmis au service du 
Protocole du  ministère des affaires étrangères  une demande, datée du 12 octobre 2006,  tendant  
à l’exonération des droits d’enregistrement et des impôt locaux afférents aux bâtiments faisant 
l’objet de la mutation de propriété ; que par un courrier du     20 octobre  2006, ne comportant 
pas davantage la mention des  voies et délais de recours, le service du Protocole  a porté à la 
connaissance du demandeur, en la reproduisant, la décision par laquelle l’administration  fiscale 
a d’une part accordé l’exonération des droits d’enregistrement et de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties  à compter du 1er janvier 2007 et d’autre part refusé l’exonération sollicitée au 
titre  de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères ;   que  la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères  litigieuse  due pour  l’année 2007 a été mise en recouvrement le 31 août 2007 pour 
un montant total de 429 339 € ; que par une requête  enregistrée le 5 juin 2010 sous le n° 10 
027770, le Parlement européen, s’il  demande  également  l’annulation de  l’acte susmentionné 
du   20 octobre  2006 , qui a seulement pour objet de l’informer de la décision de refus 
d’exonération prise à son encontre par l’administration  fiscale, doit être regardé comme 
demandant  uniquement au juge de l’impôt la décharge de la cotisation de  taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères établie au titre  de l’année 2007 à raison des bâtiments WIN,  SDM et  PFL ; 


 
3. Considérant par ailleurs que le Parlement européen  a été assujetti à la taxe 


d'enlèvement des ordures ménagères en 2008  pour un montant total de 535 693 €  au titre des 
bâtiments LOW, WIN et SDM  ;  qu’il s’est vu ultérieurement  assigner,    pour ces  mêmes 
bâtiments ainsi que le bâtiment PFL,  des cotisations de taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères  au titre  des  années 2009, 2010 et 2011, d’un montant respectif de 579 456 €, 
590 880 €  et 602 561 € ; qu’il a été également été  soumis à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties au titre  des années 2008, 2009, 2010 et 2011   pour un local occupé par la Poste française 
et  situé au sein du bâtiment  LOW  ; que le Parlement européen a contesté ces impositions par 
des réclamations distinctes présentées les 21 octobre 2008,  21 décembre 2009,  29 septembre 
2010 et 29 septembre 2011 et rejetées par les services fiscaux du Bas-Rhin  respectivement les   
18 novembre 2008, 7 mars 2011 et  15 février 2012 ; qu’en conséquence, le Parlement européen, 
agissant au nom et pour le compte de l’Union européenne, a saisi le tribunal  de quatre requêtes  
enregistrées les  23 janvier 2009, 16 mai 2011 et 20 avril 2012 sous les n°s 0900357,   1102359, 
1102360 et 1201789,   tendant chacune  à la décharge des cotisations litigieuses de taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères  et de taxe foncière sur les propriétés bâties ;   
 
Sur la jonction : 


 
4. Considérant que les requêtes enregistrées sous les n°s 0900357, 1002770, 1002771, 


1102359, 1102360 et 1201789 présentent à juger les mêmes questions et ont fait l’objet d’une 
instruction commune ; qu’il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 
Sur la recevabilité des conclusions relatives à l’année 2007 : 


 
5. Considérant qu’aux termes de l’article R*. 190-1 du livre des procédures fiscales : « Le 


contribuable qui désire contester tout ou partie d'un impôt qui le concerne doit d'abord adresser 
une réclamation au service territorial, selon le cas, de l'administration des impôts ou de 
l'administration des douanes et droits indirects dont dépend le lieu de l'imposition. » ; 
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6. Considérant, ainsi qu’il a été dit plus haut, que  nonobstant la référence dans la  requête 


n° 1002770 à des conclusions à fin d’annulation dirigées contre l’acte d’information du ministère 
des affaires étrangères du 20 octobre  2006 dépourvu de caractère décisoire, le Parlement 
européen doit être regardé comme ayant exercé, à l’instar des autres requête susmentionnée, un 
recours de plein contentieux fiscal  tendant  à la décharge de l’imposition contestée et faisant 
suite à une décision de rejet  opposée par l’administration  fiscale ; que, dans les conditions dans 
lesquelles elle a été formulée, la réclamation  en date du 12 octobre  2006  adressée au  service 
du Protocole du ministère des affaires étrangères ,  qui a donné lieu à une réponse circonstanciée 
de l’administration  fiscale, doit être  regardée comme tenant lieu de réclamation préalable au 
sens de l’article R. 190-1 du livre des procédures fiscales ; que s’il est vrai  qu’à cette date,  la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères au titre de l’année 2007  n’avait pas été  mise en 
recouvrement,  il est constant que l’administration fiscale   avait  rejeté le 20 octobre 2006  ladite 
réclamation sans invoquer son caractère prématuré et que l’imposition litigieuse a été mise en 
recouvrement le   31 août 2007 avant que le Parlement européen ne saisisse le tribunal  de céans 
d’une demande   tendant  aux mêmes fins que cette réclamation ;  que, dès lors,  l’intervention de 
la mise en recouvrement de l’imposition ayant couvert le vice tiré du caractère prématuré de la 
réclamation préalable, la réclamation en  date du 12 octobre  2006   est   réputée avoir  été  
régularisée ; qu’au demeurant,  le service  n’a pas davantage opposé cette fin de non –recevoir 
dans ses mémoires en défense et en réplique devant le tribunal et  ce n’est qu’à l’occasion d’une 
réponse au moyen d’ordre public communiqué par le tribunal  mais portant sur un autre objet, et 
lors de l’audience publique,  que l’administration a en définitive fait allusion à ce motif 
d’irrecevabilité  ; que, par suite,  les conclusions du Parlement européen relatives à la taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères    au titre  de l’année 2007   sont recevables ; qu’enfin, dès 
lors qu’ il résulte de l'instruction que le Parlement européen a seulement entendu contester la 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères  due  au titre  de l’année 2007, à l’exclusion de la taxe 
foncière sur les  propriétés bâties, la fin de non-recevoir  tirée du défaut de réclamation  préalable 
opposée par    le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-
Rhin aux prétendues conclusions relatives à la taxe foncière sur les  propriétés bâties due pour 
l’année 2007 ne peut qu’être écartée comme étant sans  objet ; 
 
Sur le bien-fondé des impositions : 


 
Sans qu’il soit besoin de statuer  sur les autres moyens soulevés par le requérant :                  


  
7. Considérant qu’au soutien de ses demandes de décharge des cotisations de taxe 


foncière sur les propriétés bâties et de taxe d’enlèvement des ordures ménagères auxquelles il a 
été assujetti au titre des années 2005, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, le Parlement européen fait 
valoir qu’il doit être exonéré de ces impôts compte tenu de l’immunité fiscale dont jouit l’Union 
européenne en vertu de l’article 343 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et de 
l’article   3 du protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne du 8 avril 1965 ; 
 


8. Considérant  qu’aux termes de l’article 343 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne : « L’Union jouit sur le territoire des Etats membres des privilèges et immunités 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission dans les conditions définies au protocole du 
8 avril 1965 sur les privilèges et immunités de l’Union européenne (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 3 du protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne du 8 avril 1965 : 
« L’Union, ses avoirs, revenus et autres biens sont exonérés de tous impôts directs. / Les 
gouvernements des États membres prennent, chaque fois qu’il leur est possible, les dispositions 
appropriées en vue de la remise ou du remboursement du montant des droits indirects et des 
taxes à la vente entrant dans les prix des biens immobiliers ou mobiliers lorsque l’Union effectue 
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pour son usage officiel des achats importants dont le prix comprend des droits et taxes de cette 
nature. Toutefois, l’application de ces dispositions ne doit pas avoir pour effet de fausser la 
concurrence à l’intérieur de l’Union. / Aucune exonération n’est accordée en ce qui concerne les 
impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple rémunération de services d’utilité 
générale » ; 


 
9. Considérant d’une part qu’il résulte  de la jurisprudence de la Cour de justice de 


l’Union européenne issue de l’arrêt  Commission des Communautés européennes c/ Royaume de 
Belgique du 22 mars 2007 (aff. C-437-04),  que l’immunité fiscale de l’Union européenne, qui a 
pour objet de garantir l’indépendance de l’Union à l’égard des Etats membres et son bon 
fonctionnement,  est déterminée en priorité par ledit protocole,  spécifiquement conçu au regard 
des  caractéristiques  de l’Union ; qu’en  vertu  de l’article 55 de la Constitution et conformément 
au principe  de primauté du droit de l’Union,     ce protocole prime les dispositions du droit 
national éventuellement contraires ; que, d’autre part,  selon l’arrêt  précité   de la Cour de justice 
de l'Union européenne, cette immunité fiscale est, s’agissant des impôts directs,  
 inconditionnelle et générale ; qu’enfin,  dans la mesure où le protocole ne contient pas de 
définition de l’impôt direct et qu’il n’existe pas à cet effet de dispositions prises pour la mise en 
œuvre du protocole, la Cour de justice de l'Union européenne   renvoie aux éléments 
d’interprétation fournis sur la notion d’impôts directs par la directive 77/799/CEE du Conseil du 
19 décembre 1977 modifiée concernant l’assistance mutuelle des autorités compétentes des Etat 
membres dans le domaine des impôts directs ; 
 


10. Considérant que ladite  directive, qui définit dans son 1er alinéa les impôts directs 


comme étant des «  impôts sur le revenu et sur la fortune », dispose dans l’article 1er alinéa  2  
que «  Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune, quel que soit le système de 
perception, les impôts perçus sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des éléments du 
revenu ou de la fortune, y compris les impôts sur les gains provenant de l'aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant des salaires payés par les entreprises, ainsi 
que les impôts sur les plus-values. » ; 


 
En ce qui concerne les conclusions tendant à la décharge de la taxe foncière sur les 


propriétés bâties établie au titre des années 2008, 2009, 2010 et 2011 :  


11. Considérant qu’aux termes de l’article 1380  du code général des impôts : « la  taxe 
foncière [ sur les  propriétés bâties] est établie annuellement sur les propriétés bâties sises en 
France à l'exception de celles qui en sont expressément exonérées par les dispositions du présent 
code. » ;  que  l’article  1382 du même  code fixe  la liste des immeubles  bénéficiant d’une 
exonération permanente ; qu’aux termes de l’article  1388 dudit   code  : « La taxe foncière sur 
les propriétés bâties est établie d'après la valeur locative cadastrale de ces propriétés (…) ». ; 


12. Considérant, ainsi qu’il a été dit plus haut,  que le Parlement européen, qui   a été 
imposé à la taxe foncière sur les propriétés bâties à raison du local  de 59 m2 occupé à titre 
gratuit par la Poste française et  situé dans le hall du Parlement européen au sein du bâtiment 
Louise Weiss, entend  solliciter, pour  ce local,   le bénéfice de l’exonération prévue  l’article 3 
premier alinéa du protocole du 8 avril 1965 au titre des seules années  2008, 2009,  2010  et 
2011 ;   


 
13. Considérant qu’il est constant  que la taxe foncière sur les propriétés bâties,  établie  


sur les biens immobiliers ou assimilés visés aux articles 1380 et 1381 du code général des impôts  
et dont le montant est calculé en fonction de la valeur locative cadastrale de ces propriétés,  est 
un impôt direct  tant au regard des dispositions précitées du droit de l’Union que celles susvisées 
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du droit interne ; que d’ailleurs, elle est mentionnée dans la liste des impôts sur le revenu et  la 
fortune figurant à l’article 1er alinéa 3 de la directive 77/779/CEE  susmentionnée ;  que,  dès 
lors, le bien litigieux entre dans le champ d’application de l’alinéa premier de l’article 3 du  
protocole ; 


 
14. Considérant que pour justifier néanmoins l’imposition du local concerné, le service 


s’est fondé sur le motif tiré de ce que le local  litigieux  occupé à titre  gratuit par la Poste 
française n’est pas, contrairement aux autres locaux abritant les services administratifs et 
éligibles à ce titre  au bénéfice du régime d’exonération,   nécessaire à l’accomplissement de la 
mission du Parlement européen ;  


 
15. Considérant, cependant, que  la condition ainsi opposée  par l’administration  fiscale 


pour rejeter la demande  d’exonération   ne résulte  ni du texte de l’article  3 précité du protocole  
ni de son  interprétation par la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne,  qui 
insiste  au contraire   sur le caractère général et inconditionné de l’exonération de l’Union en 
matière d’impôts  directs ;   que cette condition, qui ne découle pas davantage de la loi fiscale,  
résulte en réalité de la doctrine administrative DB 6 C 125 § 3, relative à l’exonération des 
locaux des missions diplomatiques  en vertu de la convention de Vienne du 18 avril 1861, ainsi 
que des organismes internationaux,  et qui indique notamment  que : « Les organismes 
internationaux bénéficient de l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les 
immeubles qu'ils possèdent sur le territoire français et qui sont nécessaires à l'accomplissement 
de leur mission. » ;  qu’ainsi qu’il a été dit plus précédemment, les litiges  relatifs à l’immunité 
fiscale dont s’agit doivent  être résolus en priorité sur le fondement du droit de l’Union 
européenne, et en particulier de l’article 3 alinéa 1er  du protocole susvisé, sans égard pour les 
dispositions de droit interne, et a fortiori les pratiques administratives, éventuellement  contraires 
; que de surcroit, l’administration  ne saurait légalement établir une imposition  sur le fondement  
de sa propre doctrine ; qu’il s’ensuit que l’administration  fiscale ne pouvait légalement refuser 
pour le motif précité la mesure d’exonération sollicité par le Parlement européen ; qu’au 
demeurant, et  en tout état de cause, à supposer même  opposable  la condition susmentionnée eu 
égard au caractère fonctionnel de l’immunité fiscale du Parlement européen, il ne saurait être 
sérieusement contesté, en l’espèce,  que le local en cause, qui facilite l’accès à un service postal, 
participe nécessairement de l’accomplissement des missions du Parlement européen ;  que,  par 
suite,   le Parlement européen est fondé à soutenir  que c’est à tort que le service lui a refusé le 
bénéfice de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties  au titre  du local 
litigieux prévue à   l’article 3 premier alinéa du protocole du 8 avril 1965 ; 


 
16. Considérant qu’il résulte de  ce qui précède et sans qu’il soit besoin de poser une 


question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne, que le Parlement européen est 
fondé à demander la décharge de la taxe foncière sur les propriétés bâties mise à sa charge au 
titre des années 2008, 2009, 2010 et 2011 ;  
 


En ce qui concerne les conclusions tendant à la décharge de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères établie au titre des années 2008, 2009, 2010 et 2011 :  


 
17. Considérant  qu’aux termes de l’article 1520-I, alinéa premier, du code général des 


impôts : « Les communes qui assurent au moins la collecte des déchets des ménages peuvent 
instituer une taxe destinée à pourvoir aux dépenses du service dans la mesure où celles-ci ne 
sont pas couvertes par des recettes ordinaires n'ayant pas le caractère fiscal » ; qu’aux termes 
de l’article 1521-I du même code : « La taxe porte sur toutes les propriétés soumises à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties ou qui en sont temporairement exonérées ainsi que sur les 
logements des fonctionnaires ou employés civils et militaires visés à l'article 1523 » ; qu’aux 
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termes de l’article 1522-I, alinéa premier, du même code : « La taxe est établie d'après le revenu 
net servant de base à la taxe foncière, défini par l'article 1388 » ; 


  
18. Considérant  d’une part, que  la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, qui porte 


sur  les propriétés immobilières soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui en 
sont  exonérées temporairement,  est établie  sur des éléments du patrimoine et doit ainsi être 
regardée comme perçue sur un  des éléments de la  fortune au regard  de l’article 1er paragraphe 2 
de la directive 77/799/CEE ; qu’en outre, elle frappe directement les titulaires des droits réels 
concernés en fonction  de leur patrimoine ;  que dès lors,  elle présente   le caractère d’un  impôt 
direct au sens et pour l’application de  l’article 3 du protocole susmentionné tel qu’interprété par 
la Cour de justice de l’Union européenne  ; que d’ailleurs, la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, est comme la taxe foncière sur les propriétés bâties, rangée par le code général des 
impôts dans la catégorie des impositions directes ; que, par suite, la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères   entre  également dans le champ d’application du dispositif d’exonération 
prévu à  l’alinéa premier  de l’article 3 dudit protocole ;  


 
19. Considérant d’autre part, qu’il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice de 


l'Union européenne, et en particulier de l’arrêt Communauté européenne c. Belgique du  26 
octobre 2006 (grande chambre aff. C-199/05)  , qui rappelle que  l’article  3 du protocole doit 
être interprété comme établissant  une  distinction entre  l’impôt  destiné à pourvoir aux charges 
générales des pouvoirs publics et la redevance constituant la contrepartie d’un service déterminé,  
que la qualification d’un droit en tant que rémunération d’un service d’utilité générale nécessite 
l’existence d’un lien  direct et proportionnel entre le coût réel de ce service et le droit acquitté 
par le bénéficiaire ;  qu’au demeurant,  ce critère,  qualifié de  déterminant par la Cour,  tiré  de la 
corrélation entre le droit acquitté par le bénéficiaire en contrepartie d’un service particulier et le 
coût concret que la fourniture de ce service à généré pour l’administration, est analogue au 
critère  dit de  l’équivalence financière retenue par la  jurisprudence nationale, administrative ou 
constitutionnelle, qui exige une certaine proportionnalité entre le montant du prélèvement  
considéré et le coût réel du service rendu pour qualifier un prélèvement de redevance pour 
service rendu ;  
 


20. Considérant que l’assiette de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères  étant 
constituée par   le revenu net servant de base à la taxe foncière sur les propriétés bâties, soit la 
valeur locative cadastrale de la propriété bâtie, il n’existe pas de lien direct entre le  montant de 
l’imposition  et le coût  réel   du service rendu, qui dépend  notamment   du volume des déchets 
collectés ; que contrairement à ce que soutient l’administration, l’existence d’un lien 
proportionnel  avec le coût du service  n’est pas davantage établi  dès lors qu’il  n’y a pas de 
corrélation nécessaire entre la valeur locative d’un immeuble et le volume ou le poids des 
déchets produits ; que de surcroît,  les frais de gestion de la fiscalité direct locale perçus par 
l’Etat,  égaux à 8% des droits  et inclus dans le montant total de la taxe, sont  également 
dépourvus de lien  direct et proportionnel avec le coût du service ; que, par suite,  s’il est vrai, 
comme que le fait valoir le directeur régional des finances publiques d’Alsace et du Bas-Rhin,  
que l’objet de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères  est de  financer le service de 
ramassage des déchets ménagers géré par de la collectivité territoriale  concernée, cette taxe, qui 
revêt d’ailleurs en droit interne le caractère d’une taxe fiscale et non d’une redevance pour 
service rendu,  ne saurait toutefois  être  regardée comme correspondant à une simple  
rémunération d’un   service d’utilité générale au sens où l’entend la Cour de justice de l’Union 
européenne ;   


 
21. Considérant qu’il s’ensuit que dès lors que la taxe d'enlèvement des ordures 


ménagères   ne relève pas du  champ d’application de l’alinéa 3 de l’article  3 du protocole, qui 
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prévoit une exception au principe  de l’immunité fiscale, le Parlement  européen est fondé à 
demander le bénéfice de l’exonération prévue à l’alinéa 1er dudit article ;  


 
22. Considérant  qu’il résulte de tout ce qui précède et sans qu’il soit besoin de saisir, à 


titre préjudiciel, la Cour de justice de l’Union européenne, de cette question, que le Parlement 
européen est fondé à demander la décharge de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères à 
laquelle il a été assujetti en 2005, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011 ;  


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
présentées au sein des requêtes n°s 0900357, 1002770, 1002771 et 1201789 :  
 


23. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ;  


 
24. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application de 


ces dispositions et de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; 


 
D E C I D E : 


 
 
Article 1er :  Le Parlement européen  est déchargé des cotisations de taxe foncière sur les  
propriétés bâties  auxquelles il a été assujetti au titre des années 2008, 2009, 2010 et 2011 dans 
les rôles de la commune de Strasbourg à  raison du local    occupé  par la Poste française au sein 
du bâtiment Louise Weiss (LOW - IPE 4). 
   
Article 2 : Le Parlement européen est déchargé des cotisations de  taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères   qui lui ont  été assignées  au titre des années 2005,  2007, 2008, 2009, 2010 et 2011 
dans les rôles de la commune de Strasbourg,   pour les bâtiments dénommés Louise Weiss (LOW 
- IPE 4), Winston Churchill (WIN-  IP0 et 1), Salvador de Madariaga (SDM - IP2) et Pierre 
Pflimlin (PFL - IP3). 
 
Article 3 : L’Etat versera au Parlement européen la somme de 3 000 euros (trois mille euros) en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions des  requêtes du Parlement européen est rejeté.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié au Parlement européen, au directeur régional des 
finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin et au ministre des affaires 
étrangères. 
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Délibéré après l’audience du 28 novembre 2013, à laquelle siégeaient : 
 


M. Martinez, président, 
Mme Evrard, premier conseiller, 
M. Iggert, premier conseiller, 


 
Lu en audience publique du 23 décembre 2013. 


 
 
      


Le président-rapporteur, 
 
 
 
 
 


J. MARTINEZ 
 


 
Le premier conseiller, premier assesseur, 


 
 
 
 
 


A. EVRARD 
 
 


 
 


Le greffier, 
 
 
 
 
 


S. PILLET 
 
 


La République mande et ordonne au ministre de l’économie et des finances en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(2ème chambre) 
 


 
 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 6 novembre 2009, présentée pour la société Manufacture 


d’Orgues Bernard Aubertin, dont le siège est l'ancien Prieuré à Courtefontaine (39700), par la SCP 
Huglo-Lepage & Associés ; la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin demande au 
tribunal : 


 
- d’annuler la décision en date du 10 septembre 2009, par laquelle le conseil de fabrique de 


la paroisse de Monswiller a rejeté sa demande indemnitaire ; 
 
- de condamner le conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller à lui verser une 


indemnité de 106 405 euros HT en réparation des frais exposés, du manque à gagner, ainsi 
que du préjudice moral, résultant de la résiliation du contrat passé avec elle pour un motif 
d’intérêt général ; 


 
- subsidiairement de condamner le conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller à lui 


verser une indemnité de 31 405 euros HT liée aux frais engagés au titre du marché ; 
 


- de condamner le conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller au paiement des intérêts 
au taux légal à compter de sa demande préalable en date du 7 août 2009 ; 


 
- de condamner le conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller à lui verser la somme de 


5 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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La société requérante soutient : 
 


- qu’elle est fondée à solliciter l’indemnisation intégrale de son préjudice résultant de la 
résiliation unilatérale décidée par le conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller du 
contrat en date du 16 octobre 2008 l’unissant à cette dernière ; que la responsabilité 
contractuelle du conseil de fabrique est engagée à ce titre ;  


- qu’elle est fondée à demander la réparation de son manque à gagner, des frais qu’elle a 
engagés pour l’élaboration de son projet et du préjudice moral subi ; 


- que subsidiairement elle est fondée à demander l’indemnisation des frais qu’elle a engagés 
sur le fondement de l’enrichissement sans cause du conseil de fabrique ;  


 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 13 janvier 2010, présenté pour le conseil de 
fabrique de la paroisse de Monswiller, par Me Simonnet, qui conclut au rejet de la requête ; le 
conseil de fabrique demande en outre au tribunal de condamner la société Manufacture d’Orgues 
Bernard Aubertin à lui verser la somme de 5 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 


 
Le conseil de fabrique soutient : 


 
- que le contrat invoqué par la requérante est nul et non avenu dès l’origine dès lors qu’il 


méconnaît les dispositions de l’article 42 du décret du 30 décembre 1809 aux termes 
desquelles le conseil de fabrique ne peut ordonner des travaux excédant 30 500 euros 
qu’après autorisation de l’évêque et consultation du conseil municipal ; que la simple 
signature du président du conseil de fabrique était insuffisante à former le contrat invoqué ; 
qu’un contrat signé par une autorité incompétente est nul ; 


- que la responsabilité de la personne publique peut être diminuée en fonction du risque pris 
par l’entreprise ; que la société requérante ne pouvait fonder son action sur 
l’enrichissement sans cause du conseil de fabrique dès lors qu’elle ne pouvait ignorer dès 
l’origine que l’application de l’article 42 du décret de 1809 était nécessaire ; qu’elle ne 
pouvait en outre ignorer que la direction régionale des affaires culturelles devait être avisée 
des travaux envisagés ; 


- que c’est en fonction de l’utilité des prestations ou des travaux que l’indemnité doit être 
assurée et non en fonction des dépenses engagées par l’entrepreneur ; qu’aucun 
enrichissement du conseil de fabrique n’est établi en l’espèce ; 


 
 


Vu le mémoire, enregistré le 28 janvier 2010, présenté pour le conseil de fabrique de la 
paroisse de Monswiller, par Me Simonet, qui conclut aux mêmes fins que ses précédentes 
écritures, par les mêmes moyens ;  
 
 Vu le mémoire, enregistré le 13 juillet 2010, présenté pour la société Manufacture 
d’Orgues Bernard Aubertin, par Me Huglo, qui conclut aux mêmes fins que la requête, par les 
mêmes moyens ; 


 
Elle soutient en outre : 


 
- que le contrat conclu le 16 octobre 2008 ne pouvait être retiré, comme en l’espèce, après un 


délai de 4 mois ; 
- que la simple incompétence de l’auteur de l’acte ne suffit pas à caractériser son 


inexistence ; 
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Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  


 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 janvier 2014 :  
 
- le rapport de M. Gros, rapporteur ; 
 
- les conclusions de M. Rees, rapporteur public ; 


 
- les observations de Me Darbois, avocat, pour le conseil de fabrique de la paroisse de 


Monswiller ; 
 
 


1. Considérant que le conseil de fabrique de la paroisse catholique de la commune de 
Monswiller a conclu avec la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin un contrat sur 
la base d’un devis signé le 16 octobre 2008 pour le relevage et les travaux d’entretien 
conservatoire concernant la restauration de l’orgue de la paroisse pour un montant de 
199 180 euros ; que par courrier du 31 mars 2009 le conseil de fabrique a porté à la 
connaissance de la société requérante, d’une part, que ledit contrat était résilié et, d’autre 
part, que la maîtrise d’ouvrage du marché était confiée à la commune de Monswiller ; que 
le 7 août 2009 la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin a adressé une demande 
d’indemnisation au conseil de fabrique de la paroisse, qui l’a expressément rejetée le 
10 septembre 2009 ; 


 
Sur les conclusions indemnitaires de la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin : 
 


2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 42 du décret du 30 décembre 1809 
concernant les fabriques des églises : « Le conseil de fabrique ne peut ordonner des 
travaux qui excéderaient 30 500 euros que sur autorisation de l'évêque. Dans tous les cas, 
le conseil municipal est obligatoirement consulté. Il exerce un droit de surveillance tant 
sur l'attribution des travaux que sur leur exécution. Ce même droit est reconnu au conseil 
de fabrique lorsque la maîtrise d'ouvrage est assurée par la commune. » ;  


 
3. Considérant que, lorsque les parties soumettent au juge un litige relatif à l’exécution du 


contrat qui les lie, il incombe en principe à celui-ci, eu égard à l’exigence de loyauté des 
relations contractuelles, de faire application du contrat ; que, toutefois, dans le cas 
seulement où il constate une irrégularité invoquée par une partie ou relevée d’office par lui, 
tenant au caractère illicite du contenu du contrat ou à un vice d’une particulière gravité 
relatif notamment aux conditions dans lesquelles les parties ont donné leur consentement, il 
doit écarter le contrat et ne peut régler le litige sur le terrain contractuel ; 


 
4. Considérant qu’il est constant que le contrat en litige conclu entre le conseil de fabrique de 


la paroisse de Monswiller et la société requérante le 16 octobre 2008 d’un montant 
supérieur à 30 500 euros n’a été précédé, ni de l’autorisation de l’évêque, ni de la 
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consultation du conseil municipal de la commune de Monswiller, comme l’y obligent les 
dispositions précitées de  l’article 42 du décret du 30 décembre 2009 ; que, par suite, la 
méconnaissance par le conseil de fabrique du champ de sa compétence doit être regardée 
comme entachant d’un vice d’une particulière gravité les conditions dans lesquelles celui-ci 
a donné sont consentement au contrat ; qu’il suit de là que le contrat en litige devant être 
écarté, la requérante ne peut être fondée à invoquer la responsabilité contractuelle du 
conseil de fabrique aux fins de se voir indemniser ; 


 
5. Considérant, en dernier lieu, que si un entrepreneur dont le contrat est entaché de nullité 


peut engager la responsabilité quasi-contractuelle de la personne publique sur le fondement 
de l’enrichissement sans cause, il ne peut prétendre qu’au remboursement des dépenses 
utiles pour cette dernière ; qu’il ne résulte pas de l’instruction que les frais de déplacement, 
de réunions de communication de dossier, d’études ou de préparation engagés par la 
requérante auraient été mis à profit par le conseil de fabrique ; qu’il suit de la que le moyen 
tiré d’un enrichissement sans cause ne peut qu’être écarté ; 


 
6. Considérant, en dernier lieu, que le régime juridique des décisions créatrices de droit ne fait 


nullement obstacle à l’exercice par la personne publique de son pouvoir de résiliation 
unilatérale d’un contrat à tout moment ; que, par suite, le moyen tiré du caractère créateur 
de droit du contrat en cause et de l’impossibilité de le retirer au-delà d’un délai de 4 mois 
est inopérant ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les conclusions aux fins 


indemnitaires de la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin ne peuvent qu’être 
rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


 
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge du conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller, 
qui n’est pas partie perdante dans la présente instance, la somme que la société 
Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin demande au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens ; 


 
9.  Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge 
de  la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin une somme de 1 000 euros au titre 
des frais exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin est rejetée. 
 


Article 2 : La société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin versera la somme de 1 000 € (mille 
euros) au conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Manufacture d’Orgues Bernard Aubertin et 
au conseil de fabrique de la paroisse de Monswiller. 







N° 0905210 5


 
 
 
 


Délibéré après l’audience du 9 janvier 2014, à laquelle siégeaient : 
 
M. Vogel-Braun, président, 
Mme Didiot, première conseillère, 
M. Gros, premier conseiller, 
 
 
Lu en audience publique, le 23 janvier 2014. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


T. GROS 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


J-P. VOGEL-BRAUN 
 


 
Le greffier, 


 
 
 
 
 


M-C. SCHMIDT 
 
 
 


La République mande et ordonne au préfet du Bas-Rhin, en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice 
à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à 
l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 19 avril 2010, présentée pour M. Tarik B., demeurant …, par 


Me Kretz ; M. B. demande au tribunal :  
- de prononcer la décharge de sa cotisation initiale d’impôt sur le revenu à laquelle il a été 


assujetti au titre de l’année 2003 ; 
- de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre des années 2002 à 2004 ; 
- de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 3 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Il soutient : 
- qu’il était gérant de fait de la SARL … qui a fait l’objet d’une vérification de 


comptabilité ; qu’il a fait l’objet d’un examen contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale 
personnelle portant sur les années 2002 0 2004 ; qu’il entend à cette occasion contester l’impôt 
initial sur le revenu de 2003, mis en recouvrement le 31 juillet 2004 ; 


- que l’examen contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale personnelle est 
irrégulier, dès lors qu’il ne s’est pas vu remettre la charte des droits et obligations du 
contribuable vérifié ; que lorsque le pli contenant l’avis de vérification et la charte des droits et 
obligations du contribuable vérifié est retourné avec la mention « non réclamé, retour à 
l’envoyeur », la charte ne peut être considérée comme ayant été notifiée, conformément aux 
dispositions de l’article L. 10 du livre des procédures fiscales ;  


- que l’avis d’examen contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale personnelle ne 
lui a pas été régulièrement notifié ; qu’il n’est pas établi que le pli avait été mis en instance 
pendant quinze jours ; 


- que le vérificateur lui a demandé, compte tenu de l’absence de comptabilité de la SARL 
…, de reconstituer son compte courant d’associé dans le cadre de l’examen contradictoire de 
l'ensemble de sa situation fiscale personnelle ; que, dans le cadre de la vérification de 
comptabilité, l’administration n’a pas tiré les mêmes conséquences au sujet de ce compte que 
dans le cadre de l’examen contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale personnelle ; qu’en 
réalité, l’administration a vérifié et modifié un document comptable, à savoir son compte courant 
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d’associé, dans le cadre de l’examen contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale 
personnelle, sans assortir dès lors la vérification et la correction de ce document comptable 
d’aucune des garanties que doit revêtir la vérification d’un tel document, dans le but de lui 
opposer les corrections apportées à ce document comptable dans de telles conditions ;  


- qu’en ce qui concerne les fiches de paie sur lesquelles l’administration s’est fondée pour 
opérer des redressements dans la catégorie des traitements et salaires, il s’avère que ces fiches ne 
correspondent à aucun salaire versé et ont été établies dans le seul but d’obtenir des avantages 
tels qu’une location ou un crédit bancaire ; que le cabinet comptable a déclaré à tort des 
traitements de 48 423 euros pour 2003 sur la foi de telles fiches de paie ; que les sommes en 
litige ne figurent pas dans ses comptes bancaires ou ceux de sa fille ou sur un compte courant 
d’associé puisque la SARL … n’avait pas de comptabilité ; qu’un état de gestion des salaires 
établi par un comptable pour le compte de la SARL … au titre de 2002 ne permet pas d’établir 
que les sommes en litige ont été mises à sa disposition ;  


- que la reconstitution de son compte courant d’associé est erronée ; qu’en particulier, les 
salaires qu’il aurait perçus auraient dus être portés au crédit de ce compte pour arrêter son solde ; 
qu’il convient d’extourner des chèques qu’il n’a pas encaissés et de déduire un virement de 
11 283 euros qu’il a fait pour permettre le paiement de salaires ;  


 
Vu la décision par laquelle le directeur régional des finances publiques d’Alsace et du 


département du Bas-Rhin a statué sur la réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 13 août 2010, présenté par le directeur régional 


des finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin, qui conclut au rejet de la 
requête ;  


 
Il fait valoir : 
- que la charte des droits et obligations du contribuable vérifié doit être considérée 


comme ayant été régulièrement notifiée ; 
- que l’avis d’examen contradictoire de l'ensemble de la situation fiscale personnelle de 


M. B. lui a été régulièrement notifié, dès lors que l’administration justifie que le pli a été 
présenté à la dernière adresse connue du contribuable et qu’il a été avisé de ce qu’il pouvait le 
retirer dans son bureau de poste ;  


- que le vérificateur pouvait contrôler le compte courant d’associé de M. B. dans le cadre 
de l’examen contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale personnelle ;  


- que les statuts de la SARL … disposent que le gérant percevait une rémunération ; que 
les fiches de paie font état de traitements dont la seule mise à disposition les rend imposables ; 
qu’un état de gestion des salaires établi par la SARL … au titre de 2002 fait ressortir le 
traitement attribué à M. B. qui a, par ailleurs, déclaré des traitements pour 2003 ; 


- que les redressements fondés sur le solde du compte courant d’associé de M. B. sont 
justifiés ; 


 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 7 octobre 2011, présenté pour M. B., qui conclut 


aux mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ; 
 
Il soutient en outre :  
- qu’en l’absence de comptabilité de la SARL …, il ne lui appartenait pas de reconstituer 


son compte courant d’associé ; qu’il incombait à l’administration de le faire dans le cadre d’une 
vérification de comptabilité de la société ;  


- qu’il produit 15 chèques démontrant qu’il n’a pas encaissé des sommes provenant de la 
SARL …; que, par conséquent, elles ne doivent pas être prises en compte pour arrêter le solde du 
compte courant d’associé ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 10 juillet 2013, présenté pour M. B., qui conclut aux mêmes 
fins que sa requête par les mêmes moyens ; 


 
Il soutient en outre qu’il produit 3 nouveaux chèques démontrant qu’il ne les a pas 


encaissés ; que la banque n’est pas en mesure de produire les autres chèques ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 octobre 2013, présenté par le directeur régional 


des finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin, qui conclut au rejet de la 
requête ;  


 
Il fait en outre valoir que le requérant n’a pas reconstitué son compte courant d’associé 


pour les besoins du contrôle ; qu’au vu des éléments produits par M. B., il y a lieu de prononcer 
des dégrèvements au titre de l’année 2003 ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 14 octobre 2013, présenté pour M. B., qui conclut aux 


mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
   
 Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 24 octobre 2013 : 
- le rapport de M. Dhers, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Michel, rapporteur public ; 


 
 


1. Considérant que M. B., qui était gérant de fait de la SARL …, a fait l’objet d’un examen 
contradictoire de l'ensemble de sa situation fiscale personnelle à l’issue duquel l’administration a 
procédé à des rappels de cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions 
sociales auxquelles au titre des années 2002 à 2004 ; que le requérant sollicite la décharge de ces 
rappels et celle de la cotisation initiale d’impôt sur le revenu à laquelle il avait été assujetti au 
titre de l’année 2003 ; 
 
Sur l’étendue du litige : 


 
2. Considérant que, par décision du 9 octobre 2013, postérieure à l’introduction de la 


requête, le directeur régional des finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin a 
prononcé le dégrèvement à hauteur de 24 973 euros de la cotisation supplémentaire d’impôt sur 
le revenu dont M. B. a fait l’objet au titre de l’année 2003 et le dégrèvement à hauteur de 6 447 
euros du rappel de contributions sociales dont il a fait l’objet au titre de la même année ; que les 
conclusions du requérant sont, dans cette mesure, devenues sans objet ; 
Sur les cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions sociales restant en 
litige : 


 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête ; 
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3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales : « Un 
examen contradictoire de la situation fiscale personnelle d'une personne physique au regard de 
l'impôt sur le revenu ou une vérification de comptabilité ne peut être engagée sans que le 
contribuable en ait été informé par l'envoi ou la remise d'un avis de vérification (…) » ; qu'il 
incombe à l'administration d'établir que l’avis de vérification est parvenu en temps utile au 
contribuable ; qu'en cas de retour à l’expéditeur du pli recommandé contenant cet avis, le 
contribuable ne peut être regardé comme l’ayant reçu que s ’il est établi qu’il a été avisé, par la 
délivrance d’un avis de passage, de ce que le pli était à sa disposition au bureau de poste dont il 
relève et n’a été retourné à l’expéditeur qu’après l’expiration du délai de mise en instance prévu 
par la réglementation en vigueur ; que cette preuve peut résulter soit des mentions précises, 
claires et concordantes portées sur l'enveloppe, soit, à défaut, d'une attestation de l'administration 
postale ou d'autres éléments de preuve ; que, lorsque des dispositions prévues par l’instruction de 
la direction générale de la Poste en date du 6 septembre 1990 relatives à la distribution des plis 
recommandés n’ont pas été respectées, il incombe au juge de rechercher si ces omissions 
revêtaient ou non un caractère substantiel, compte tenu des garanties pratiques que les 
dispositions confèrent au destinataire du pli ; 


 
4. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’enveloppe contenant l’avis de vérification 


a été présentée au domicile de M. B. le 14 juin 2005 ; qu’il est constant que le requérant a été 
avisé de la mise en instance de ce pli ; que, cependant, les mentions portées sur ce pli ne 
permettent pas d’établir qu’il a été conservé pendant le délai d’instance de quinze jours prévu par 
la réglementation postale ; que l’administration ne produit aucune attestation de la Poste en ce 
sens ; que le respect de ce délai revêt un caractère substantiel ; qu’ainsi, M. B. est fondé à 
soutenir que les cotisations supplémentaires litigieuses ont été établies à l’issue d’une procédure 
irrégulière ; 


 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. B. est fondé à solliciter la décharge 


des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquelles il a 
été assujetti au titre des années 2002 à 2004 ; 


 
 
Sur le bien-fondé de la cotisation initiale d’impôt sur le revenu de 2003 : 


 
6. Considérant qu’aux termes de l’article R. 194-1 du livre des procédures fiscales : 


« Lorsque, ayant donné son accord à la rectification ou s'étant abstenu de répondre dans le délai 
légal à la proposition de rectification, le contribuable présente cependant une réclamation 
faisant suite à une procédure contradictoire de rectification, il peut obtenir la décharge ou la 
réduction de l'imposition, en démontrant son caractère exagéré. Il en est de même lorsqu'une 
imposition a été établie d'après les bases indiquées dans la déclaration souscrite par un 
contribuable (…) » ; 


 
7. Considérant que M. B. a souscrit sa déclaration de revenus pour l’année 2003 indiquant 


qu’il avait perçu 48 423 euros de traitements et salaires de la SARL … ; qu’en application des 
dispositions susrappelées, il lui appartient de démontrer que ce montant a été inclus à tort dans la 
base d’imposition ; 


 
8. Considérant qu’aux termes de l’article 12 du code général des impôts, dans sa rédaction 


applicable aux impositions en litige : « L'impôt est dû chaque année à raison des bénéfices ou 
revenus que le contribuable réalise ou dont il dispose au cours de la même année. » ; que M. B. 
fait valoir que le cabinet comptable a déclaré à tort des traitements de 48 423 euros pour 2003 
sur la foi de fausses fiches de paie, ne correspondant à aucun salaire et qu’il avait établies dans le 
seul but d’obtenir des avantages tels qu’une location ou un crédit bancaire ; que, toutefois, la 







N° 1001920 5


seule production de ses relevés bancaires et de ceux de sa fille de l’année 2003 ne saurait établir 
que M. B. n’a pas eu la disposition des revenus qu’il avait déclarés au titre de l’année litigieuse ; 
 


9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. B. n'est pas fondé à solliciter la 
décharge de sa cotisation initiale d’impôt sur le revenu de 2003 ; 
 
 
Sur les conclusions de M. B. tendant à l’application des dispositions de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative : 


 
10. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 


l’Etat une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par M. B. et non compris dans les 
dépens ; 


 
D E C I D E  : 


 
Article 1er : il n’ y a pas lieu de statuer sur les conclusions de la requête à hauteur de 


24 973 euros (vingt-quatre mille neuf cent soixante treize euros) en ce qui concerne la cotisation 
supplémentaire d’impôt sur le revenu émise au titre de l’année 2003 et à hauteur de 6 447 euros 
(six mille quatre cent quarante-sept euros) s’agissant du rappel de contributions sociales émis au 
titre de la même année. 


 
Article 2 : M. B. est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de 


contributions sociales auxquelles il a été assujetti au titre des années 2002 à 2004. 
 
Article 3 : L’Etat versera à M. B. une somme de 1 000 euros (mille euros) en application 


de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. B. et au directeur régional des finances 


publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin. 
 
Délibéré après l’audience du 24 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
M. Martinez, président, 
M. Dhers, premier conseiller, 
M. Iggert, premier conseiller, 


 
Lu en audience publique, le 14 novembre 2013. 


 
      


Le rapporteur, 
 


S. DHERS 
 


 
Le président 


 
J. MARTINEZ 


 
Le greffier, 


 
S. PILLET 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’économie et des finances en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg  
 
 
 


Le président 
 


36-05-04-01-03 
C 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 17 novembre 2010, présentée par Mme Liliane W., 


fonctionnaire territorial, demeurant … ; Mme W. demande au Tribunal d’annuler la décision 
du 23 septembre 2010 par laquelle la Caisse des dépôts et consignations refuse le versement 
de l’allocation temporaire d’invalidité à la suite de son accident de trajet survenu le 15 
décembre 2007 ; 


 
Mme W. soutient que cette décision est entachée d’erreur de droit car elle a été 


victime d’un accident de la route alors qu’elle se rendait à son travail ; qu’elle s’est détournée 
de son trajet domicile-travail en s’arrêtant au lycée de sa fille afin d’assister à une rencontre 
parents-professeur ; que ce détour n’est pas étranger aux nécessités de la vie courante ; que la 
commission de réforme réunie le 20 novembre 2008, puis le 1er octobre 2009 a reconnu 
l’imputabilité au service de l’accident de trajet et fixé le taux d’invalidité partielle permanente 
à 17 % ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
 
Vu, enregistré le 14 janvier 2011, le mémoire en défense de la Caisse des dépôts et 


consignations, qui conclut au rejet de la requête en faisant valoir qu’elle est infondée ; 
 
 
Vu le mémoire de Mme W., enregistré le 19 février 2011, qui maintient ses 


conclusions et moyens ; 
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Vu la lettre du 16 juillet 2013 par laquelle les parties ont été informées qu’en 
application de l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative il était envisagé 
d’appeler l’affaire à une audience du mois d’octobre 2013 et que l’instruction pourrait être 
close à partir du 9 septembre 2013 sans information préalable ;  
 
 


Vu l’avis d’audience portant clôture de l’instruction immédiate pris le 21 octobre 
2013 en application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative ; 


 
 
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987  pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 


26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime 
des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ; 


 
 
Vu le décret n° 2005-442 du 2 mai 2005 relatif à l'attribution de l'allocation 


temporaire d'invalidité aux fonctionnaires relevant de la fonction publique territoriale et de la 
fonction publique hospitalière 


 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir au cours de l’audience publique du 8 juillet 2013, présenté son rapport et 


entendu les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le 15 décembre 2007,  


Mme W., assistante qualifiée de conservation des bibliothèques de la Ville de Metz, a été 
victime d’un accident de la circulation vers 13 h 15, après avoir assistée à une réunion 
annuelle parents-professeurs au lycée Louis Vincent de Metz, alors qu’elle traversait la 
chaussée sur un passage piéton, rue de Verdun, pour se rendre à l’arrêt de bus en vue de 
regagner son lieu de travail, à la médiathèque de Metz Borny ; que, dans ces circonstances, 
elle a été renversée par un véhicule léger arrivant de sa droite, ce qui a occasionné 
d’importants traumatismes et une incapacité permanente partielle au taux de 17 % ; que la 
requérante conteste la décision de la Caisse des dépôts et consignations, en date du 
23 septembre 2010, lui refusant le bénéfice de l’allocation temporaire d’invalidité ;  


 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article 1er du décret susvisé du 2 mai 2005 relatif à 


l'attribution de l'allocation temporaire d'invalidité aux fonctionnaires relevant de la fonction 
publique territoriale et de la fonction publique hospitalière : « L'allocation temporaire 
d'invalidité est accordée, dans les conditions fixées par le présent décret, aux fonctionnaires 
mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 (...) et qui sont affiliés à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales » ; qu’aux termes de l’article 2 du 
même décret : « L'allocation est attribuée aux fonctionnaires maintenus en activité qui 
justifient d'une invalidité permanente résultant : a) (…) d'un accident de service ayant 
entraîné une incapacité permanente d'un taux au moins égal à 10 % (…) » ;  
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3. Considérant que l’accident litigieux est consécutif à une réunion à laquelle a 
participé Mme W. en sa qualité de parent d’élève, à titre privée ; que cette réunion ne présente 
aucun lien avec sa vie professionnelle ; qu’elle n’a pas non plus le caractère d’une nécessité 
de la vie courante ; que, dans ces conditions, l’administration était tenue comme elle l’a fait 
de refuser à l’intéressée le bénéfice de la législation sur les accidents de service et notamment 
des dispositions précitées relatives à l’allocation temporaire d’invalidité, sans que puissent lui 
être opposés les avis de la commission de réforme qui n’ont qu’une portée consultative ; que, 
dès lors, la requérante n’est pas fondée à demander l’annulation de la décision attaquée ; qu’il 
y a donc lieu de rejeter sa requête ; 


 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La requête de Mme W. est rejetée. 
 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme Liliane W. et à la Caisse des dépôts 
et consignations. 


 
 
Lu en audience publique le 5 décembre 2013. 
 
 


Le président, 
 
 
 


F. Mallol 


Le greffier, 
 
 
 


C. Schmitt 
 
 
La République mande et ordonne au préfet de la Moselle, en ce qui le concerne ou à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 





		TRIBUNAL ADMINISTRATIF

		RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg  
 


Le président, 
 
 
 


  
36-09 
C 


Vu la requête, enregistrée le 11 octobre 2011 sous le n° 1105102, présentée par 
M. Pascal E., demeurant …, par Me Schreckenberg, avocat au Barreau de Strasbourg ; il 
demande au Tribunal : 


 
- d’annuler la sanction disciplinaire prise par la ville de Mulhouse par arrêté du 


4 août 2011 ; 
- de mettre à la charge de la ville de Mulhouse la somme de 2 000 euros au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. E. soutient que l’auteur de l’acte est incompétent ; que les faits reprochés 


présentent un caractère privé ; que le fait d’avoir accepté une invitation d’un stagiaire ne peut 
constituer une faute disciplinaire ; que l’existence de l’abus de faiblesse n’est pas démontrée ; 
que la sanction est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation ; 


 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
 
Vu, enregistré le 18 janvier 2012, le mémoire en défense de la ville de Mulhouse, qui 


conclut au rejet de la requête de M. E. en raison du défaut de paiement de la contribution pour 
l’aide juridique par le requérant et à l’absence de moyen d’annulation fondé ;  


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 


fonctionnaires ; 
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Vu le code pénal ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir au cours de l’audience publique du 9 janvier 2014, présenté son rapport 


et entendu : 
- les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
- les observations de Me Bozzi, pour M. E. et de Me Muller, pour la ville de 


Mulhouse ; 
 
 
 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la requête : 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 29 de la loi ci-dessus visée du 13 juillet 


1983 : «Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, 
des peines prévues par la loi pénale. » ; que l’article 223-15-2 du code pénal dispose que :  
« Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende l'abus frauduleux de 
l'état d'ignorance ou de la situation de faiblesse soit d'un mineur, soit d'une personne dont la 
particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur, soit 
d'une personne en état de sujétion psychologique ou physique résultant de l'exercice de 
pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer son jugement, pour conduire 
ce mineur ou cette personne à un acte ou à une abstention qui lui sont gravement 
préjudiciables. » ;  


 
2. Considérant qu’il ressort des termes même de la décision attaquée et des autres 


pièces du dossier que la sanction contestée est fondée sur l’abus de faiblesse dont se serait 
rendu coupable M. E. au détriment de M. H., personne atteinte de déficience intellectuelle ; 
que toutefois, aucun élément probant ni aucun témoignage direct ni aucun autre élément de 
l’instruction ne vient corroborer cette accusation ; que l’acceptation par M. E. d’une invitation 
au restaurent de M. H., qui souhaitait ainsi manifester sa reconnaissance à l’égard de 
l’exposant pour un stage qui s’était déroulé dans son service dans de bonnes conditions, ne 
permet pas à elle seule de constater l’abus de faiblesse incriminé ; qu’au demeurant, la ville de 
Mulhouse, pas plus que l’IME dont dépend M. H., n’a porté plainte devant le procureur de la 
République pour l’infraction susmentionnée ; qu’ainsi, en l’absence de faute commise par le 
requérant, au sens des dispositions de l’article 29 précité de l’article 29 de la loi du 13 juillet 
1983, la sanction disciplinaire attaquée est entachée d’excès de pouvoir et dit être annulée ;  
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Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative : 


 
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et 
non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique 
de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ; que ces dispositions font 
obstacle à ce que M E., qui n’est pas dans la présente instance la partie perdante, soit 
condamnée à verser à la ville de Mulhouse la somme qu’elle demande au titre des frais 
exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche et dans les 
circonstances de l’espèce, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de la 
ville de Mulhouse une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par M. E. et non 
compris dans les dépens ; 


 
D E C I D E : 


 
 


Article 1er : L’arrêté du maire de la ville de Mulhouse, en date du 4 août 2011, 
portant avertissement disciplinaire à l’encontre de M. E. est annulé. 
 


Article 2 : La ville de Mulhouse versera à M. E. la somme de 1 000 euros (mille 
euros) au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Article 3 : Les conclusions de la ville de Mulhouse fondées sur les dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. E. et à la ville de Mulhouse. 
 
 


Lu en audience publique le 23 janvier 2014. 
 


Le président du Tribunal administratif, 
 
 
 
 


F. Mallol 


Le greffier, 
 
 
 
 


C. Schmitt 
 
La République mande et ordonne au préfet du Haut-Rhin, en ce qui le concerne ou à 


tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 
 





		TRIBUNAL ADMINISTRATIF

		RÉPUBLIQUE FRANÇAISE








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE STRASBOURG 
 


 
N°1203240 
___________ 


 
Mme Andrée M. 
et M. Bernard P. 
___________ 


 
Mme Privet 
Rapporteur 
___________ 


 
Mme Messe 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 16 octobre 2013 
Lecture du 6 novembre 2013 
___________ 


 
 
 
 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 


 
135-02-01-02-03-02 
C 


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 28 juin 2012, présentée pour Mme Andrée M. et 


M. Bernard P., par Me Begeot ; Mme M. et M. P. demandent au tribunal : 
 
- d’annuler la décision en date du 25 mai 2012 par laquelle le maire de la commune 


de Schiltigheim a refusé de publier, dans le bulletin municipal d'information 
"Schilick info" de juin 2012, dans la rubrique "les groupes d'opposition ont la 
parole", une tribune de membres de l’opposition ; 


 
- de mettre à la charge de la Commune de Schiltigheim  une somme de 2 500 euros à 


leur verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
Mme M. et M. P. soutiennent : 
 
- qu’ils ont intérêt à agir ; 
- que le maire n’était pas compétent pour refuser l’insertion d’un article dans le 


journal d’information municipale dès lors, qu’en outre, il était visé par cet article ; 
- que le refus contesté est insuffisamment motivé, en méconnaissance de la loi du 11 


juillet 1979 ; 
- que le maire a commis une erreur manifeste d’appréciation en refusant cette 


publication, dès lors que le contenu de l’article n’était nullement diffamatoire et 
reflétait uniquement un état objectif de la situation, sans porter atteinte à l’honneur 
ou à la dignité du maire ;  


Vu la décision attaquée ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 avril 2013, présenté pour la commune de 
Schiltigheim, par la Selarl Soler-Couteaux - Llorens ; la commune de Schiltigheim conclut au 
rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge des requérants une somme de 2 500 euros au 
titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
La commune de Schiltigheim fait valoir : 
 
- que le maire, en sa qualité de directeur de la publication, dispose d'un pouvoir de 


contrôle sur l'expression des élus de l'opposition dans le bulletin municipal, peu 
importe qu'il soit lui-même l'objet de la tribune rédigée par l'opposition ; 


- que la décision contestée indique la norme réglementaire qui a été méconnue en 
visant l'article 33 du règlement intérieur, et précise que la tribune n'a pas été publiée 
car elle contenait des éléments diffamatoires, des nominations d'adversaires et des 
attaques personnelles ; qu'ainsi, elle est suffisamment motivée ; 


- que les propos de l'article censuré concernant le maire excèdent le cadre de la 
discussion ou de la polémique politiques et portent atteinte à l'honneur et à la 
considération du maire, et sont ainsi révélateurs d'une diffamation au sens de 
l'article 29 de la loi du 29 juillet 1881 ; que, à titre subsidiaire, la tribune méconnaît 
l'article 33 du règlement intérieur dès lors qu'elle n'a pas pour objet de critiquer la 
gestion municipale ou les décisions politiques prises par le maire et son équipe, mais 
critique de manière personnelle et nominative le maire en exposant le montant 
global de ses indemnités perçues au titre de ses mandats de vice-président de la CUS 
et de conseiller général ; 


 
Vu l'ordonnance en date du 23 mai 2013 fixant la clôture de l'instruction au 14 juin 


2013 ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
 
Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 16 octobre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Privet, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public   
- et les observations de Me Flora Kling, avocat au barreau de Strasbourg, pour 


Mme M. et M. P., requérants et de Me Guillaume Llorens, avocat au barreau de Strasbourg, pour 
la commune de Schiltigheim, défenderesse ; 


 
1. Considérant que Mme M. et M. P. ont demandé, au nom du groupe d’opposition 


« Ecologistes indépendants », la parution, dans l’édition de juin 2012 du bulletin d’informations 
municipal intitulé « Schilick Infos », d’une tribune dans la rubrique "les groupes d'opposition ont 
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la parole" ; que le maire de Schiltigheim, par une lettre du 25 mai 2012, a refusé de faire droit à 
cette demande ; que Mme M. et M. P. demandent au tribunal d’annuler la décision du maire de 
Schiltigheim portant refus de publication de leur article dans le journal municipal ; 


 
Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2121-27-1 du code général des 


collectivités territoriales : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune 
diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur les réalisations et 
la gestion du conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers 
n'appartenant pas à la majorité municipale. Les modalités d'application de cette disposition sont 
définies par le règlement intérieur. » ;  


 
3. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L. 2121-27-1 du code 


général des collectivités territoriales que la commune est tenue de réserver dans son bulletin 
d’information municipale, lorsqu’elle diffuse un tel bulletin, un espace d’expression réservé à 
l’opposition municipale ; que la commune ne saurait contrôler le contenu des articles publiés 
dans ce cadre, qui n’engagent que la responsabilité de leurs auteurs ;  


 
4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, pour justifier son refus, le 


maire de Schiltigheim, en application de l’article 33 du règlement intérieur, invoque le caractère 
diffamatoire à son endroit et inexact des propos contenus dans le projet de tribune que les 
requérants souhaitaient publier dans le bulletin municipal du mois de juin 2012 ; que toutefois, 
contrairement à ce que soutient la commune de Schiltigheim, il ne ressort pas des termes de 
l’article L. 2121-27-1 précité ni d'aucune autre disposition que le maire dispose de la 
compétence, en tant que directeur de la publication d’un bulletin d’information municipale, de 
refuser d’y publier une tribune de libre opinion dans l’espace réservé à l’expression des 
conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité municipale ; que, dans ces conditions, en 
refusant, pour le motif précité, de publier l’article litigieux, le maire de la commune de 
Schiltigheim a méconnu les dispositions de l’article L. 2121-27-1 du code général des 
collectivités territoriales ; qu'au surplus, le contenu de la tribune litigieuse, afférent aux 
indemnités perçues par le maire de Schiltigheim au bénéfice des différents mandats occupés par 
lui, ne saurait en l’espèce être regardé comme présentant un caractère diffamatoire et outrageant 
de nature à porter atteinte à  l’honneur ou à la considération de la personne ainsi mise en cause ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les 


autres moyens de la requête, qu’il y a lieu d’annuler la décision attaquée ; 
 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
5. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens.(…). » ; 


 
6. Considérant qu’il y a lieu de faire application de ces dispositions et de mettre à la 


charge de la commune de Schiltigheim une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par 
les requérants et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 


 
 
 
Article 1er :  La décision du maire de la commune de Schiltigheim en date du 25 mai 


2012 est annulée. 
 
Article 2 :  La commune de Schiltigheim versera à Mme M. et à M. P., ensemble, une 


somme de 1 000 euros (mille euros) au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 3 :  Le présent jugement sera notifié à Mme Andrée M., à M. Bernard P. et à la 


Commune de Schiltigheim. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
 
Délibéré après l'audience du 16 octobre 2013, à laquelle siégeaient : 
 
M. Devillers, président, 
Mme Bilocq, premier conseiller,  
Mme Privet, conseiller,  
 
Lu en audience publique le 6 novembre 2013. 
 
 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


M.N. PRIVET 
 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


P. DEVILLERS 


 
Le greffier, 


 
 
 
 
 


P. HAAG 
 


 
La République mande et ordonne au préfet du Bas-Rhin en ce qui le concerne ou à tous 


huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Président, 


Juge des référés, 


 
Vu, I, sous le n° 1303879, la requête enregistrée le 3 septembre 2013, présentée pour M. 


Abdulah S., par Me Sandrine Chebbale, avocat au Barreau de Strasbourg ; M. S. demande au 
juge des référés :  


- d’enjoindre au préfet de la Moselle de lui indiquer le ou les centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale susceptibles de l’accueillir dans le délai de 24 heures suivant la notification 
de l'ordonnance à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 196 euros au titre de l'article L.761-1 du code de 
justice administrative et de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ; 


 
M. S soutient que :  


- sur l’urgence : elle est établie, compte tenu de sa situation ; le refus du préfet de lui accorder 
des conditions matérielles d’accueil préjudicie à sa dignité et à son intégrité  
physique et morale ; ses conditions d’hébergement sont extrêmement précaires et il n’a jamais 
bénéficié de conditions matérielles d’accueil décentes ; il s’est présentée à la préfecture en 
qualité de demandeurs d’asile et est actuellement autorisé à séjourné en France en qualité de 
demandeur d’asile ; le couple, qui dort dans la rue dans des conditions dégradantes, ne peut en 
outre pas effectuer les démarches lui permettant de réunir les éléments utiles à sa demande 
d’asile ; le fils du requérant souffre enfin d’une sévère scoliose qui nécessite une prise en 
charge médicale et un hébergement décent ; 


- sur l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale :  


o le refus du préfet de lui accorder des conditions matérielles d’accueil porte atteinte à 
la liberté fondamentale que constitue le droit d’asile ; le droit d’asile implique la 
garantie des conditions matérielles d'accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué 
définitivement sur une demande d'asile ; 


o Il est porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’asile ; l'article 13 de 
la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 dispose que : « les Etats membres font en 
sorte que les demandeurs d'asile aient accès aux conditions matérielles d'accueil 
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lorsqu’ils introduisent leur demande d'asile et prennent des mesures relatives aux 
conditions matérielles d'accueil qui permettent de garantir un niveau de vie adéquat 
pour la santé et d'assurer la subsistance des demandeurs » défini à l'article 2 comme 
« le logement, la nourriture et l'habillement, fournis en nature ou sous forme 
d'allocation financière ou de bons, ainsi qu'une allocation journalière » ; l’article L. 
111-2 du code de l’action sociale et des familles prévoit que les personnes étrangères 
peuvent être admises à l’aide sociale d’Etat dans les centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale prévus à l’article L. 345-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; le préfet ne saurait arguer de l'absence de places disponibles pour ne pas lui 
proposer un hébergement ; le préfet de la Moselle a connaissance de ses besoins 
depuis qu’il s’est présentée en préfecture ; il n’est nullement démontré qu’il n’existe 
aucune possibilité d’hébergement dans une zone géographique incluant les 
départements voisins ; il dort avec sa famille dans la rue depuis plus de 2 mois sans 
qu’aucune proposition d’accueil ne leur ait été formulée alors qu’elle est 
accompagnée de deux très jeunes enfants ; le couple est accompagné de jeunes 
enfants, contraints de dormir sur le sol, sans aucune commodité sanitaire prévue pour 
les changer, les baigner ; une des filles du requérant souffre d’une pathologie 
aggravée par ses conditions de vie actuelle ; l’intérêt supérieur des enfants est atteint ; 
 
 


Vu le mémoire, enregistré le 4 septembre 2013, présentés par le préfet de la Moselle, 
par lesquels il conclut au rejet de la requête ; 


 
Il met en avant les efforts considérables déployés par les services de l’Etat, épaulés par 


les collectivités territoriales et les associations partenaires, pour trouver des solutions pérennes 
d’hébergements aux demandeurs d’asile ; il fait en outre valoir que :  


- sur l’urgence : les requérants n’établissent pas l’existence d’une situation d’urgence ; 
l’ensemble des dispositifs sont saturés malgré une augmentation des moyens affectés à 
l’hébergement des familles concernées ; tous les moyens sont mis en œuvre pour trouver des 
solutions d’hébergement pérenne, en priorisant les familles en bas âge et les personnes 
vulnérables, avec une obligation de résultat au 31 octobre 2013 ; des solutions sont 
progressivement trouvées ; l’implantation des demandeurs d’asile sur le site sur lequel ils sont 
installés répondait à une urgence pour leur assurer de meilleures conditions de vie, pour 
appliquer une décision de justice qui avait ordonné l’évacuation du terrain sur lequel ils se 
trouvaient auparavant et pour mettre fin à un trouble à l’ordre public ; le terrain actuel est situé 
à proximité de la plateforme d’accueil des demandeurs d’asile ; les familles font l’objet d’un 
suivi social et sanitaire ; le moyen tiré de l’article 3-1 de la convention de New-York devient 
inopérant ; aucune carence caractérisée dans les obligations qui lui incombe ne peut lui être 
reprochée ;  


- sur l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale : il n’est pas établi qu’il 
aurait porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit d’accueil des requérants ; des 
conditions d’accueil minimales respectant la dignité des personnes sont assurées ;  


- des équipements sanitaires indispensables à des conditions de vie décentes ont été mis en place 
sur le site sur lequel se trouvent les demandeurs d’asile ; les conditions d’hygiène et de sécurité 
sont assurées ; la mise à disposition du terrain constitue une solution temporaire ; 


- la Bosnie est un pays sûr ; 


- la famille S. est sur la liste d’attente du 115 ; 
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Vu, II, sous le n° 1303880, la requête enregistrée le 3 septembre 2013, présentée pour 
Mme Hanija S., par Me Chebbale ; Mme S. demande au juge des référés :  


- d’enjoindre au préfet de la Moselle de lui indiquer le ou les centres d'hébergement et de 
réinsertion sociale susceptibles de l’accueillir dans le délai de 24 heures suivant la notification 
de l'ordonnance à intervenir, sous astreinte de 100 euros par jour de retard ; 


- de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 196 euros au titre de l'article L.761-1 du code de 
justice administrative et de l'article 37 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ; 


 
Mme S. expose les mêmes faits et fait valoir les mêmes moyens que 


son conjoint ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 4 septembre 2013, présenté par le préfet de la Moselle, par 


lequel il conclut au rejet de la requête, identique à celui de l’instance précédente ; 
 
 


Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu la Constitution ; 
 


 Vu la convention internationale relative aux droits de l’enfant, signée à New-York le  
26 janvier 1990 ; 


 
Vu la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à l’accueil des demandeurs 


d’asile ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 


 


Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 
Après avoir convoqué à une audience publique :  


- Me Chebbale, représentant M. et Mme S. ; 


- le préfet de la Moselle ; 
 
 
Vu l’audience publique du 5 septembre 2013 à 9 heures au cours de laquelle ont été 


entendus :  


- le rapport de M. Mallol, juge des référés ; 


- les observations de Me Sandrine Chebbale, représentant M. et Mme S, qui a confirmé les 
moyens et les éléments exposés dans les requêtes, qui a apporté des précisions sur les 
conditions de vie au sein du campement dans lequel sont installés les requérants et qui a 
indiqué qu’il n’est pas établi qu’une solution d’hébergement aurait été trouvée pour les 
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requérants ; elle insiste sur l’état de santé du fils des requérants ; 


- les observations de Mme G., représentant le préfet de la Moselle qui a repris les moyens et les 
éléments exposés dans le mémoire en défense et qui a, également apporté des précisions sur les 
conditions de vie au sein du campement dans lequel sont installés les requérants ; elle observe 
que le fils des demandeurs bénéficie d’un suivi médical ; 


 
 
Après avoir prononcé à l’issue de l’audience la clôture de l’instruction ; 
 
 
1. Considérant que les requêtes n° 1303879 et n° 1303880 présentées pour M. et Mme  


S., tous deux de nationalité bosnienne, présentent à juger les mêmes questions ; qu’il y a lieu de 
les joindre pour statuer par une seule ordonnance ; 


 
2. Considérant qu'aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative : 


« Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes 
mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale 
de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait 
porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge 
des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. » ; 


 
3. Considérant qu’au sens des dispositions précitées de l’article L. 521-2 du code de 


justice administrative, la notion de liberté fondamentale englobe, s'agissant des ressortissants 
étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en 
France, et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux, de la liberté d'entrée sur le 
territoire, le droit constitutionnel d'asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de 
réfugié, dont l'obtention est déterminante pour l'exercice par les personnes concernées des 
libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers ; que la privation du bénéfice 
des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles 
d’accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer 
une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et 
manifestement illégal d’une telle atteinte s’apprécie en tenant compte des moyens dont dispose 
l’autorité administrative compétente ; 


 
4. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003 


relative à l’accueil des demandeurs d’asile : « Définitions. Aux fins de la présente directive, on 
entend par : (…) "conditions matérielles d’accueil" : les conditions d’accueil comprenant le 
logement, la nourriture et l’habillement, fournis en nature ou sous forme d’allocation financière 
ou de bons, ainsi qu’une allocation journalière (…) » ; qu’aux termes de son article 13 : « (…) 2. 
Les Etats membres prennent des mesures relatives aux conditions matérielles d’accueil qui 
permettent de garantir un niveau de vie adéquat pour la santé et d’assurer la subsistance des 
demandeurs. (…) 5. Les conditions d’accueil matérielles peuvent être fournies en nature ou sous 
la forme d’allocations financières ou de bons ou en combinant ces formules. Lorsque les Etats 
membres remplissent les conditions matérielles d’accueil sous forme d’allocations financières 
ou de bons, l’importance de ces derniers est fixée conformément aux principes définis dans le 
présent article. » ; qu’aux termes de l’article 14 : « modalités des conditions matérielles 
d’accueil : (…) 8. Pour les conditions matérielles d’accueil, les Etats membres peuvent, à titre 
exceptionnel, fixer des modalités différentes de celles qui sont prévues dans le présent article, 
pendant une période raisonnable, aussi courte que possible, lorsque : - une première évaluation 
des besoins spécifiques du demandeur est requise, - les conditions matérielles d’accueil prévues 
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dans le présent article n’existent pas dans une certaine zone géographique, - les capacités de 
logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, - le demandeur d’asile se 
trouve en rétention ou à un poste frontière, dans un local qu’ il ne peut quitter. Ces différentes 
conditions couvrent, en tout état de cause, les besoins fondamentaux. » ; 


 
5. Considérant qu’en vertu des dispositions des articles L. 348-1 et suivants et R. 348-1 


et suivants du code de l’action sociale et des familles les demandeurs d’asile peuvent être admis 
à l’aide sociale pour être accueillis dans les centres pour demandeurs d’asile, et que ceux qui ne 
bénéficient pas d’un niveau de ressources suffisant bénéficient d’une allocation mensuelle de 
subsistance, dont le montant est fixé par l’article 3 de l’arrêté du 31 mars 2008 portant 
application de l’article R. 348-4 du code de l’action sociale et des familles ; qu’ils ont également 
vocation à bénéficier, outre du dispositif d’accueil d’urgence spécialisé pour demandeurs d’asile, 
qui a pour objet de les accueillir provisoirement dans des structures collectives ou dans des 
hôtels en attente d’un accueil en centre pour demandeurs d’asile, du dispositif général de veille 
sociale prévu par l’article L. 345-2 du code de l’action sociale et des familles, lequel peut 
conduire à leur admission dans un centre d’hébergement d’urgence ou un centre d’hébergement 
et de réinsertion sociale ; qu’enfin, en vertu des articles L. 5423-8-1° et L. 5423-9-2° du code du 
travail, les demandeurs d’asile peuvent bénéficier, sous condition d’âge et de ressources, d’une 
allocation temporaire d’attente à condition de ne pas être bénéficiaires d’un séjour en centre 
d’hébergement pris en charge au titre de l’aide sociale ; 


 
6. Considérant que, pour une application aux demandeurs d’asile des dispositions 


précitées du droit interne conforme aux objectifs de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, 
l’autorité compétente qui, sur sa demande d’admission au bénéfice du statut de réfugié doit, au 
plus tard dans le délai de quinze jours prescrit à l’article R. 742-1 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, mettre le demandeur d’asile en possession d’une autorisation 
provisoire de séjour jusqu’à ce qu’il ait été statué sur cette demande, sans préjudice, le cas 
échéant, de la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 741-4 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers, doit également, aussi longtemps qu’il est admis à se maintenir sur le 
territoire en qualité de demandeur d’asile et quelle que soit la procédure d’examen de sa 
demande, lui assurer, selon ses besoins et ses ressources, des conditions d’accueil comprenant le 
logement, la nourriture et l’habillement, fournies en nature ou sous la forme d’allocations 
financières ou de bons ou en combinant ces formules ; que si, notamment lorsqu’une première 
évaluation des besoins spécifiques du demandeur est requise ou lorsque les capacités de 
logement normalement disponibles sont temporairement épuisées, l’autorité administrative peut 
recourir à des modalités différentes de celles qui sont normalement prévues, c’est pendant une 
période raisonnable, aussi courte que possible, et en couvrant les besoins fondamentaux du 
demandeur d’asile ; qu’il lui appartient, en particulier, de rechercher si des possibilités 
d’hébergement sont disponibles dans d’autres régions et, le cas échéant, de recourir à des 
modalités d’accueil sous forme de tentes ou d’autres installations comparables ; qu’une privation 
du bénéfice des droits auxquels les demandeurs d’asile peuvent prétendre peut conduire le juge 
des référés à faire usage des pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 précité du code de justice 
administrative ; que, toutefois, le juge des référés ne peut, sur le fondement de cet article, 
adresser une injonction à l’administration que dans le cas où, d’une part, le comportement de 
celle-ci fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit 
d’asile et où, d’autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le 
demandeur d’asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de 
famille ; 
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7. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier et des débats à l’audience que depuis 
le mois de juin 2013, M. et Mme S., ainsi que leur enfant malade, vivent sur un terrain 
appartenant à la communauté d’agglomération de Metz Métropole, situé avenue de Blida à 
Metz, ancien parking des employés des transports en commun de la région messine, dans un 
campement provisoire où ils occupent une tente, fixée à même le béton ; qu’il n’est pas 
sérieusement contesté que malgré les efforts des services de l’Etat, de la mairie de Metz et de la 
police, les conditions d’accueil des personnes sur le site se sont dégradées, eu égard notamment 
aux dysfonctionnements fréquents des installations électriques et sanitaires, qui ne semblent pas 
adaptées à la population concernée de 400 à 450 personnes, qui seraient présentent actuellement 
sur le camp ; que malgré les diligences accomplies par l’administration ainsi que la bonne foi et 
la bonne volonté de toutes les parties prenantes, aucune solution d’hébergement n’a été trouvée à 
ce jour pour les requérants ;  


 
8. Considérant qu’il résulte des pièces du dossier et des échanges approfondis à 


l’audience que M. et Mme S. sont à l’heure actuelle sans ressources et dans un état de grande 
précarité ; qu’en outre la pathologie de leur fils exige de meilleures conditions de vie ; que, dans 
ces circonstances, la condition d’urgence doit être regardée comme remplie pour les requérants ;  


 
9. Considérant que l’administration fait valoir, sans être sérieusement démentie, qu’elle 


ne dispose pas d’hébergements en nombre suffisant pour répondre à l’ensemble des demandes, 
qui connaissent une forte croissance et qu’elle se voit, dès lors, contrainte de définir un ordre de 
priorité tenant compte de la situation particulière des demandeurs ;  
 


10. Considérant, toutefois, que les requérants sont accompagnés de trois jeunes enfants ; 
que, par suite et alors que les stipulations du paragraphe 1 de l’article 3 de la convention 
internationale relative aux droits de l’enfant, invoquées par les requérants, prévoient que « Dans 
toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou 
privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale », la demande 
d’hébergement des requérants doit être regardée comme revêtant un caractère prioritaire au 
regard de l’ensemble des demandes adressées à l’administration ; que, dans les circonstances 
particulières de l’espèce, compte tenu de la situation de famille des requérants et de la durée de 
la solution alternative mise en œuvre pour les intéressés, qui se devait d’être aussi courte que 
possible, le préfet doit être regardé comme ayant porté au droit constitutionnel d’asile des 
requérants une atteinte grave et manifestement illégale ; 


 
11. Considérant que, compte tenu notamment de la situation familiale des requérants, 


l’urgence justifie, dans les circonstances de l’espèce, que le juge des référés fasse usage des 
pouvoirs qu’il tient de l’article L. 521-2 du code de justice administrative ; 
 


12. Considérant qu’il n’est rien demandé d’autre au juge des référés que d’enjoindre au 
préfet d’indiquer à M. et Mme S. un lieu d’hébergement susceptible de les accueillir avec leur 
enfant et d’assurer à celui-ci un meilleur suivi médical ; qu’il y a lieu de prononcer cette 
injonction, en prescrivant un délai de huit jours à compter de la réception de la présente 
ordonnance, pour sa mise en œuvre ; qu’il n’y a, en revanche, pas lieu d’assortir cette injonction 
d’une astreinte ; 
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Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de l’article 37 de 
la loi du 10 juillet 1991 :  
 


13. Considérant que l’avocat des requérants peut se prévaloir des dispositions des 
articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 de la loi susvisée du 10 juillet 1991 ; 
qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, sous réserve que Me Chebbale, avocat des 
requérants, renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive de l’Etat et sous 
réserve de l’admission définitive de ses clients à l’aide juridictionnelle, de mettre à la charge de 
l’Etat le versement à Me Chebbale de la somme totale de 500 euros ;  
 
 
 


O R D O N N E :  
 


Article 1er : Il est enjoint au préfet de la Moselle d’indiquer à M. et Mme S. un lieu 
d’hébergement susceptible de les accueillir dans le délai de huit jours à compter de la réception 
de la présente ordonnance. 


Article 2 : Sous réserve de l’admission définitive de M. et Mme S. à l’aide juridictionnelle et 
sous réserve que Me Chebbale renonce à percevoir la somme correspondant à la part contributive 
de l’Etat, ce dernier versera à Me Chebbale, avocat de M. et Mme  S., une somme de 500 (cinq 
cents) euros en application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 37 de la loi du 10 
juillet 1991. 


Article 3 : Le surplus des conclusions des requêtes de M. et Mme  S. est rejeté. 


Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme  S., à Me Chebbale et au préfet de 
la Moselle. Copie en sera adressée au ministère de l’intérieur. 
 


 
Fait à Strasbourg, le 9 septembre 2013 


 
 


Le juge des référés, 
 
 
 
 


F. Mallol 


Le greffier, 
 
 
 
 


C. Bohn 
 
 


La République mande et ordonne au préfet de la Moselle en ce qui le concerne ou à tous 
huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


 





		Le Président,

		Juge des référés,

		O R D O N N E : 






 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE STRASBOURG 
 


 
N° 1304538 
___________ 


 
M. G. et M. F. 
___________ 


 
Mme Fischer-Hirtz 
Juge des référés 
___________ 
 
Audience du 17 octobre 2013 
Ordonnance du 23 octobre 2013 
___________ 
 


 
 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le juge des référés, 
 
 


 


 
 


 
 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 9 octobre 2013 sous le n° 1304538, présentée pour M. G. et 


M. F. représentés par la SCP A. Bouzidi - Ph. Bouhanna, avocats au Conseil d'Etat et à la Cour 
de Cassation ;  


 
MM. G. et F. demandent au juge des référés du tribunal administratif : 


1) d’ordonner, sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, la 
suspension de l’exécution de l'arrêté du 25 septembre 2013 par lequel la garde des sceaux, 
ministre de la justice a, d’une part, accepté le retrait de M. G., notaire associé, membre de la 
société civile professionnelle, titulaire d’un office de notaire à la résidence de Thionville, 
d’autre part, prononcé la dissolution de la société civile professionnelle de Me G., notaire 
associé d’une société civile professionnelle, et, enfin, nommé la société civile professionnelle 
constituée entre Mme K. et Mme K., notaires associés, pour l’exercice en commun par ses 
membres de la profession de notaire à la résidence de Thionville, jusqu’à ce qu’il soit statué 
au fond sur la légalité de cet arrêté ; 


2) d’enjoindre à la garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fondement de l'article L. 911-1 
du code de justice administrative, de nommer titulaire de l’office notarial de Thionville, la 
société civile professionnelle constituée par MM G. et F. pour l’exercice en commun de la 
profession de notaire, subsidiairement, de réexaminer, sur le fondement des dispositions de 
l'article L. 911-2 du code de justice administrative, la candidature unique de la société civile 
professionnelle constituée par MM G. et F. pour l’office notarial de Thionville, dans le délai 
d’un mois à compter de la notification  de l’ordonnance à intervenir sous astreinte de 300 
euros par jour de retard ;  


3) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 3 000 euros au titre de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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M. G. et M. F. soutiennent que la condition d’urgence est remplie ; que l'arrêté contesté 
porte, en effet, une atteinte grave et immédiate à leurs intérêts en leur causant un grave préjudice 
économique, financier, personnel et moral ; que l’exécution de l'arrêté aura pour conséquence de 
les priver de la possibilité d’exercer la profession de notaire en les plaçant dans une situation 
précaire ; qu’il existe un doute sérieux quant à la légalité de l'arrêté contesté ; qu’en effet, l'arrêté 
est entaché d’une insuffisance de motivation ; qu’il est entaché d’une erreur de droit et 
méconnaît le respect du critère principal et constant de l’ancienneté des candidats applicables en 
Alsace-Moselle pour la nomination des notaires ; que l'arrêté contesté méconnaît les règles 
relatives à la nomination des notaires telles qu’elles ont été fixées par le conseil interrégional des 
notaires des cours d’appel de Colmar et de Metz dans ses décisions des 25 septembre 1973 et 
27 février 1981 ; que l'arrêté contesté méconnaît les dispositions de l'article 1er de l’ordonnance 
n° 45-2590 du 2 novembre 1975 relative au statut du notariat en nommant expressément une 
société civile professionnelle comme « notaire à la résidence de Thionville » alors qu’une société 
civile professionnelle ne peut qu’être nommée « titulaire de l’office notarial » ; que l'arrêté 
contesté méconnaît également l'article 83-2 du décret n° 93-78 du 13 janvier 1993 en procédant à 
la dissolution immédiate de la société civile professionnelle de M. G. ; que l'arrêté contesté est 
entaché d’une inexactitude matérielle des faits dans la mesure où M. G. n’avait jamais demandé 
son retrait en qualité de notaire associé de la société civile professionnelle dans laquelle il 
exerçait son activité ; que l'arrêté contesté est entaché d’une erreur manifeste dans l'appréciation 
de ses conséquences sur la situation de M. G. ; qu’enfin, il est entaché d’un détournement de 
pouvoir ; 


 
 
Vu la décision dont la suspension de l’exécution est demandée ; 
 
Vu la requête n° 134537/6 enregistrée le 9 octobre 2013 par laquelle M. G. et M. F. 


demandent l’annulation de cet arrêté ; 
 
Vu la décision en date du 1er septembre 2013, par laquelle le président du tribunal a 


désigné Mme Fischer-Hirtz, vice-président, pour statuer sur les demandes de référé ;  
 
 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 11 octobre 2013, présenté pour M. G. et M. F. 


 qui  reprennent les conclusions de leur précédent mémoire et les mêmes moyens ;  ils 
soutiennent en outre que la condition d'urgence doit être regardée comme remplie dès lors que 
l’exécution de l'arrêté contesté s’accompagne de la prestation de serment de Mmes K. et K. qui 
est fixée au 25 octobre 2013 ; 


 
Vu le nouveau mémoire, enregistré le 14 octobre 2013, présenté pour M. G. et M. F.  


qui  reprennent les conclusions de leur précédent mémoire et les mêmes moyens ; ils soutiennent 
en outre que l'arrêté contesté du 25 septembre 2013 méconnaît les dispositions de la loi n° 66-
879 du 29 novembre 1966 et de l'article 2 du décret n° 67-867 du 2 octobre 1967 ; que l'arrêté 
contesté méconnaît la procédure de nomination particulière des notaires dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui est fondée sur les règles de droit local qui 
demeurent en vigueur dans ces trois départements ainsi que l'a consacré le Conseil 
constitutionnel dans sa décision QPC du 5 août 2011; que l'arrêté contesté méconnaît les articles 
135 et suivants du décret n° 67-862 qui prévoient une procédure particulière pour les 
nominations des sociétés civiles professionnelles et des notaires associés ainsi que les 
recommandations particulières énoncées par les délibérations du conseil interrégional des 
notaires des cours d’appel de Colmar et de Metz des 25 septembre 1973 et 27 février 1981 qui 
précisent que l'ancienneté départage les candidats ; que ce critère a été méconnu par l'arrêté 
contesté dès lors qu'il ne prend pas en compte l'ancienneté de M. G. ;  
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 17 octobre 2013, présenté par la garde des 


sceaux, ministre de la justice, qui conclut au rejet demande la requête ;  
 


La ministre soutient qu'en l'espèce aucun doute sérieux quant à la légalité de l'arrêté 
contesté ne peut être relevé ; que l'arrêté contesté n'abroge pas une décision créatrice de droit au 
sens des dispositions de l'article 1er de la loi du 11 juillet 1979 ; que M. G. ne peut se prévaloir 
du statut protecteur de l'article 139 du décret n° 67-868 du 2 octobre 1967 ; que l'office notarial 
de Thionville est devenu vacant et que cette vacance a mis fin aux droits que M. G. pouvait tirer 
de sa nomination au sein de la société civile professionnelle G-M ; qu'il n'a pas été fait une 
inexacte application des usages de droit local par les services de la Chancellerie ; que si M. G. 
présentait l'ancienneté la plus importante, il a omis de vérifier que son associé M. F. ne figurait 
pas en rang utile sur le tableau des notaires assistants de droit local ainsi que cela résulte des 
délibérations du conseil interrégional des notaires des cours d’appel de Colmar et de Metz des 25 
septembre 1973 et 27 février 1981; que M. G. ne pouvait conditionner son retrait à la nomination 
de la société civile professionnelle G-F sans faire échec au principe de la vacance de l'appel à 
candidature ; qu'aucune erreur n'a été  commise en procédant à la nomination de la société civile 
professionnelle K-K à l'office notarial de Thionville ; que les dispositions de l'article 133 du 
décret n° 67-868 du 2 octobre 1967 n'ont pas été méconnues ; que l'arrêté n'est entaché d'aucune 
erreur manifeste d'appréciation  ni d'aucun détournement de pouvoir ; 


 


Vu les pièces desquelles il résulte que la requête a été communiquée à Mme K. et Mme K. qui 
n’ont pas produit d’observations écrites ; 


 


 


Après avoir convoqué à une audience publique, d’une part la SCP A. Bouzidi - Ph. 
Bouhanna, et d’autre part, la garde des sceaux, ministre de la justice ainsi que Mme K. et Mme 
K. ; 


 
 
Vu l'audience publique du 17 octobre  à 11h00 au cours de laquelle ont été entendus : 


- la SCP A. Bouzidi - Ph. Bouhanna, pour M. G. et M. F. ; 
 
 
La parole a également été donnée à : 


- MM. G. et F., 


- Mmes K. et K., 


et l’issue de laquelle le juge des référés a prolongé l’instruction jusqu’au mardi 22 octobre 2013 
à 14 heures ;  
  


 
Vu les observations complémentaires, enregistrées le 18 octobre 2013, présentées pour  


M. G. et M. F. qui reprennent les conclusions de leur requête ;  
 
Les requérants soutiennent en outre que contrairement à ce que fait valoir la ministre de 


la justice, la règle du droit local dite de « rang utile » ne pouvait être opposée à Me F. ; que la 
candidature de la société civile professionnelle « G-F » est intervenue dans le cadre  d’un office 
de notaire vacant qui ne répond à aucune des deux hypothèses visées par le conseil interrégional 
des notaires dans sa lettre du 7 juin 2013 qui renvoie à la délibération du 
27 février 1981 ; que la règle de l’ancienneté s’apprécie en considération de l’ancienneté du 
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notaire le plus ancien dans chacune des deux sociétés civiles professionnelles candidates ; que 
Me F. a la qualité de notaire suppléant et ne peut être considéré comme un « candidat notaire » ; 
que la commission de présentation a considéré que la société civile professionnelle « G-F »,  qui 
remplissait les règles applicables en droit local, devait être placée en premier rang ; que l'arrêté 
contesté est entaché d’illégalité en se fondant sur le seul avis émis par le conseil interrégional du 
2 mai 2013 ; que c’est à tort que la garde des sceaux, ministre de la justice a nommé une société 
civile professionnelle « notaire » ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution ;  
 
Vu la loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat modifiée, article 37 ; 
 
Vu le décret n° 67-368 du 2 octobre 1967 et notamment ses articles 135 à 139-2 ;  
 
Vu le décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 et notamment ses articles 110 à 120 ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
 
 
 


Sur les conclusions tendant à la suspension de l'arrêté du 25 septembre 2013 portant 
nomination d’une société civile professionnelle :  


 
1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 521-1 du code de justice 


administrative : « Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en 
annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner 
la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le 
justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux 
quant à la légalité de la décision (...) » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article R. 522-1 du 
même code : « La requête visant au prononcé de mesures d’urgence doit (...) justifier de 
l’urgence de l’affaire » ; 
 


2. Considérant qu’en vertu des pouvoirs que lui confère l'article L. 521-1 du code de 
justice administrative, le juge des référés peut ordonner la suspension de l’exécution d’une 
décision administrative qui fait parallèlement l’objet d’une requête en annulation ou en 
réformation s’il estime que deux conditions sont remplies, l’une tenant à l’existence d’une 
situation d’urgence justifiant l’intervention de mesures provisoires ordonnées en référé dans 
l’attente du jugement de la requête au fond, l’autre tenant à l’existence d’un moyen propre à 
créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision contestée ; que 
le juge des référés statue, conformément aux termes de l'article L. 511-1 du même code, dans les 
meilleurs délais, par des mesures présentant un caractère provisoire, sans être saisi du principal ;  
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3. Considérant que M. G. et M. F. ont saisi le juge des référés du tribunal administratif 
de Strasbourg d’une demande fondée sur les dispositions de l'article L. 512-1 du code de justice 
administrative, tendant à la suspension de l'arrêté du 25 septembre 2013, publié au Journal 
officiel de 4 octobre 2013 par lequel la garde des sceaux, ministre de la justice a notamment 
indiqué que : « La société civile professionnelle K. et K., notaires associés d’une société civile 
professionnelle, titulaire d’un office notarial, constituée pour l’exercice commun par ses 
membres de la profession de notaire, est nommée à la résidence de Thionville (Moselle), office 
vacant. / Mme K (…) et Mme K, sont nommées notaires associés. » ; 
 


 
En ce qui concerne la condition relative à la légalité de l'arrêté contesté :  
 


4. Considérant que conformément aux dispositions combinées des articles 139 et 139-2 
du décret du 2 octobre 1967 pris pour l’application à la profession de notaire de la loi du 
29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles, la société civile professionnelle 
cesse d’être titulaire de l’office notarial en cas, notamment, de retrait volontaire d’un associé 
lorsque l’autre associé a une ancienneté en qualité de notaire associé dans la société de moins de 
cinq ans ; que dans cette hypothèse, la société civile professionnelle est automatiquement 
dissoute et la dissolution de la société entraine ipso facto la vacance de l’étude concernée 
constatée par le  procureur général ; qu’à la suite de la vacance de cet office, il est alors procédé 
à la nomination d’un nouveau titulaire selon les modalités définies à l'article 110 du décret du 
5 juillet 1973 et, le cas échéant, aux articles 136 et 138 du décret 2 octobre 1967 ; qu’à cet effet, 
la commission de présentation des candidats aux offices de notaires prévue à l'article 118 du 
décret du 5 juillet 1973 propose au ministre de la justice une liste de candidats ; qu’aux fins de 
préserver l’absence de patrimonialité des offices, qui constitue l’un des principes de base du 
régime particulier de « droit local » de l’Alsace-Moselle applicable au statut des notaires dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et rappelé par les décisions du conseil 
interrégional des cours d’appel de Colmar et de Metz des 25 septembre 1975 et 27 février 1981, 
les critères de choix retenus par la  commission de présentation pour départager les candidatures 
aux offices de notaires déclarés vacants sont par ordre de priorité l’ancienneté, le mérite et 
l’aptitude à diriger l’office notarial à pourvoir ; qu’à cet effet, la délibération du conseil 
interrégional des notaires du 27 février 1981 précise les principes à observer par les commissions 
de présentation lorsqu’elles émettent des propositions pour la nomination de sociétés civiles 
professionnelles ;  
 


5. Considérant qu’il résulte des éléments produits dans le cadre de l’instruction de la 
demande de suspension présentée au juge des référés du Tribunal administratif de Strasbourg, 
que M. G, nommé notaire à Mulhouse par arrêté du 15 février 1995, est devenu, par arrêté  du 20 
septembre 2010, notaire associé d’une société civile professionnelle (SCP) titulaire d’un office 
notarial, constitué avec Mlle M. pour l’exercice de la profession de notaire à Thionville ; qu’à la 
suite du retrait de son associée, Mlle M., et dans la mesure où Me G. ne justifiait pas de 
l’ancienneté requise de cinq années lui permettant de se prévaloir des dispositions du décret du 
22 avril 2004 modifiant le décret du 2 octobre 1967 pris pour l’application à la profession de 
notaires de la loi du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles, la société 
civile professionnelle constituée entre Me G. et son ancienne associée a été dissoute et la 
vacance de l’office notarial a été prononcée par arrêté du 19 février 2013 du procureur général de 
la Cour d’appel de Metz ; qu’à la suite de la diffusion de cette vacance, trois candidatures ont été 
retenues par la commission de présentation des candidats aux offices de notaires qui, dans sa 
séance du 27 juin 2013, a émis un avis favorable à la nomination en premier rang de la SCP G. et 
F., en deuxième rang de la SCP K. et K. et, en troisième rang de la SCP R. et K. ; que, toutefois, 
en dépit de  cette délibération, la garde des sceaux, ministre de la justice a nommé la  SCP K. et 
K. à l’office notarial vacant de Thionville par arrêté du 25 septembre 2013 ; que MM G. et F. 
demandent la suspension de l’exécution de cet arrêté ;  
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6. Considérant que pour justifier la nomination de la SCP K. et K. à l’office notarial 


vacant de Thionville, la garde des sceaux ministre de la justice, qui a pris en compte les 
particularités du droit local en matière de sociétés civiles professionnelles, s’est fondée sur la 
circonstance, qu’en dépit de l’ancienneté au demeurant non contestée de M. G. en qualité de 
notaire, Me F., son associé au sein de la SCP G. et F., ne figurait pas en rang utile sur le tableau 
des notaires assistants de droit local ainsi que cela a été rappelé dans une délibération du conseil 
interrégional des notaires des cours d’appel de Colmar et de Metz du 27 février 1981 précisant 
que «  (…) Pour maintenir l’égalité des chances de carrières entre candidats-notaires, la 
commission ne proposera la nomination d’une société civile professionnelle comprenant un 
candidat notaire et constituée pour la reprise de l’étude dont l’un des associés est titulaire, que 
dans la mesure où le candidat notaire associé se trouve en rang utile sur la liste d’ancienneté 
des candidats notaires (…) » ; que toutefois une telle délibération, qui concerne seulement la 
nomination d’une société civile professionnelle constituée pour la reprise de l’étude dont l’un des 
associés est titulaire, ne s’applique pas aux sociétés civiles professionnelles constituées en vue de 
la reprise d’un office notarial vacant ; qu’il résulte, au contraire, de cette même délibération que 
pour la création, entre notaires ou entre notaires et candidats-notaires d’une société civile 
professionnelle en vue de la postulation à une étude vacante, il y a lieu de veiller « avec la plus 
absolue rigueur » au respect du principe de la non-vénalité des charges ; que l’application de ce 
principe implique que soit d’abord pris en compte pour départager deux sociétés civiles 
professionnelles candidates à la reprise d’une étude vacante, le critère de l’ancienneté ; qu’un tel 
critère doit être apprécié en la personne de l’associé le plus ancien ;   
 


7. Considérant que dans ces conditions, et en vue de l’état de l’instruction, il n’apparaît 
pas que la nomination de la SCP K. et K. à l’office notarial vacant de Thionville puisse être 
regardée comme étant de nature à respecter ce principe ; qu’il s’ensuit que le moyen tiré de ce 
que l'arrêté contesté fait une inexacte application des règles applicables en Alsace-Moselle pour 
la nomination des notaires est, à lui seul et sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres 
moyens de la requête, de nature, en l’état de l’instruction, à faire sérieusement douter de la 
légalité de cet arrêté ;  
 
 
En ce qui concerne la condition d’urgence :  


 
8. Considérant que l'urgence justifie que soit prononcée la suspension d'un acte 


administratif lorsque l'exécution de celui-ci porte atteinte, de manière suffisamment grave et 
immédiate, à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre ; 
qu'il appartient au juge des référés d'apprécier concrètement, compte tenu des justifications 
fournies par le requérant, si les effets de l'acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence 
justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, l'exécution de la décision soit 
suspendue ; que l’urgence doit être appréciée objectivement et compte tenu de l’ensemble des 
circonstances de l’affaire, à la date à laquelle le juge des référés se prononce ;  
 


9. Considérant que l'arrêté contesté a pour objet et pour effet de pourvoir rapidement à 
la vacance de l’office notarial de Thionville ; qu’il ressort des éléments versés au dossier qu’en 
vue de leur nomination Mmes K. et K. prêteront serment à l’audience du 
25 octobre 2013 à 9 heures ainsi que cela ressort de la lettre du procureur de la République de 
Thionville du 10 octobre 2013 ; qu’il n’est pas douteux que cette nomination aura également des 
conséquences économiques et professionnelles graves et immédiates pour M. G. lui occasionnant 
ainsi, de manière suffisamment certaine, compte tenu de ses effets, un grave préjudice personnel 
et professionnel ; que la condition d’urgence n’est d’ailleurs pas discutée par la garde des sceaux, 
ministre de la justice ;  
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10. Considérant, enfin, qu’il ne ressort pas des éléments soumis au juge des référés, 
compte tenu de ce qui a été dit ci-dessus, que l’intérêt public soit de nature, dans les 
circonstances de l’espèce, à justifier à lui seul le maintien de l’exécution de la décision 
contestée ;  
 


11. Considérant, ainsi, que l’atteinte grave et immédiate que l’exécution de l'arrêté 
contesté porte aux intérêts des requérants traduit une situation d’urgence justifiant que, sans 
attendre le jugement de la requête au fond, la suspension de l'exécution de l'arrêté contesté soit 
ordonnée ; 
 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction :  
 


12. Considérant que la suspension, décidée par la présente ordonnance, de l’exécution 
de l'arrêté contesté fait obstacle à la nomination de Mmes K. et K. au sein de la SCP K. et K. à 
l’office notarial vacant de Thionville ; que toutefois cette suspension implique seulement que la 
garde des sceaux, ministre de la justice réexamine les candidatures retenues pour l’office notarial 
vacant de Thionville qui lui avaient été soumises par  la commission de présentation dans sa 
séance du 27 juin 2013, dans le délai d’un mois suivant le prononcé de la présente ordonnance, 
sans qu’il soit nécessaire en l’état d’assortir cette injonction d’une astreinte ;  
 
 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


 
13. Considérant qu’il y a lieu dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge 


de l'Etat, sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, la somme 
globale de 1 500 euros à verser à MM. G. et F. au titre des frais exposés par ces derniers dans le 
cadre de l’instance de référé et non compris dans les dépens ;  
 
 


 
ORDONNE : 


 
 


Article 1er : L’exécution de l'arrêté de la garde des sceaux, ministre de la Justice du 
25 septembre 2013 portant nomination d’une société civile professionnelle est 
suspendue. 


 
Article 2 : Il est enjoint à la garde des sceaux, ministre de la justice de procéder au 


réexamen des candidatures retenues et proposées par la commission de 
présentation dans sa séance du 27 juin 2013 dans le délai d’un mois suivant le 
prononcé de la présente ordonnance.  


 
Article 3 : L'Etat versera à MM. G. et F., la somme globale de 1 500  euros (mille cinq 


cents euros) au titre des  dispositions  de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
 
Article 5  : La présente ordonnance sera notifiée à M. G., à M. F., au garde des sceaux, 


ministre de la justice, à Mme K. et à Mme K. 
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  Copie au Procureur général de la Cour d’appel de Metz et au procureur de la 
République de Thionville.  


 
 
 
 
 
Fait à Strasbourg le 23 octobre 2013. 
 


 
Le juge des référés, 


 
 
 
 
 


C. FISCHER-HIRTZ 
 


 


 
Le greffier, 


 
 
 
 
 


C. BOHN 
 


La République mande et ordonne au garde des sceaux, ministre de la justice en ce qui le 
concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 








 
 TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 
 STRASBOURG  
 
 
N°1104713 
___________ 


SOCIETE PUBLIMAT 
___________ 


M. Simon 
Rapporteur 
___________ 


Mme Messe 
Rapporteur public  
___________ 


Audience du 2 octobre 2013 
Lecture du 16 octobre 2013 
___________ 
02-01 
C 


 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 
 
 


 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 19 septembre 2011, présentée pour la SOCIETE PUBLIMAT, 
dont le siège est 32 rue d'Essey-les-Nancy, BP 105 à Saint Max Cedex (54133), par Me Bonfils ; la 
SOCIETE PUBLIMAT demande au Tribunal : 


 
- d’annuler l’arrêté du 4 juillet 2011 par lequel le maire de la commune de Thionville a 


fixé le règlement local de publicité de cette commune ; 
- de mettre à la charge de la commune de Thionville la somme de 2 500 euros à lui 


verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


La SOCIETE PUBLIMAT soutient que : 


- par exception, la constitution du groupe de travail est illégale dans la mesure où les 
organisations professionnelles n’ont pas été régulièrement consultées et que le 
délégué de l’établissement public de coopération intercommunale dont est membre la 
commune de Thionville n’a pas été régulièrement désigné ;  


- la commission départementale de la nature n’a pas été consultée ; 
- le règlement du maire de Thionville était illégal au moins jusqu’à l’abrogation du 


règlement du 23 mars 1987 pris par le préfet de la Moselle ; 
- l’arrêté instaure une différence de traitement entre les supports de publicité, les 


préenseignes et les enseignes ; 
- la dérogation prévue à l’article 1.2 est illégale ; 
- en instituant les zones 1, 2 et 3 le maire n’a pas respecté la procédure de l’article 


L. 581-4 du code de l’environnement ; 
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- pour les zones de publicité restreinte 1, 2 et 3 le maire interdit les enseignes, ce qui est 
illégal ;  


Vu la décision attaquée ; 


Vu le mémoire, enregistré le 12 novembre 2011, présenté pour la SOCIETE PUBLIMAT 
qui conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 30 novembre 2011, présenté pour la SOCIETE PUBLIMAT 
qui conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire en défense, enregistré le 25 janvier 2012, présenté pour la commune de 
Thionville par la SELAS M&R qui conclut au rejet de la requête et demande la mise à la charge de 
la SOCIETE PUBLIMAT la somme de 2 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


La commune fait valoir que : 


- la requête est irrecevable car la société requérante n’a pas d’intérêt pour agir ; 
- la constitution du groupe de travail est légale ;  
- la commission départementale de la nature a été consultée ; 
- le règlement du maire de Thionville remplace le règlement de 1987 pris par le préfet 


de la Moselle ; 
- l’arrêté n’instaure pas une différence de traitement entre les supports de publicité, les 


préenseignes et les enseignes ; 
- la dérogation prévue à l’article 1.2 est légale ; 
- en instituant les zones 1,2 et 3 le maire a respecté la procédure prévue à l’article 


L. 581-4 du code de l’environnement ; 
- pour les zones de publicité restreinte 1, 2 et 3 le maire interdit les enseignes ce qui est 


légal ;  
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 mars 2012, présenté par le préfet de la Moselle 
qui conclut au rejet de la requête par les mêmes moyens que la commune de Thionville ;  


Vu le mémoire, enregistré le 26 mai 2012, présenté pour la SOCIETE PUBLIMAT qui 
conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


La SOCIETE PUBLIMAT soutient qu’elle a intérêt à agir ; 


Vu l'ordonnance en date du 14 juin 2012 fixant la clôture d'instruction au 10 juillet 2012, en 
application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  


Vu le mémoire, enregistré le 9 juillet 2012, présenté pour la commune de Thionville qui 
conclut aux mêmes fins que ses précédentes écritures, par les mêmes moyens ;  


Vu le mémoire, enregistré le 24 octobre 2012, présenté pour la SOCIETE PUBLIMAT qui 
conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 20 septembre 2013, présenté pour la SOCIETE PUBLIMAT  ;  


Vu les autres pièces du dossier ; 


 


Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit ;  


Vu le code de l’environnement ; 


Vu le code de justice administrative ; 


 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 2 octobre 2013 : 


- le rapport de M. Simon, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Christiane Viguier, avocat au barreau de Strasbourg, pour 


la commune de Thionville, défenderesse ; 
 


1. Considérant que par délibération du 15 mai 2009, le conseil municipal de la commune de 
Thionville a demandé au préfet de la Moselle la constitution d'un groupe de travail pour l'élaboration 
du règlement local de publicité ; que le groupe a été constitué, après plusieurs arrêtés rapportés, par 
arrêté du 4 mars 2011 ; que par arrêté du 4 juillet 2011, le maire de la commune de Thionville a 
approuvé ledit règlement pour le territoire de sa commune ; que la SOCIETE PUBLIMAT demande 
l'annulation de cet arrêté ;  


Sur la recevabilité de la requête : 


2. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que la SOCIETE PUBLIMAT exploite 
une surface totale de 276 m² d’espaces publicitaires sur le territoire de la commune de Thionville ; 
que, dès lors, elle a un intérêt qui lui donne qualité pour agir contre le règlement local de publicité 
édicté par le maire de cette commune ; que, par suite, la fin de non recevoir opposée par la commune 
à la requête doit être écartée ;  


Sur les conclusions à fin d’annulation :  


En ce qui concerne la légalité externe :  


3. Considérant que par voie d’exception la SOCIETE PUBLIMAT fait valoir que le groupe 
de travail de Thionville fixé par arrêté du préfet de la Moselle du 4 mars 2011 est irrégulièrement 
constitué ; 
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4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 581-14 du code de l’environnement applicable 
à l’espèce : « I. - La délimitation des zones de publicité autorisée, des zones de publicité restreinte 
ou des zones de publicité élargie, ainsi que les prescriptions qui s'y appliquent, sont établies à la 
demande du conseil municipal. Le projet de réglementation spéciale est préparé par un groupe de 
travail dont la composition est fixée par arrêté préfectoral. Il est présidé par le maire qui, en cette 
qualité, dispose d'une voix prépondérante. Il comprend, en nombre égal, des membres du conseil 
municipal et éventuellement un représentant de l'assemblée délibérante de l'organisme 
intercommunal compétent en matière d'urbanisme, d'une part, et, d'autre part, des représentants des 
services de l'Etat. Les chambres de commerce et d'industrie, les chambres de métiers, les chambres 
d'agriculture, les associations locales d'usagers visées à l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, 
ainsi que les représentants des professions directement intéressées, désignés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, sont, s'ils le demandent, associés, avec voix consultative, à ce 
groupe de travail. » ; 


5. Considérant, d’une part, que si les actes administratifs doivent être pris selon les formes 
et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement 
d’une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n’est de nature à 
entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il a été susceptible 
d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a privé les intéressés 
d’une garantie ; que la SOCIETE PUBLIMAT fait valoir que le groupe de travail chargé d’élaborer 
le plan local de publicité a été irrégulièrement constitué car les organisations professionnelles n’ont 
pas été consultées ; qu’il est constant que le préfet de la Moselle a sollicité les entreprises les plus 
importantes de ce domaine professionnel dans le secteur géographique concerné, parmi lesquelles la 
requérante, dont il est constant qu’elle a été représentée à chaque réunion du groupe de travail sans 
jamais faire valoir les critiques dont elle fait état dans la présente requête ; que, dès lors, 
l’irrégularité invoquée par la requérante, à la supposer établie, n’a pas eu d’effet sur le sens de la 
décision et ne l’a pas privée d’une garantie ; qu’ainsi le moyen tiré de ce que le groupe de travail qui 
a élaboré le règlement local de publicité aurait été irrégulièrement constitué sur ce point doit être 
écarté ; 


6. Considérant, d’autre part, qu’il ressort de l’arrêté du 4 mars 2011 que M. Klop 
représentant la communauté d’agglomération Porte de France Thionville a été désigné pour 
participer aux travaux du groupe de travail ; que, par suite, le moyen tiré de ce que cet établissement 
public de coopération intercommunale n’aurait pas été représenté manque en fait ; 


7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le moyen d’exception tiré de ce que la 
composition du groupe de travail de Thionville serait irrégulière doit être écarté ;  


8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 581-14-1 du code de l’environnement : « (…) 
le projet de règlement (…) est soumis pour avis à la commission départementale compétente en 
matière de nature, de paysages et de sites (…). » ; qu’aux termes de l’article L. 581-4 du même 
code applicable à l’espèce : « (…) III. L’avis de la commission départementale en matière de sites 
est réputé acquis s’il n’est pas intervenu dans un délai de deux mois à compter de la saisine (…). » ; 
qu’il ressort des pièces du dossier que le préfet de la Moselle a saisi la commission départementale 
des sites sur demande de la commune le 21 avril 2011 ; que l’avis de cette commission était réputé 
acquis, en application des dispositions de l’article L. 581-4 du code de l’environnement, le 21 juin 
2011 ; que par suite, le moyen tiré de ce que l’arrêté aurait été adopté suite à une procédure 
irrégulière en l’absence d’avis de cette commission doit être écarté ; 
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En ce qui concerne la légalité interne : 


9. Considérant que la SOCIETE PUBLIMAT fait valoir que l’arrêté du 4 juillet 2011 serait 
illégal du fait de sa coexistence, à compter de cette date, avec l’arrêté préfectoral du 23 mars 1987, 
lequel aurait alors dû être abrogé par le préfet de la Moselle ; qu’il ressort des pièces du dossier que 
les dispositions du règlement adopté par le maire de Thionville, incompatibles avec les dispositions 
de l’arrêté préfectoral, se sont implicitement mais nécessairement substituées, sur le ban de la 
commune, à celles de l’arrêté préfectoral ; qu’ainsi le moyen tiré de ce que l’incompatibilité de 
l’arrêté du maire avec l’arrêté du préfet rendrait le premier illégal manque en fait ;  


Sur les dispositions de l’arrêté du maire de la commune de Thionville du 4 juillet 2011 :  


10. Considérant que selon les dispositions du dernier alinéa de l’article 2 de l’arrêté du 4 
juillet 2011 du maire de la commune de Thionville portant approbation du règlement, un délai 
maximum de 2 ans, à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, 
est accordé pour mettre en conformité tous les dispositifs supports de publicité et préenseignes 
existants en exonérant par principe de cette obligation l'ensemble des enseignes déjà installées, quel 
qu'en soit le lieu d'implantation ; qu’en excluant ainsi les enseignes de cette obligation, sans aucune 
justification d’intérêt général, ces dispositions procèdent à une discrimination illégale entre les 
entreprises d'affichage selon qu’elles utilisent des enseignes ou d’autres supports publicitaires ; que, 
par suite, ces dispositions sont illégales et doivent être annulées en cette mesure ;   


Sur les dispositions du règlement local de publicité du 4 juillet 2011 :  


11. Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article 1.2 du règlement, la publicité 
supportée par les mobiliers urbains est admise : «Dispositifs admis dans toutes les Zones : 
L’affichage municipal, administratif et légal, la publicité supportée par les mobiliers urbains, 
l’affichage d’opinion ou associatif sans but lucratif, dans le cadre des conditions fixées par le code 
de l’environnement » ; que si la requérante fait valoir que cette règle serait trop générale, il est 
constant que les dispositifs en question sont admis dans le cadre des dispositions prévues par le code 
de l’environnement ; que, par suite, le moyen tiré de l’imprécision de cette règle doit être écarté ; 


12. Considérant qu’aux termes de l'article L. 581-9 du code de l’environnement : 
« L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches 
éclairées par projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire. » ;  


13. Considérant que par le dernier alinéa de l’article 1.3 du règlement, la publicité 
lumineuse est interdite sur l’ensemble du territoire de la commune ; que le maire ne pouvait, sans 
commettre d’erreur de droit, édicter une telle interdiction de principe à l'encontre des dispositifs de 
publicité lumineuse dont le législateur a prévu qu'ils étaient soumis, au cas par cas, à l'autorisation 
du maire ; que, par suite, le dernier alinéa de cet article est illégal et doit être annulé ; 


14. Considérant qu’aux termes de l’article 1.4 : « Tout dispositif scellé au sol, d’enseigne, 
pré-enseigne ou publicitaire, dont le revers non exploité est visible de la voie publique ou d’un fonds 
voisin doit être habillé d’un contour de protection esthétique, dissimulant la structure ainsi que d’un 
bardage propre sur la totalité de la surface d’une couleur qui s’intègre à l’environnement. 
Lorsqu’un dispositif supporte une face publicitaire et une enseigne, celles-ci doivent être strictement 
accolées dos à dos et de même dimension. Dans un souci d’esthétique et de préservation de 
l’environnement, il est interdit d’ajouter aux matériels certains accessoires tels que jambes de force, 
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haubans, (…) » ; que si la requérante fait valoir que ces dispositions prévoient des prescriptions 
d’intégration dans l’environnement insuffisamment précises, ces dispositions donnent des précisions 
détaillées sur les éléments esthétiques permettant l’intégration des structures et des supports de 
publicité dans leur environnement ; que, par suite, ce moyen doit être écarté ; 


15. Considérant que l’article 1.5 prévoit que la publicité sur les palissades des chantiers est 
autorisée par le maire ; que cette autorité ne tient d’aucune disposition législative ou réglementaire le 
pouvoir d’édicter une autorisation préalable pour un tel dispositif publicitaire ; que, par suite l’article 
1.5 est illégal et doit être annulé ; 


16. Considérant qu’aux termes de l'article L. 581-14 du code de l’environnement 
applicable à l’espèce : «  I. - La délimitation des zones de publicité autorisée, des zones de publicité 
restreinte ou des zones de publicité élargie, ainsi que les prescriptions qui s'y appliquent, sont 
établies à la demande du conseil municipal. Le projet de réglementation spéciale est préparé par un 
groupe de travail dont la composition est fixée par arrêté préfectoral. Il est présidé par le maire qui, 
en cette qualité, dispose d'une voix prépondérante. Il comprend, en nombre égal, des membres du 
conseil municipal et éventuellement un représentant de l'assemblée délibérante de l'organisme 
intercommunal compétent en matière d'urbanisme, d'une part, et, d'autre part, des représentants des 
services de l'Etat. Les chambres de commerce et d'industrie, les chambres de métiers, les chambres 
d'agriculture, les associations locales d'usagers visées à l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, 
ainsi que les représentants des professions directement intéressées, désignés dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat, sont, s'ils le demandent, associés, avec voix consultative, à ce 
groupe de travail. Le projet ainsi élaboré est transmis pour avis à la commission départementale 
compétente en matière de sites. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai de 
deux mois.  Le projet établi par le groupe de travail et qui a recueilli l'avis favorable de la 
commission départementale compétente en matière de sites est arrêté par le maire après délibération 
du conseil municipal. En cas d'avis défavorable de cette commission ou d'opposition du conseil 
municipal, il est procédé à une nouvelle délibération du groupe de travail sur un nouveau projet 
présenté par le préfet. Si, après cette nouvelle délibération, le conseil municipal s'oppose au projet, 
éventuellement modifié, qui lui est présenté par le préfet ou émet des réserves, la délimitation des 
zones ainsi que les prescriptions qui s'y appliquent sont fixées par arrêté préfectoral ou, sur 
demande du maire, par arrêté ministériel. La délimitation des zones et les prescriptions qui s'y 
appliquent peuvent être modifiées dans la forme prévue pour leur établissement. A défaut de 
proposition du conseil municipal, le préfet peut, après consultation du maire, constituer d'office le 
groupe de travail prévu au présent article. II. - En vue de présenter un projet commun, des 
communes limitrophes, même si elles dépendent de plusieurs départements, peuvent constituer un 
seul groupe de travail, présidé par le maire d'une des communes intéressées, qui, en cette qualité, 
dispose d'une voix prépondérante. La composition et le fonctionnement du groupe de travail 
mentionné à l'alinéa précédent ainsi que la procédure de délimitation des zones de publicité 
autorisée, des zones de publicité restreinte ou des zones de publicité élargie et d'établissement des 
prescriptions qui s'y appliquent sont régis par les dispositions du paragraphe I du présent article, 
sous réserve des adaptations nécessaires, fixées par un décret en Conseil d'Etat. » ; qu’aux termes 
de l’article R. 581-43 : « I. - L'acte établissant ou modifiant une zone de publicité autorisée, une 
zone de publicité restreinte ou une zone de publicité élargie fait l'objet : […] 2° D'un affichage en 
mairie et d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture s'il s'agit d'un arrêté 
du maire ou d'un arrêté préfectoral. » ; 


17. Considérant qu’en application des dispositions rappelées au considérant n°16, le maire 
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dispose du pouvoir d’instaurer des zones dans lesquelles les modalités de publicité sont spécifiées en 
fonction des caractéristiques de l’environnement ; qu’ainsi le maire de Thionville pouvait 
légalement prévoir trois zones de publicité restreinte ; que, par suite, le moyen tiré de ce qu’il aurait 
outrepassé ses pouvoirs en procédant de la sorte doit être écarté ; 


18. Considérant que si la requérante fait valoir que pour les zones de publicités restreintes 
1, 2 et 3 le maire a illégalement interdit les enseignes, il ressort des pièces du dossier que les 
dispositions concernant les enseignes des articles 3.1.2 pour la zone 1, 3.2.2 pour la zone 2 et 3.3.2 
pour la zone 3 fixent les conditions de délivrance des autorisations des enseignes délivrées par le 
maire et n’interdisent pas l’ensemble des enseignes ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le maire 
aurait illégalement interdit les enseignes doit être écarté ; 


19. Considérant qu’aux termes de l'article R.581-75 du code de l’environnement : « Ces 
enseignes ou pré enseignes temporaires peuvent être installées trois semaines avant le début de la 
manifestation ou de l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard 
après la fin de la manifestation ou de l'opération. » ; 


20. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que par les dispositions relatives aux 
« Dispositifs temporaires » de l’article 3.3.1, le règlement prévoit qu’ils ne sont autorisés que 
pendant 6 semaines sans tenir compte de la durée de la manifestation ; que cette durée méconnaît les 
dispositions rappelées au considérant n° 19 qui autorisent les dispositifs temporaires pendant toute la 
durée d’une manifestation indépendamment de sa durée, trois semaines avant et doivent être retirées 
une semaine après la manifestation ; que, par suite, elles sont illégales et doivent être annulées ; 


21. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le dernier alinéa de l’article 2 de 
l’arrêté du maire du 4 juillet 2011 et le dernier alinéa de l’article 1.3, l’article 1.5 et les « Dispositifs 
temporaires » de l’article 3.3.1 du règlement local de publicité doivent être annulés ; 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


22. Considérant qu'aux termes de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a 
pas lieu à cette condamnation.» ; qu'en vertu de ces dispositions, le Tribunal ne peut pas faire 
bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais 
qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions présentées à ce titre par 
la commune de Thionville doivent dès lors être rejetées ; qu'en revanche, il y a lieu de mettre à la 
charge de la commune de Thionville le paiement à la SOCIETE PUBLIMAT de la somme de 1 000 
euros aux titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
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D E C I D E  : 


Article 1. Le dernier alinéa de l’article 2 de l’arrêté du maire du 4 juillet 2011, le dernier alinéa de 
l’articles 1.3, l’article 1.5 et les « Dispositifs temporaires » de l’article 3.3.1 du 
règlement local de publicité de la même date sont annulés. 


Article 2. La commune de Thionville versera à la SOCIETE PUBLIMAT la somme de 1 000 
euros (mille euros) au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 3. Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 


Article 4. Les conclusions présentées par la commune de Thionville au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative sont rejetées.  


Article 5. Le présent jugement sera notifié à la SOCIETE PUBLIMAT, à la commune de 
Thionville et au ministre chargé de l’écologie. Copie en sera adressée au préfet de la 
Moselle.  
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Délibéré à l'issue de l'audience du 2 octobre 2013, où siégeaient : 
 
M. Devillers, président, 
M. Simon, premier conseiller, 
Mme Bilocq, premier conseiller, 
 
 
Lu en audience publique le 16 octobre 2013. 


 Le rapporteur,  Le président, 
  
 
 
 
 H. SIMON  P. DEVILLERS 
 
 
 
 
  Le greffier, 
 
 
 
  P. HAAG 
 
 
 


La République mande et ordonne au ministre chargé de l’écologie en ce qui le concerne ou à 
tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


 
Strasbourg, le  
Le greffier, 





